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INTRODUCTION 

Parcourant,  aux  Archives  nationales,  les  copies  faites  au 

temps  de  l'Empire  sur  les  Archives  du  Saint-Siège  transpor- 

tées à  Paris  par  Napoléon  I*"",  Michelet  avait  constaté  que 
durant  tout  le  xiv®  siècle  les  documents  financiers  j  tenaient 

une  place  considérable  et  qu'un  énorme  travail  de  fiscalité 
caractérisait  la  papauté  de  cette  époque  :  «  Les  finances,  dit- 

il,  remplissent  tout.  Elles  sont  l'alpha  et  l'oméga  de  l'admi- 
nistration romaine.  Au  total,  c'est  l'histoire,  moins  du  pontifi- 

cat ou  de  la  souveraineté,   que  d'une  maison  de  commerce  '  ». 
Quelle  que  soit  la  dureté  du  mot  dont  l'exagération  passion- 

née apparaît  d'ailleurs  si  on  le  généralise,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  lui  reconnaître  une  assez  grande  part  de  vérité  que 

dégagera  sans  doute  la  présente  étude.  Mais,  au  moment  où 
Michelet  écrivait  ces  lignes  perspicaces  et  cruelles,  il  était 
impossible  aux  historiens  profanes  de  pénétrer  dans  les 

Archives  du  Saint-Siège.  11  ne  pouv'ait  donc  approfondir  et 
préciser  ce  que  sa  clairvoyance  et  son  intuition  lui  avaient  per- 

mis de  deviner.  Aujourd'hui  que  les  mêmes  archives  sont 
ouvertes  largement  —  plus  largement  que  beaucoup  d'autres 
—  aux  historiens  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  confes- 

sions, il  ne  fallait  plus,  pour  examiner  de  près  cette  impor- 

tante question  de  la  politique  financière  des  papes  au  xiv^  siècle, 
que  du  temps,  de  la  patience  et  du  courage. 

Le  vaste  projet  d'une   étude   sur   la  Chambre  apostolique, 

1.  Cette  opinion  de  Michelet,  exprimée  en  ces  termes  au  tome  VII  de 
ÏHintoire  de  France,  p.  3i9-350  (notes),  a  reçu  plus  de  développement  dans  le 
rapport  manuscrit  adressé  sur  ce  sujet  par  Michelet,  alors  chef  de  la  section 
historique  aux  Archives,  à  M.  de  Chabrier,  directeur  de  cet  établissement  (Cf. 
F.  Rocquain,  Les  travaux  de  Michelet  aux  Archives  nationales,  1904,  p.  12). 

Ch.  Samaran  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  i 



It  iNTIlOlUCrioN 

sorte  (lo  ministôro  dos  fînaïu-es  du  Saint -Sic'^(%  ol  sur  l'org'a- 
nisatiou  de  ces  linanees,  non  seulenienl  dans  les  domaines 

temporels  de  la  papauté,  mais  encore  dans  tous  les  pays  du 

monde  chrétien,  avait  été  con(,'U  il  y  a  une  (piinzaine  d'années 

par  M.  Joseph  de  Loye  qui,  au  cours  d'un  assez  long'  séjour 
à  Rome,  travailla  à  en  recueillir  les  éléments.  L'exposé  du 

plan  ([u'il  s'était  tracé,  une  étude  sur  le  fonds  de  la  Chambre 
apostolique  aux  Archives  du  Vatican  et  un  inventaire  som- 

maire de  ce  fonds  furent  même  conuiiunit[ués  par  lui,  à  titre  de 

mémoires  de  l'Ecole  française  de  Rome,  à  l'Académie  des 
Inscriptit»ns  et  Belles-Lettres  '.  Quelques  années  plus  tard,  cet 
inventaire^  dont  la  très  réelle  utilité  pour  les  travailleurs  serait 
encore  plus  grande  si  tout  le  soin  nécessaire  avait  été  apporté 

à  sa  confection  et  à  sa  publication,  fut  imprimé  dans  la  Biblio- 

thèque des  licoles  françaises  de  Rome  et  d'Athènes  -.  Mais, 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 

teur, le  projet  d'ouvrage  fut  abamlonné,  et  ce  considérable 
etîort  ne  donna  pas  les  résultats  cjuil  eût  été  permis  d'en attendre. 

C'est  ce  projet  beaucoup  amoindri,  restreint  à  la  période 
plus  particulièrement  française  de  la  papauté,  celle  des  papes 

d'Avig-non  et  du  Grand  Schisme  d'Occident,  que  nous  croyons 

utile  de  reprendre  aujourd'hui.  Ces  limites  chronologiques 
nous  étaient,  semble-t-il,  imposées  par  les  données  historiques 
elles-mêmes.  Pendant  la  période  française  de  la  papauté  en 
eifet,  le  royaume  de  France  a  été,  comme  il  était  naturel,  le 
véritable  fournisseur  des  caisses  pontificales.  En  outre,  par 

suite  de  cette  circonstance  et  de  nécessités  politiques  impé- 

rieuses, c'est  dans  le  cours  du  xiv*'  siècle  que  la  tiscalité  ponti- 

ficale peu  à  peu  s'organise  et  parvient  à  l'apogée  de  son  déve- 
loppement, jusqu'au  moment  où,  sous  le  double  et  furieux 

assaut  du  clergé  et  des  rois  de  France,  elle  s'effondre  prescjue 
entièrement  au  commencement  du  xv"  siècle. 

SOURCES 

§  \.  Sources  imprimées.  —  La  publication  des  reg^ist res  des 

papes  du  xiii''   et   du  xiv"   siècles,    entreprise   il  y   a   quel([ue 

1.  Voir  Coinjdes  rendus  des  séances  de  iAcadémie,  t.  XXII  (IS9S\  p.  507-5<)9. 
2.  l'ai'is,  FoiiU'iuoiiij,',  ls<):),  iu-S"  (rascicule  80). 



SOURCES  lit 

trente  ans  par  l'Ecole  française  de  Rome,  mit  certains  tra- 
vailleurs sur  la  voie  des  études  financières.  En  1883,  M.  Grand- 

jean,  ayant  eu  l'occasion  d'étudier  à  fond  les  reg'istres  de 
Benoît  XI,  publia,  sur  les  finances  de  ce  pape,  un  article  inté- 

ressant^. Mais  c'était  là  un  simple  essai,  portant  d'ailleurs  sur 
l'administration  financière  d'un  pape  qui,  pendant  son  court 
pontificat,  n'avait  certainement  pas  pu  faire  des  réformes  bien 
profondes.  De  plus,  il  s'en  fallait  que  la  fiscalité  pontificale  eût 
atteint  à  cette  époque  l'étendue  et  l'importance  qu'elle  devait 
acquérir  dans  la  suite. 

Quelques  années  plus  tard,  se  dessina  en  faveur  de  ces 
études  un  courant  nettement  marqué.  Le  livre  de  P.  Fabre 

sur  le  Liber  censuuin  de  l'Eglise  romaine  ~,  et  la  publication, 
commencée  en  1889,  de  ce  précieux  document'^,  semblent 

n'avoir  pas  été  étrangers  à  cette  impulsion. 
Dès  1894,  on  tentait  d'esquisser  un  tableau  d'ensemble  de 

l'organisation  de  la  Chambre  apostolique  sous  les  pontificats 
de  Clément  V  et  de  Jean  XXII  ̂ .  Mais  ce  travail,  d'ailleurs 
clair  et  bien  ordonné,  était  fait  à  peu  près  uniquement  d'après 

les  registres  de  Clément  V  publiés  par  les  Bénédictins''.  Il  y 
manquait  la  précision  à  laquelle  seule  l'exploitation  minu- 

tieuse des  documents  d'archives  eût  permis  d'atteindre. 
Depuis,  de  meilleurs  travaux  ont  paru,  surtout  en  A.lle- 

magne.  Au  premier  rang  de  ces  auteurs  mieux  informés,  il 
faut  placer  Mgr  Kirsch,  le  savant  professeur  de  Fribourg  en 

Suisse.  Sa  première  publication,  parue  en  1894  dans  la  collec- 
tion de  la  Goerres-Gesellschaft  ",  contient  les  comptes  des  col- 

lecteurs d'Allemagne  au  xiv"  siècle,  précédés  d'une  introduc- 
tion sur  le   fonctionnement  du  fisc  pontifical  dans  ce  pays  et  à 

1.  Recherches  sur  iadininislration  financière  du  pape  Benoit  XI,  dans 

Mélanges  d'archéoloc/ie  et  d'histoire  de  l'École  de  Rome.  t.  III  (18S3),  p.  47-66. 
2.  Étude  sur  le  Liber  censuuni  de  l'Eiflise  romaine.  Paris,  1892,  in-S"  (Bibl. 

des  Ec(jles  d'AUièiies  et  de  Home,  fascicule  62). 
3.  Le  Liber  censuum  de  l'Église  romaine.  Paris,  Thoriii, 1889-1904,  cinq  fasci- 

cules in-i"  (même  collection).  Mgr  Duchesne  continue  la  publication  sous  le 
nom  de  Paul  Fabre,  mort  prématurément. 

4.  Léo  Kônij^,  Die  piipstliche  Kamnier  unler  Clemens  V  und  Johann  XXIL 
Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  papsllichen  Finanzwesens  iion  Avignon. 
Vienne,  1894,  in-8\ 

5.  Au  point  qu'on  ne  s'explique  y:uèrc  pourquoi  le  nom  de  Jean  XXII 
fifjfure  dans  le  titre. 

6.  Die  papsllichen  Kolleklorien  in  Dentschland  iciihread  des  XIV  Jahr- 
hunderls.  Paderborn,  1894,  gr.  in-8"'. 
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IV  INTRODLT.ÏION 

cette  époque.  Cet  exposé  constituait  un  grand  progrès  sur  les 

travaux  précédents  ;  il  s'en  faut  cependant  (|u'il  épuise  le  sujet, 
même  pour  l' Allemagne.  Depuis,  dans  un  article  de  caractère 
vulgarisateur  écrit  en  langue  fran(,'aise,  Mgr  Kirsch  a  résumé 

les  connaissances  que  l'on  possédait  à  la  date  de  1!)I)U  sur  l'ad- 
ministration des  linances  pontificales  au  xiv'^  siècle  '.  Enfin, 

revenant  sur  un  point  important  qu'il  n'avait  étudié  (|ue  som- 
mairement dans  ses  KoUeklorlen^  il  a  publié  en  lUU.'l  un  nou- 

veau livre  sur  les  annates  des  bénéfices  allemands  -. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  dans  cette  revue  rapide  le  nom 

d'K.  GoUer  qui  a  déjà  donné,  surtout  dans  la  liômisclie  Quar- 
talschri/t,  quantité  d'articles  courts  mais  riches  de  faits  "^,  et 
qui  vient  de  publier  un  volume  très  important  sur  la  fiscalité 
et  la  chancellerie  de  Jean  XXll  et  de  Benoit  Xll  '. 

Sans  faire  une  étude  particulière  de  ces  questions  finan- 

cières, d'autres  auteurs  ont  été  amenés  à  les  étudier  néan- 

moins d'assez  près,  et  les  résultats  de  leurs  recherches  ne 
sont  pas  négligeables.  Tels  sont  par  exemple  D.  Ursmer  Ber- 

lière  dans  l'introduction  qu'il  a  mise  en  tête  du  premier 
volume  de  la  série  des  inventaires  analytiques  des  documents 

du  Vatican  concernant  la  Belgique  que  doit  publier  l'Institut 
belge  de  Rome  "^,  Max  Jansen  au  cours  d'une  étude  sur  Boni- 

1.  L'adrninislralion  des  fînnn-es  ponlificales  an  XIV"  siècle  dans  la  Revue 

d'histoire  ecclésiiisliqiie  de  i Université  de  Louvain,  I  ̂1900),  p.  274-296. 
2.  Die  piipstliclieii  Annateii  in  Deiitschland  wiihrend  des  XIV  Jahrlinn- 

(ier/s  dans  la  collection  (les  (^»e//t'/i  ««(/  Forschnnjen  hj.  von  der  Gœrres- 
Gesellschafl.  Paderborn,  1903,  in-S". 

V'oici  quelques  autres  publications  moins  importantes  de  Mji^r  Kirscii 
sur  la  matière  :  Les  collectories  de  la  Chambre  apostolique  dans  Compte 

rendu  du  III'  Con/rès  scientifique  des  catholiques,  BvuxcUc^  lH9o. Sciences 
religieuses,  p.  291 -29S;  Xotesurdeux  fonctionnaires  de  ta  Chambre  apostolique  au 

XI V"  siècle,  dRus  Mëlan'jes  P.  Fabre,  \W2,  p.  390-402;  Die  Verwaltunij  der 

Annaten  unter  Cleinens  \'I,  dans  la  llômische  Quartalschrift,  t.  XVI  ̂ 1902,  p. 125-131. 

3.  En  voici  (piclqucs-uns  :  Zur  Ceschichte  der  papstlichen  Finanzverwal- 

lumj  unter  Johann  .V.\7/ dans  la  Ih'imische  Quarlalschri/'t,  XV  ;1901),  p.  281- 
302;  Aus  der  Caméra  Apostolica  Ibid.,  p.  42j-î2.Set  WI  (1902^  p.  lSl-185); 
Die  Conslilutio  "  Ratio  juris  »  Johanns  XXII  und  die  Caméra  apostolica 

{Ibid.,  .WI  ̂ 1902),  p.  il5-il7)  ;  Zur  Slellun/  îles  papstlichen  Kamerars  unter 

Clemens  VU,  dans  l  Archiv  l'iir  Kath.  Kirchenrecht,  1903,  p.  3S7-397. 
4.  Mitteilunijen  un<I  L'ntersuchun'jen  iiber  das  papstliche  Rcfiisler-und 

Kanzleiwcsen  im  14.  Jahrhunderl  besiniders  unler  Johann  XXII  und  Rene- 

dikl  XII,  Home,  1901,  ̂ 'r.  in-H"  ̂ Extrait  des  Quellen  und  Forschuni/en  a.  ital. 

Archiven  und  liibliolheken).  Il  tant  voir  aussi  l'arlicle  de  M.  H.  l'o^'alscher 
paru  dans  la  Kultur,  Il  il90l:,  p.  I(j4  :  Die  llerausijabe  der  Rcchnumjsbiuher 
der  apostolischen  Kammer  der  XIII  und  ,\7  l  Jahrhunderlen. 

j.     Inventaire   analytique    des    Libri    obliyationum    et    solutionunt     des 



SOURCES  V 

face  IX  et  l'Allemag-ne  ',  enfin  et  surtout  Haller  qui,  dans  un 

ouvrage  récent  sur  la  papauté  et  la  réforme  de  l'Eglise,  s'est 
efforcé  de  démontrer  que  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 

sont  nées  des  excès  de  la  fiscalité  pontificale  du  xiv®  siècle  '-. 
On  voit,  par  les  énumérations  qui  précèdent,  que  la  France 

n'a  eu  jusqu'à  présent  que  peu  de  part  à  ces  études.  Les  seuls 
travaux  sortis  des  Archives  Vaticanes,  naturellement  fort 

sommaires  ou  ne  portant  que  sur  des  points  particuliers,  qui  s'y 
rattachent  directement,  ont  été  signés  par  les  auteurs  de  la 

présente  étude.  On  ne  peut  guère  les  considérer  que  comme 
le  point  de  départ  des  longues  recherches  dont  ils  donnent 

aujourd'hui  les  résultats  -^ 
§  2.  Sources  manuscrites.  —  Les  archives  de  la  Chambre 

apostolique  sont  conservées  presque  entièrement  au  Vatican. 
Elles  y  forment  une  énorme  série  mal  classée,  où  les  cahiers 
de  comptes  ont  été,  la  plupart  du  temps,  reliés  sans  aucun 

ordre.  L'inventaire  de  M.  de  Loye,  malgré  ses  imperfections, 
est  un  guide  précieux  dans  cet  amas  formidable. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  suffirait,  pour  se  docu- 

menter, de  dépouiller,  même  complètement,  ce  fonds.  C'est 
en  effet  dans  la  série  non  moins  considérable  des  registres  des 

papes  d'Avignon  qu'il  faut  chercher  (et  ici  le  fil  conducteur 
manque  absolument)  les  bulles  très  nombreuses  qui  ont  régle- 

menté au  cours  du  xiv"  siècle  la  fiscalité  pontificale  ̂ .  Pour  ne 

s'être  pas  toujours  astreints  à  ce  double  travail,  certains 
auteurs,  comme  Kirsch  et  Haller,  ont  commis  des  erreurs 
regrettables. 

Archives     Vaticanes   au    point   de   vue   des    anciens   diocèses    de   Cambrai, 

Liège,  Thérouanne  et  Tournai.  Rome,  Brug^es,  Paris,  1904,  in-8°. 
1.  Papst  Bonifatius  IX  (1389-1  iOi)  i/zid  seine  Beziehungen  zur  deutschen 

Kirche.  Freiburg^  in  Breisfi:au,  1904,  in-8". 
2.  Papstlum  und  Kirchenreform.  Vier  Kapitel  zur  Geschichle  des  ansge- 

henden  Mittelalters.  I,  Berlin,  1903,  in-8°. 
3.  G.  Mollat,  Un  envoi  en  France  de  commissaires  pontificaux  après  la 

restitution  d'obédience  à  Benoit  XIII  (liOiAiOb)  dans  les  Annales  de  Sainl- 
Louis-des-Français,  t.  VI  (1902),  p.  445-470  ;  G.  Mollat  et  de  Lesquen,  Mesures 

fiscales  exercées  en  Bretagne  par  les  papes  d'Avignon  à  l'époque  du  Grand 
Schisme  d'Occident.  Paris,  1903,  in-8"  ;  Ch.  Samaran,  La  jurisprudence 
pontificale  en  matière  de  droit  de  dépouille  dans  la  seconde  moitié  du 

XIV'  siècle,  dans  les  Mélanges  de  l'École  française  de  Rome,  t.  XXII  (1902),  p. 141-156. 

4.  Il  faut  remarquer  en  outre  que,  par  suite  du  désordre  qui  a  présidé  au 
classement  des  archives  financières,  une  assez  grande  quantité  de  reg:istres 

de  comptes  ont  été  sans  raison  apparente  reliés  avec  ces  registres. 



VI  IMIUlDlCriON 

Enfin  hoaucoup  de  pièi-cs  st''j)arôes  toMci'iiiant  ladminislra- 
tion  linanc'ière  se  Irouvi-nt,  soniinaircMUi'iil  classées  suivant 
un  oiilre  à  peu  près  chronoloj^lque,  clans  la  série  spéciale  dite 
Iitslriiinenta  Misccllanea.  Nous  avons  pu  en  tirer  quelques 

(locumonls  iniportants  '. 
Il  nous  leste  à  remercier,  en  terminant,  les  personnes  qui  ont 

bien  voulu  s'intéresser  à  notre  travail  :  ̂ h^Y  Wenzel,  l'obli- 
geant sous-préfet  des  Archives  a  aticaues  dont  raj)pui  ne  nous 

a  jamais  niancjué,  M.  Noël  Valois  (jui,  dans  son  rapport  à 

l'Académie  des  Inscriptions,  a  bien  voulu  reconnaître  l'intérêt 
de  notre  étude,  Dom  U.  Berlière,  directeur  de  l'Institut 
belire  à  Rome,  le  D'  Emile  G«»ller,  M.  l'abbé  Albe,  ancien 
chapelain  de  Saint-Louis-des-Français,  qui  souvent  nous  ont 
libéralement  communiqué  leurs  observations  personnelles. 

M.  Jules  Viard,  dont  la  compétence  pour  les  questions  d'admi- 
nistration financière  en  France  au  xiv*"  siècle  est  toute  spéciale, 

a  pris  connaissance  d'une  grande  partie  de  notre  manuscrit, 
et  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  profiter  des 
conseils  de  M.  Maurice  Prou.  Enfin  nous  prions  Mgr 

Duchesne,  directeur  de  l'Ecole  française  de  Rome,  d'accepter 
l'hommage  de  notre  gratitude  pour  l'intérêt  qu'il  a  toujours 
témoigné  à  nos  recherches  et  pour  le  grand  honneur  qu'il 
veut  bien  faire  à  notre  livre  en  l'accueillant  dans  la  Biblio- 

thèque des  Ecoles  d'Athènes  et  de  Rome. 
Puisse-t-il,  malgré  ses  imperfections,  rendre  quelques  ser- 

vices aux  travailleurs  en  leur  épargnant  la  peine  qu'il  nous  a coûté  ! 

1.  Pour  la  nomenclature  de  ces  divers  fonds  et  lusage  des  Index  qui  en 

facilitent  quelcjui'  peu  la  consultation,  le  travail  le  plus  complet  est  celui  de 
M.  L.  Guérard,  l'élite  introducliitn  unx  Inventuires  des  .Xrchii'es  du  Vitliatn. 
Rome  et  Paris,  1901,  in-S".  On  peut  aussi  consulter  lintéressante  étude  de 
Dom  U.  Berlière,  .lux  Archives  Vuticanes.  Bruj^es,  1903,  ia-S"  ̂ Extrait  de  la 
Revue  Bénédictine). 
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Albe  (Abbé).  Quelques-unes  des  dernières  volontés  de  Jean  XXII. 
Cahors,  1903,  in-8°  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des 
Etudes  du  Lot). 

—  Autour  de  Jean  XXII.  Les  familles  du  Quercy  (articles 
parus  clans  \e^  Annales  de  Saint-Louis-des-Français,de  1902  à 
1905). 

—  Hugues  Géraud,  évêque  de  Cahors.  L'affaire  des  poisons 
et  des  envoûtements  en  1317.  Gahors-Toulouse,  1904,  in-8". 

Alexander  (N.).  Historia  ecclesiastica.  Lucques,  1734,  8  t.  en 9  vol. 
in-folio. 

Alvarez  Pelavo.  De  planctu  Ecclesiiv.  Venise,  1560,  in-folio. 
Antonelli.  Viccnde  délia    dominazione  pontificia    nel  patrimonio 

di  S.   Pietro   in    Tuscia    dalla    traslazione   délia  Sede    alla 

restaurazionedelVAlhornoz.  Rome,  1904(Extrait  de  VArchivio 
délia  romana  sociefà  di  storia  patria). 

Arias  (Gino).  I  hanchieri  toscani  e  la  Santa  Sede    sotlo  Benedetto 
A/,    dans    rArchivio  délia   Bomana  socieià   di  storia  patria, 

t.  XXIV  ,(1901),  p.  497-504. 
Baluze.  Vitœ paparum  Avenionensium,  hoc  est  historia  pontifîcuni 

Romanorum  qui  in  Gallia  sederunt  ah  anno  Chrisii  MCCCV 

usque  ad  annum  MCCC  XCIV.  Paris,  1693,  2  vol.  in-4o. 
Baumgartex  (P.).    Uniersuchunqen  undUrkunden  ûber  die  Caméra 

Collec/ii  cardinalium  fiirdie  Zeit  vnn  I  295  bis  /4^  7.  Leipzig-, 

1898,'  gr.  in-80. 
Bellaguet.  Voir  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis. 
[Béraud  et  DuFOUR  DE  LoNGUERUE.]  Traité  clcs  annales .   Amsterdam, 

1718,   in-12. 

Berlière    (Dom).    x\ux    Archives     Vaticanes.    Bruges,  1903,  in-8'' 
(Extrait  de  la  Revue  bénédictine). 

—  Inventaire  analytique  des  Lihri  ohligationuni  elsoluiionum 
des  Archives  Vaticanes  au  point  de  vue  des  anciens  diocèsesde 
Cambrai,  Liège,  Thérouanne  et  Tournai,  ̂ ome,  Bruges,  Paris, 

1904,  in-8°  [Publication  de  l'Institut  historique  belge  à Rome). 

Berthier.  Histoire  de  VEqlise  gallicane,  t.  XIII-XVIII  (1320- 

1357).  Paris,   1745-1749,  6  vol  in-4". 
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Bess.  Die  Annalenverhnnilhmcjender  natio  (f.illicunn  Knnslnnzer- 
konzils  {Zeilschrifl  fur  kirchcnç/cschichfc,  t.  XXII  (1901), 

p.  48-70). 
BoRRKi.Li  i)K  Sehrks  (foloiiol).  licchcrches  .sur  dircrs  services 

publics  (lu  XIII"  au  XVII"  siècle,  t.  II  [Notices  relatives 
au  A7F"  siècle).  Paris,  1901,  in-8°. 

Boiiiu;ain  (Abbé).  Contribution  du  clergé  à  l'impôt  sous  la  monar- 
chie française,  dans  la  Bévue  des  questions  historiques, 

t.    XLVIII  (I.S90),  p.  ()-2-i:V_>. 
Bourgeois  duCiiastenit.  Nouvelle  histoire  du  concile  de  (Ànistance. 

Paris,  1718,  in-4". 
BouTARic  (Edgard).  La  France  sous  Philippe  le  Bel.  Etude  sur  les 

institutions  poliliqueset  administratives  du  Moyen-Age.  Paris, 

1871,  in-8°. 
BiL.EUs.  Ilistoria  univcrsitatis  Parisiensis.  Paris,  1665-167.3,  6  vol. 

in-folio. 

Galmet  (P).  Pierre  de  Pleine-Chassaigne.  Son  testament.  Inven- 
taire de  ses  meubles  dans  Annales  de  Saint-Louis  des  Français, 

I  (1897),  p.  487-5-29. 
—     Pierre   de    Casteinau  évoque  de  Bodez    (1318-1334),    ibid., 

II  (1898),  p.  103-139. 
Galmette  (J.).  Benoit  XIII  et  le  muscat  de  Claira,  dans  Bévue 

cV  histoire  et  d'archéologie  du  Boussillon,  t.  IV'  (1903),  p.  ■2"29. 
GATnERiNE  DE  SiENNE  (Sainte),  Leltere  ridolte  a  migliore  lezione  e 

in  ordine  nuovo  disposte,  éd.  Tonimaseo,    Florence,  1860. 

(Chronique  du  religieux  de  Saint-Denis,  éd.  Bellaguet.  Paris, 

1839,   in-4». 
GouLON  (Auguste).  Lettres  secrètes  et  curiales  du  pape  Jean  XXII 

{/ 3/6- J 334)  relatives  à  la  France,  dans  Bibl.  des  Ec.fr. 

d'Athènes   et  de  Borne.  Paris,  1900-1901,  3  Fascicules  in-4°. 
Daumet  (Georges).  Benoit  XII.  Lettres  closes,  patentes  et  curiales 

se  rapportant  à  la  France.  Paris,  1899-1902,  "2  fascicules  in-4'' 

(Bibl.  des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome). 
Daux  (Abbé).  Le  cens  pontifical  dans  l'Église  de  France,  dans  la 

Bévue   des  questions  historiques,  t.    LXXV    (1904),   p.  5-73. 
Delisle  (Léopold).  Mémoire  sur  les  opératiotis  financières  des  Tem- 

pliers dans  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
Lettres,  i.  XXXIII,  2"  partie.  Paris,  1889,  in-4°. 

Demfle  (Père  II.).  La  désolation  des  églises,  monastères,  hôpitaux 

en  France  vers  le  milieu  du  Al''  siècle,  I,  1897  ;  II,  en  "2  vo- 
lumes, 1899,  in-8". 

Dih'REz  (Eugène).  Clément  VI  (1312-1352).  Lettres  closes,  patentes 
et  curiales  se  rapportant  à  la  France.  Paris,  1901,  un  fascicule 

in-4''  (Bibl.  des  Ec.  fr.  d'Athènes  et  de  Rome). 

DoizÉ  (Jules).  Le  dernier  pape  d' Avignon,  dans  les  Etudes  (5  février, 
20  mars  et  15  mai   1903). 
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[DUFOUR   DE  LoNGUERUE.]   Voir  [BÉRAUd]. 

[DupuY.]  Preuves  des  Libériez  de  l'Eçjlise  (jallicane.  Paris, 
1651,  in-4». 

Durand  DE  Maillaî^e  [M.).  Diclionna ire  du  droit  canonique.  Avi- 

gnon, 1761,  6  vol.  in-S" 
Ehrle  (R.  P.Franz).  «  Die  25 Milionen  »  im  Schatze  Johanns  XXII 

dans  Archiv  fur  Lilleratur  und  Kirchen-Geschichte  des 
Mittelalters,  V  (1889),  p.    159-166. 

—  Der  Nachiass  Cleinens  F  und  der  in  Betreff  desselhen 

von  Johann    XXII    (1318-1321)  gefûhrte  Process.   Ihid.,   p. 
1-158. 

—  Historia  Bihiiothecœ  Bomanoruni  Ponlifîcum.  Rome, 

1890-1892,  6  vol.  in-8°. 

EuBEL.  Hierarchia  catholica  mec/ ù' c-ei't  (1 198-1431).  Munster,  1898, 
in-4°. 

—  Bullarium  Franciscanum,  t.  V  et  VI.  Rome,  1898-1902, 
in-folio. 

—  Aus  der  Ausf/ahehûchern  der  Schisma-P/ipste  Klemens  VII 

und Benedihf  A'///,  dans  la  Romische  Quarlaischrift,  t.  XVIII 
(1904),  p.  174-189. 

Fabre  {Fan\).  La  perception  du  cens  apostolique  en  France  en  i  29  /- 

1293.,  dans  Mélanges  d'archéoloqie  et  d'histoire  publiés  par 
r  École  française  de  Borne,  t.  XVII  (1897),    p.  221-278. 

—  Etude  sur  le  Liber  censuuni  de  l'Eglise  romaine. 
Paris,  1892,  in-8°  {Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  de 

Borne  et  d^ Athènes,  fasc.  62). 
—  Le  Liber  censuuni  de  l'Église  romaine.  Paris,  1889-1905, 

5  fascicules  in-4''. 
Faucon  (M.).  Prêts  faits  aux  rois  de  France  par  Clément  VL 

Innocent  VI  et  le  comte  de  Beau  fort,  dans  la  Bibliothèque  de 

r  École  des  chartes,  t.  XL  (1879),  p.  570-578. 
—  Voir  MûNTz. 

Flores  historiarum,éd.  Luard  (Bolls séries).  Londres,  1890,in-4°. 
FouRMER  (Paul).  Les  officialités  au  Moyen  Age  Étude  sur  Vorgani- 

salion,  la  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques ordinaires  en  France,  de  1 1 80  à  1328.  Paris,  1880, 

in-8°. 
Fraikin  (J.).  Les  comptes  du  diocèse  deBordeaux,de  1316k  1453, 

d'après  les  archives  de  la  Chambre  apostolique.  Première 
partie.Tiome,  1903,  in-8°.  Extrait  des /l/rna/e.s  de  Saint-Louis- 
des  Français. 

Gay  (Jules).  Le  pape  Clément  VI  et  les  affaires  d'Orient.  Paris, 
1904,in-8°. 

Germain  (A.).  Voir  Verdale  (Arnaud  de). 
GoDEFROY.  Voir  Juvénal  des  Ursins. 
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ric')Li.i;u  (K.).  Ziir  (icschichte  der  p/ipsi lichen  Finunzn'rwullnnff 

iinler  Johann  .VA'//,  dans  Ihimischc  Quart.tischriff,  t.  XV  (1901), 

|).  i>Ul-30-.>. 
—  Ans  (Icr  Caméra  aposlulica.  II).,  j).    i'2r>-i2(S. 
—  Même  litre,  art.  '2.  Zur  (ieschichie  (1er  Amlienlia  cnrie 

Camere.  Ib.,  t.  XVI  (1902),  p.   185. 
—  Die  Consdlntion  «  Ratio  Jnris  »  Johanns  XXII.  nnd  die 

Caméra  Apostulica.  lb.,t.  XVI,  (1902),  p.  415-417. 
—  Znr  Siclinnq  des  p;ipsllichen  Kamerars  unier  Clemens 

VII  [Archir  fnr  Kath.  KirchenrechI,  1903,  p.  387-397). 

—  Zur  (ieschichte  des  Ih'stums  Basel  in  XIV.  Jahrhnndcrt 
clans  Qnellen  and  Forschungen,  l.  VI  (I90i),  p.  16-24. 

—  Mil(eilnnc/en  und  l/nfersuchungen  i'iber  das  papstUche 
Remisier  und  Kanzleiwesen  un  I  1.  Jahrh.  hesnnders  unter 

Johann  XXII  und  Renedikt  XII  Rome,  1904,  gr  in-8", 
102  p.  (Extrait  des  Quellen  nnd  Forschunyen  ans  ital. 
Archiren  und  Ribliothehen.) 

GoTTLOB.  Z)/e  papstlichen  Kreuzzugs-Steuern  in  13  Jahrhunderts. 

Heiligcnstadt,  1892,  iii-8'\ 
—  Ausder  Caméra  apustolicades  15  Jahrhunderts.  Fin  Beitracf 

zur  Geschichte  des  papstlichen  Finanzicesens  und  des  enden- 
den  Mit telal fers.  Innsbruek,  1889,  in-8^ 

—  Die  Servitienlaxe  in  13  Jahrhundert.  Fine  Sludie  zur  Ge- 

schichte des  papstlichen  Gebiihrenwesens.  Stutt-^arl,  1903, 
in-8^ 

Grandjean  (Charles).  Recherches  sur  l'administration  financière 
du  pape  Benoit  XI  dansles  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire 
publiés  par  VFcole  française  de  Rome,  t.  III  (1883),  p.  47-66. 

GiÉRARD  (Louis).  Documents  pontificaux  sur  la  Gascogne  d'après 
les  Archives  du  \'alican,  dans  les  Archives  histori(/ues  de  la 

Gascogne,  2*'  série,  l'asc.  2.  Paris-Auch,  1896-1903,  2  vol. 

in-8"," 
—  Petite  introduction  aux  inventaires  des  Archives  du  \'atican. 

Rome-Paris,    1901,  in-8'\ 
GuiRAVu  (Jean).  Inventaires  narbonnais  du  XIV"  siècle  [Rul- 

letin  de  la  commission  archéologique  de  Narbonne,  190 i, 

p.  25-152,  182-235). 

Ualler  (J.).  Die  Verteilung  der  servitia  Minuta  und  die  Obliga- 
tion der  Praelaten  im  1 3  und  I  1  Jahrhundert,  dans  Quellen 

und  Forschungen  des  kgl.  pr.  Inst.  in  Rom,  I  (1898),  p. 
281-295. 

—  Aufzeichnungen  iïber  dem  papstlichen  Ilaushaltaus  Avigno- 
nesicher  Zeit{ihk\.,  \i.   1-3S). 

—  Die  Ausfertigung  der  Provisionen.  Fin  Reitrag  zur 

f)iplomatih(lcrI'aj)sturkundcndes  11.  und  Ib.  Jahrhunderts 
II).,  II  (1899), p.  1-40. 
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—  Papsllivn  und  Kirchenreform.  Vier  Knpitel  zur  Geschichle 

des aiisr/ehenden  Mittelalfers.  Berlin,  t.  I,  1903,  in-8°. 

Hergenrôtiier  (cardinal  J.)  et  Kaulen  (D''  Franz).   Kirchenlexicon. 
HÛBLER.  Die  Konstanzer  Re formation  und  die  Konkordale  von 

1418.  Leipzif?,  1867,  in-8°. 
Jansen  (Max).  Papst  Bonifaliiis  IX  (1389-1404)  und  seine  Bezie- 

hun.gen  zur  deulschen  Kirche.  Freiburg'  in  Breisgau,  1904, 
in-8^ 

Jordan  (E.).  Le  Saint-Siège  et  les  banquiers  italiens^  dans  le 
Compte  rendu  du  troisième  Congrès  scientifique  des  Catho- 

liques. Bruxelles,  1894,  section  des  sciences  historiques, 

p.  ■292-302. 
—  La  faillite  des  Buonsignori,  dans  Mélanges  Paul  Fahre, 

Paris,  1902,   p.  416-435. 
JuvÉNAL  DES  Ursins  (Jcau).   IHstoire  de  Charles  VI,  éd.  Godefroy. 

Paris,  1653. 

Kaulen  (D'"  Franz).  Voir  Hergenrother  (cardinalJ.). 
Kehr.  Bemerkungen  zu  den  pâpstlichen  Supplikenreg istern  des  14 

Jahrhunderts,    dans   les  Millheilungen    fur     œsferreichische 

Geschichtsforschung,  t.  VIII,  p.  84-102. 
Kirsch     (J-P-)-    ̂ '^   pâpstlichen      Kollektorien     in    Deulschland 

wâhrend  des  XIV  Jahrhunderts.  Paderborn,  1894,    gv.    in-8° 
[Quellen  und  Forschungen  hg.   von  der  Gôrres-Gesellschaft). 

—  Die  Finanzverwaltung  des  CardinalkoUegiums  im  XIII 
und  XIV  Jahrhundert.  Mùnsier,  1895,  in-8". 

—  Les  collectories  de  la  Chambre  apostolique,   dans   Compte 

rendu  du  IIP  Congrès  scientifique   international  des    catho- 

liques. Bruxelles  1895,  in-8°,  section  des  sciences  religieuses, 
p.  291-296. 

—  Die  Rùckkehr  der  Pàpste  Urhan  V  und  Gregor  XI  von 

Avignon  nach    Rom.  Paderborn,  1898,  in-8°. 

—  L'administration  des  finances  pontificales  au  XIV''  siècle 

dans  Revue  d'histoire  ecclésiastique,  I  (1900),  p.  274-296. 
—  Note  sur  deux  fonctionnaires  de  la  Chambre  apostolique  au 

\7\/«  siècle,  dans  Mélanges  Paul  Fabre.  Paris,  Picard, 
1902,  p.  390-402. 

—  Die  Verioaltung  der  Annaten  unter  Clemens  VI,  dans 
Rômische  Quart alschrift,  1902  (XVI),  p.  125-151. 

—  Die  pâpstlichen  Annaten  in  Deutschland  wâhrend  des  XIV, 
Jahrhunderts.  Paderborn,  1903,  in-8''  [Quellen  und  Forschun 
gen  hg.  von.  der  Gôrres-Gesellschaft.) 

—  Comptes  d'un  collecteur  pontifical  du  diocèse  de  Lausanne 
sous  le  pape  Jean  XXII.  (Pages  d'histoire  dédiées  à  la 
Société  générale  d'histoire  suisse).  Fribourg  en  Suisse,  1903, 
p.     174-200. 
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K(")Nu;  (Léo).  Die  pâpsibche  K.immor  anlcr  ('Icmcns  V  and 
Johann  XXII.  Fin  Ik'ilr.Kj  zur  (ieschirhfe  des  p/ipsilic/icn 

Fintinzieesens    von    Ari(/ni>n.    \'ieiine,     1891,  iii-8". 
La  Croix  {Ci.).  Séries  episctiporum  Cadurcensiuni.  Caliors,  1()17, 

in-4o. 
Lang  (Alois).  Actn  Snlzhurgo-Aquilejensia.  Quellen  zur 

Geschichte  der  ehemuUijen  Kirchenprorinzen  Snlzhurg  und 

Aquileja.  Haïul  L  ersie  Ableiliin^' (LÎKWI.'iôi).  (^raz,"  1903, 
in-8"  [Quellen  und  Forschunijen  zur  œslerreiehischen  Kir- 
chengeschichle ,  hc/.  ron  der  Leo-Gesellschafi  in  Wien). 

Langlois  (Gh.  V.).  Inventaire  d'anciens  comptes  royaux  dressé  par 
Robert  Mi(j non  sous  le  rè(f  ne  de  Philippe  de  Valois.  Paris,  1899, 

111-4". 

La  Ronciï'Re  (Charles  de  .  Fne  escadre  franco-papale  (  I31S-13"20), 

clans  les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  publiés  par 
V École  française  de  Rome,  t.  XIII  (1893),  p.  390-418. 

La  Soksa.  Uorganizzazione  dei  cambialori  fiorcntini  nel  medio 

evo.  Cerignola,  1904,  in-8", 

Leber  (C).  Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  Moyen- 
Age. Pavïs,  1847,  in-8°. 

Lecachei'x  (Paul^  Urbain  V.  Lettres  secrètes  et  curiales  se  rap- 

portant à  la  France,  Paris,  1902,  1  fascicule  in-4°.  [Bibl.  des 

Fcoles  françaises  d'Athènes  et  de  Home). 
Le  CouTEiLx.  Annales  ordinis  Cartusiensis,  vol.  VI  (1358-1395). 

Monstrolii,  1890,  in-4". 

Lehugeur.  Histoire  de  Philippe  le  Long,  roi  de  France {13l6-]32'2). 
Paris,  1897,  in-8°. 

Lesquen  (Abbé  de).  \'oir  Mollat. 
Lestrange  (comte  M.  de).  Inventaire  et  vente  des  biens  meubles  de 

Guillaume  de  Lestrange,  archevêque  de  Rouen,  mort  en  I3S9. 

Paris,  1889,  in-4°. 
Longnon.  (Aufï.).   Atlas  de    Géographie  historique . 

—  Pouillés  des  provinces  de  Rouen,  Tours,  Lyon  et  Sens.  Paris, 
1903-1901  [Recueil  des  Ilistoriens  de  France  publié  par 

l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  t.  I-IV). 
LoYE  (Ji^seph  de).  Les  Archives  de  la  Chambre  apostolique  au  XI V^ 

siècle,  ]^^  partie  :  Inventaire.  Paris,  1899,  in-8"  (/i/7>/io/A.  des 

Fcoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  fascicule  80). 
J^UARD.  Voir  Flores  historiarum  et  Paris  (Matthieu). 
Lux(C.).  Constitulionuni  aposlolicarum  de  generali  bene/iciorum 

reservatione  ab  a.  J 'J(}.'y  usque  ad  a.  J378  emissarum  tam 
intra  quant  extra  Corpus  juris  exstantium,  collectis  et  inter- 
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CHAPITRE   I 

L'ADxMINISTRATION  CENTRALE 

La  Chambre  apostolique  est  dirigée  par  deux  hauts  fonctionnaires, 

le  Camérier  et  le  Trésorier.  Leurs  attributions.  —  Après  ces  deux 
personnages  vient  une  série  de  fonctionnaires  :  clercs  delà  Chambre, 
formant,  avec  le  Camérier  et  le  Trésorier,  le  conseil  supérieur  de  la 

Chambre,  scribes,  courriers.  — Il  sera  parlé  au  chapitre  V  du  personnel 
judiciaire  delà  Chambre.  — Locaux  occupés  par  les  bureaux  de  la 

Chambre  apostolique  dans  le  palais  d'Avignon. 

Dans  ce  chapitre  préliminaire,  nous  voudrions  donner  une 

idée  de  ce  qu'était  cette  administration  centrale  qui,  au  sièg-e 
de  la  cour  pontilîcale,  avait  pour  mission  de  dirig'er  et  de  sur- 

veiller l'administration  provinciale  des  finances,  définir 
brièvement  les  attributions  des  officiers  et  des  bureaux  chargés 

d'assurer  les  relations  entre  la  cour  et  les  fonctionnaires 
délég-ués  dans  les  différentes  circonscriptions  pour  la  levée  des 
impôts. 

Ces  bureaux  centraux  répondaient  à  une  double  desti- 

nation :  veiller  à  la  rentrée  de  l'argent  et  contrôler  son  emploi. 
Cette  dernière  partie,  n'entrant  en  aucune  façon  dans  le  cadre 
de  la  présente  étude,  nous  la  laisserons  entièrement  de  côté. 

L'ensemble  des  bureaux  où  se  traitaient  les  affaires  finan- 

cières s'appelait  la  Chambre  apostolique  [Caméra  aposlolica). A  leur  tête  se  trouvaient  deux  hauts  fonctionnaires  :  le 

Camérier  [Canierarlas)  et  le  Trésorier  [Thesaurarius). 

1  .     LE   CAMÉRIER 

Malgré  la  création,  sous  Boniface  VIII,  de  la  Chambre  des 
cardinaux  [Caméra  cardinalium),  la  besogne  principale,  dans 
la   gestion    financière    de  la  Cour   romaine,    incombait    à    la 

Ch.  Samaran  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  1 
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Caméra  npostolica  '.  Son  clief,  le  Caméiier,  était  un  véri- 
table niinisliv  des  linancos  jionlilicaK's. 

Tout  d  abord  une  observation  de  mots.  Ce  fonctionnaire 

est touj ours  désig-né  au  xiV  siècK' sous  le  nom  de  Carnerarius; 

le  mol  Camerlingue  qu'on  lui  allril)ua  plus  lard  ne  semble 
pas  dater  du  .viV-'  siècle.  Nous  le  nommerons  donc  simplement 
Camérier. 

Le  Camérier  était  nommé  par  le  pape  ̂   Il  était  toujours 

évêque  ou  archevêque,  —  nous  ne  connaissons  pas  tout  au  moins 

d'exemple  du  contraire  — .  Il  ne  pouvait  être  cardinal  et,  par 
le  fait  même  qu'il  entrait  dans  le  Sacré  Collège,  il  résig'uait 
sa  charge.  A  titre  d'exception  seulement  Arnaud  de  Canteloup, 
Camérier  sous  Clément  V  (1300-1307),  est  cardinal  du  titre 
de  Saint-Marcel  '.  Dans  certaines  circonstances  extraordinaires 

le  Camérier  de  la  Chambre  apostolique  remplace  encore  le  Camé- 
rier du  Sacré-Collège.  En  136G,  par  exemjjle,  Arnaud  Aubert 

supplée  dans  ces  conditions  le  cardinal-camérier  Cuillaume 

d'Aigrefeuille  ''. 
Quand,  pour  une  raison  quelconque,  le  Camérier  quitte 

transitoirement  la  cour  pontiiicale,  il  se  munit  de  l'autori- 
sation du  pape  qui  pourvoit  à  son  remplacement.  De  1312  à 

1314  Guillaume  Méchin,  notaire  de  la  Chambre  apostolique, 

remplace  Arnaud  d'Aux  parti  pour  l'Angleterre  en  compagnie 
du  vice-chancelier,  Arnaud  Xovelli,  pour  apait-er  les  dillerends 
survenus  entre  Edouard  II  et  ses  barons  ■'.  Dans  deux  actes 

du  18  novembre  1313  et  du  11  février  1314,  il  s'intitule  vice- 
gérant".  De  même,  le  18  novembre  13il,  le  trésorier, 

Jacques  de  la  Broue,  est  nommé  vice-camérier  en  l'absence 
de  Gasbert  de  Laval,  obligé  de  rejoindre  son  archevêché  de 

Narbonne  pour  y  régler  certaines  alfaires  '. 

1.  Kirsch.  Hevtie  d  histoire  ecclésiasliiine,  l.  I  i900\  p.  278,  cl  lîaiim^'arlcn. 
Unlersiichiiiifien  iiiul  Urlninden  iiher  die  Cuineru  CAdleijii  curdiniiUuin  jùr 

die  Zeil  von  hJUr,  bis    l-',:>7.  Loipzif,'.    ISitH.  y;v.   iu-8». 
2.  Voir  Pièce jusli/iculive  n.  XXVU.  Bulle  de  nomination  do  François, 

évêque  de  Grenolile,  comme  Camérier  à  la  place  de  Pierre,  arciievèque 

d'Arles  (2  i  di'ceml)rc  1383). 
3.  Voir  la  liste  des   Camériers  à  1  .Vppeiulice. 

4.  «  In  quonmi  lestimoiiium  |)resenles  litteras  fecimus  fieri  et  sijrilli  nostri 

arcliiepiscopi  piel'ati  et  dicli  sacri  collej,'ii  cardiiialium  enjns  vices  frejùnuis  in 
hac  |)arLe  nuiniri  »  tlité  i)ar  Haumt;arten,  op.  cit.,  p.  \i.iv,  note  2. 

5.  He;icstiitn  Cleinenlis  Piipae  V,  n.  8786  et  Appendicis,  lonuis  prinuis,  n. 
609-70K. 

6.  A.  Lanf,',   [du  S!ilzbiirtjo-.\(iiiilejensi!t.  tîraz,  l!>03,  I.  1,  p.  ;\  et  11. 
7.  «  Dilecto  niio   nuiirislro   Jacohu  de    Hroa.   urcliidiacono   île    Lunucio  in 
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Quand  le  pape  se  réservait  l'évêché  d'Avignon,  le  Camérier 
devenait  son  vicaire-général  et,  comme  tel,  avait  la  gérance 

des  biens  de  la  mense  et  l'administration  de  la  justice  '.  Sous 
Clément  VII,  en  plus  de  sa  charge  de  vicaire-général,  il  avait 
pleine  juridiction  sur  le  Comtat-Venaissin  et  sur  toutes  les 

terres  dépendant  du  Saint-Siège  avec  pouvoir  d'y  créer  et  de 
révoquer  tous  les  juges,  capitaines,  châtelains,  viguiers,  bailes 
et  autres  officiers  ~. 

Le  Camérier  qui  pouvait  exercer  son  office  en  dehors  de 

la  cour  et  même  en  l'absence  du  pape  -^  avait  la  haute  main 
sur  tous  les  fonctionnaires  dépendant  de  la  Chambre,  ceux 
qui  résidaient  au  siège  de  la  Cour  et  ceux  qui  étaient  chargés 

dans  les  diverses  parties  de  la  chrétienté  de  veiller  au  recou- 
vrement des  impôts.  De  sa  main  ou  sous  son  inspiration 

étaient  rédigés  tous  les  documents  qui  réglaient  les  rapports 
des  fonctionnaires  financiers  avec  les  contribuables  ou  les 

dignitaires  ecclésiastiques.  Il  mettait  ou  faisait  mettre  en 
bonne  forme  les  instructions  reçues  de  la  bouche  du  Pape  : 
ainsi,  sous  Urbain  V,  le  Camérier  inscrit  sur  quelques  feuilles 

les  principales  modifications  que,  depuis  qu'il  est  camérier, 
le  pape  a  introduites  dans  la  jurisprudence  financière  ̂ . 

Le  Camérier  nomme  les  collecteurs,  les  commissaires  de 

toute  espèce,  leur  confie  des  missions,  surveille  de  près  leur 
gestion,  les  destitue,  les  dépose  ou  les  révoque  selon  son  bon 
plaisir.  Lorsque,  pour  des  raisons  particulières,  il  a  accordé 
un  délai  à  un  contribuable  ou  lui  a  fait  remise  de  ses  dettes, 

il  en  prévient  le  collecteur  de  qui  ledit  contribuable  relève. 
En  son  nom  sont  rédigées  les  quittances  qui  accusent  aux 
collecteurs   réception  des  sommes  envoyées    à    la    Chambre. 

ecclesia  Biterrensi,  vicecamerario  et  thesaurario  nostro..  Cuni  venerabilis 

iVater  Gasbertus,  archiepiscopus  N'arbonensis,  Camerarius  noster,  de  bene- 
placito  nostro  sit  ad  suani  Narbonensem  ecclesiam  accessurus,  nos  de  lue 
lidelitatis  et  circumspectionis  induslria  plenam  in  Domino  fiduciam  obti- 
ncntes,  te  vicecamerarium  nustruin  tenore  pi'esentium  usque  ad  nostrum 
beneplacitum  constituimus  et  etiam  deputamus,  gerendi,  exercendi  et  exequend, 
omnia  et  singula  que  ad  hujusmodi  spectant  officium,  potestalem  tibi  plena- 
riam  concedentes.  Datum  Avenione,  XIIIIKa^ndasdecemln-is.  anno  septimo.  » 
Reg.  Vat.  136,  f.  86  r",  ep.  208,  et  Vidal,  n.  9122. 

J.   G.  MoIIat,  n.  8121,  8229. 

2.  E.  Gôller,  Ziir  Stellunçj  des  papstlichen  Kamerars   unler   Clemens    VII 
{Gegenpapstj  dans  Archiv  fur  Katholisches  Kirchenrechl  (1903),   pp.   387-397. 

3.  Pièce  justificative  n.  XVIII. 
•i.   Pièce  justificative  n.  XIX. 
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Quand  ces  sommes  parvioiinent  au  Trésor  par  la  voie  des 

bau(|ues,  c'est  encore  lui  ((ui  sei't  d'intermédiaire.  Sous 
C^lément  VII  toute  (juittanee,  tout  acte  de  donation,  toute 
pièce  léj^ale  en  matière  bénéficiale  ne  peuvent  être  rédigés 
sous  forme  de  bulles,  sans  être  revêtus  au  préalable  de  la 

signature  du  Camérier  '.  Dans  telle  circonstance  où  son 
autorité  et  son  expérience  sont  nécessaires  pour  le  règlement 

d'un  point  douteux  il  écrit  aux  collecteurs  en  son  nom 
personnel. 

Le  Camérier  a  un  sceau  attaché  à  sa  charge  [sub  sigillo 

Camcrariatus  nostri)  qu'il  a{)pose  au  bas  des  actes  importants 
et  olliciels,  et  un  signet  particulier  dont  il  se  sert  pour 

authentiquer  par  exemple  les  lettres  qu'il  écrit  aux  collec- 
teurs -.  Les  Archives  d'Etat  de  Vienne  conservent  deux  sceaux 

d'Arnaud  d'Aux.  De  cire  rouge,  mesurant  o2  millimètres  sur 
33,  ils  portent  en  légende  :  S  :  [igillum]  ARNALDI. 

GAMERARII.  DNI.  PAPE.  Sur  l'avers  du  sceau,  saint 
Pierre  et  saint  Paul  sous  vm  double  baldaquin  gothique  ;  au- 
dessous,  entre  les  deux  saints,  le  buste  du  pape  dans  un  cadre 

ovale  (11  -}-  7  mm)  ;  au-dessus  et  sur  un  trône,  un  person- 
nage assis  auquel  la  tête  manque  et  qui  doit  être  Dieu  le 

Père.  Au  revers,  un  double  écu  fascé  d'une  croix '. 
Parmi  les  attributions  du  Camérier,  l'une  des  plus  impor- 

tantes est  la  vérilication  des  comptes  fournis  à  certaines 

époques  par  les  collecteurs.  Il  délègue  le  clerc  de  la  Chambre 
chargé  de  dresser  un  rapport  sur  ces  comptes  et  préside 

d'ordinaire  les    conseils  où   il  est  procédé  à  leur  conclusion  ». 
Comme  on  le  voit,  le  Camérier  entre  dans  les  détails  les  plus 

minutieux  de  l'administration  fmancière.  Tous  les  documents 
passent  par  ses  mains;  il  V(jit,  surveille,  contrôle  tout.  A  la 
pratique  journalière  de  cette  sévère  discipline  il  acquiert  une 

connaissance  approfondie  des  droits  de  l'I^glise  romaine.  Le 
souci  de  donner  une  base  solide  aux  prétentions  de  cette 

Église  le  met  en  contact  avec  les  documents  d'archives  sur 
lesquels  il  semble  avoir  ime surveillance  spéciale.  Aune  épo([ue 

1.  Gciller,  nrt.  riU\  p.  3<>l.  unie  16. 
2.  «  Quasdain    liltcras    iiiaiiu   prolati  ilomini   CaiiiiM-aini    scriptas    cl     ojus 

sifcncto  sif,'-iialas.  n  ColleclDriu  7t>,  iidu  rolinlc'-. 
;<.    I.aiit;,   ()/).  cit.,  p.  i  vl  II   ;    lutus   i-i-pi-oiluisoiis  son   iiiliM'pi'i'tatioii  sans 

|>i>ii\<>ii'  la  i-uiilroliM". 

».    \'(jir  plus  has,  clia|)ili'i'  \'. 
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plus  reculée,  Cenciiis  Camerarius  avait  rédig-é  dans  cet  esprit 
son  Liber  Censuum.  Vers  le  milieu  du  xiv"  siècle,  un  de  ses 

successeurs,  du  zèle  et  de  l'activité  duquel  les  textes  ne  nous 
permettent  pas  de  douter,  fera  rechercher  dans  les  Archives 

pontificales  les  documents  pouvant  servir  de  preuves  juri- 
diques aux  revendications  fiscales  de  la  papauté,  prendre 

de  ces  documents  des  analyses  détaillées  ou  des  copies  inté- 
grales et  réunir  le  tout  dans  un  volume  luxueux  qui,  depuis, 

a  passé,  par  suite  de  péripéties  dont  il  est  difficile  de  saisir 

la  trame,  des  Archives  secrètes  du  Saint-Siège  à  l'Archivio 
di  Stato  de  Modène  '. 

Les  documents  émanés  du  Camérier,  les  lettres  camérales 

[litière  camérales),  étaient  d'ordinaire  insérés  dans  de  véri- 
tables registres  de  chancellerie  dont  M.  de  Love  a  dressé  la 

liste  partielle  ~.  A  mesure  qu'on  avance  dans  le  xiv"  siècle,  le 
nombre  des  lettres  camérales  s'accroît  en  même  temps  que  la 
fonction  du  Camérier  prend  une  importance  toujours  plus 
grande.  Malheureusement  cette  série,  si  importante  pour 

l'étude  des  finances  pontificales,  est  fréquemment  interrompue 
par  de  regrettables  lacunes.  La  régularisation  de  cette  excel- 

lente habitude  administrative  semble  devoir  être  attribuée  au 

Camérier  d'Urbain  V  dont,  à  propos  de  l'inventaire  de  1366- 
1367,  nous  venons  de  signaler  les  qualités  d'ordre  et  d'initia- tive K 

2.   LE    THÉSORIER 

Le  Trésorier,  nommé  lui  aussi  par  le  pape  '',  avait  l'admi- 
nistration matérielle  de  la  caisse  et  du  trésor  de  l'Eglise 

romaine.  Au  xiv"  siècle,  ce  fut  presque  toujours  un  évêque, 

mais  la  règle  n'était  pas  absolue.  Plusieurs  des  trésoriers  de 
cette  époque  sont  de  simples  abbés,  comme  Etienne  Cambarou, 

1.  Des  copies  de  cet  ouvrage  qui  est  en  quelque  façon  un  inventaire  des 
Archives  pontificales  se  trouvent  aux  Archives  du  Vatican  et  à  la  Bibliothèque 
Nationale  de  Paris  (Samaran,  Xotes  sur  ([iielques  manuscrits  de  Vinvenfaire 

des  Archives  ponlifirales  rédigé  en  l36fJ-l3H7  sous  le  pontificat  d'Urbain  V 
dans  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  t.  XXII  (1902),  p.  379-384). 

2.  Les  Archives  de  la  Chambre  apostolique  au  XIV'  siècle,  p.  267- 
269. 

3.  On  trouvera  en  appendice  la  liste  des  Camériers  au  .\iv"=  siècle. 
».  Pièce  justificative,  n.  III.  (Bulle  de  nomination  de  Jean  de  Cojordan, 

12  janvier  1335.) 
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abbé  (le  la  CoWc  au  diocèse  de  Troyes,  Pierre  de  Vernols,  abbé 

d'Auiano,  ou  de  simples  dignitaires  ecclésias(i(jues,  eomnie 
Aymar  Amiel,  sous-chantre  d'Albi,  Jean  de  C^ojordan,  Guil- 

laume d'Aubussac... 
A  plusieurs  reprises  on  trouve  deux  Trésoriers;  quelquefois 

aussi  un  Trésorier  et  un  vice-trésorier'. 

Le  Trésorier  avait  à  coté  du  Camérier  une  part  très  impor- 

tante dans  l'administration  extérieure  des  iinances.  Sous 
Jean  XXll,  il  jiexd  demander  compte  de  leur  administration 
aux  collecteurs  ;  il  examine  leurs  livres  de  comptes,  les 
approuxe,  délivre ({uittance.  A  partir  de  Benoît  XII.  il  nomme 
les  collecteurs  comme  le  Camérier,  leur  écrit,  leur  passe  des 
ordres,  leur  accuse  réception  de  leurs  livres  de  comptes, 

remet  des  dettes  et  accorde  des  délais.  Mais  d'habitude, 
lorsque  ces  documents  sont  rédii^és  en  son  nom,  on  mentionne 

l'approbation  du  Camérier  à  l'autorité  duquel  il  reste  soumis. 
A  un  autre  point  de  vue,  cette  autorité  du  Camérier  est  aussi 

notoire.  Chaque  année  le  Trésorier,  qui  était  chargé  de  tenir  les 

reg-istres  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  cour  pontificale, 
les  soumettait  au  contrôle  du  conseil  de  la  Chambre  aposto- 

lique constitué  par  les  clercs  et  présidé  par  le  Camérier.  C'est 
ainsi  que  le  8  janvier  1338,  sur  le  rapport  de  Gasbert  de  Laval 
et  des  clercs  de  la  Chambre,  Guillaume  de  Bos,  Jean  Amiel, 
Guillaume  de  Peyrille,  Michel  Ricomanni,  Benoît  XII 

ratitie  la  gestion  iînancière  du  Trésorier  pendant  l'année 
précédente  à  partir  du  8  janvier  1337 -. 

3,    LES    EMPLOYÉS    INFÉRIEURS 

Au-dessous  du  Camérier  et  du  Trésorier  venaient  certains 

fonctionnaires  subalternes,  scribes  et  employés  de  tout 
ordre. 

Les  principaux  étaient  les  clercs  de  la  Chambre  [Cl  or  Ici 

Caniore).  Au  nombre  de  sept,  sous  Clément  V  -\  ils  ne  furent 

plus  que  trois  ou  quatre  pendant  tout  le   reste  du  xiV'  siècle. 

1.  \'()ir  cil  a|)peiulici'  la  lislc  des  Trésoriers. 
2.  l)aiinnît,    II.    .'VJ'i;    voir   encore   sous   Cîréf;oire   XI    uiu'    (|iiit(aiu'e    liii    l" 

mars   l.'Hi  Jtetj.  V.i/.  2Kl,  f.  12  r"). 
;$.  «  Ilein  pro  VII  elerieis  eamere  X.\X\'  solitlos  liiruneiisiuiu    grossorum.  •• 

lieyesl.  Cleinenlis  Piipue  V  appendices,  t.  I,  p.  I>i6. 
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C'étaient  de  véritables  notaires  attachés  à  la  Chambre 
apostolique.  Ils  rédigeaient  les  documents  nécessaires 
pour  les  contrats,  recevaient  les  comptes  particuliers  des 
collecteurs,  les  vérifiaient  en  détail  avant  de  les  présenter  au 

Camérier  qui  les  délég-uait  à  cet  effet.  Celui-ci  pouvait  aussi 

les  charger  de  rédiger  les  lettres  camérales  et,  lorsqu'un  haut 
dignitaire  mourait  à  la  cour  pontificale,  ils  étaient  chargés  de 

faire  l'inventaire  de  ses  biens  '. 
En  dehors  de  la  cour  ils  étaient  chargés  de  missions  extra- 

ordinaires pour  lever  par  exemple  un  impôt  spécial  ou  con- 
trôler sur  place  la  gestion  des  collecteurs.  Guillaume  Dulac 

régit  ainsi  pendant  quelque  temps  la  collectorie  de  Lyon  et 

se  dit  en  138i  «  regens  ofïîcium  collectorie  Lugdunensis  ~  ». 

Antoine  deLouvier,  avant  d'être  nommé  Trésorier,  fut  envoyé 
vers  la  même  époque  en  qualité  de  nonce  dans  les  provinces 

de  Vienne,  Lyon,  Bourges,  Tours,  Rouen  et  Sens  '•^. Au  demeurant,  voici  comment  un  texte  du  début  du 

XIV''  siècle  définit  les  attributions  des  clercs  de  la  Chambre  : 
«  Sunt  ad  obedientiam  Camerarii  et  associant  eum  quotiens 
equitat  intus  terram  vel  extra  terram,  secundum  quod  placet 
sibi,  si  requirantur  ;  faciunt  amlîaxiatas  et  négocia  camere 

intus  vel  extra,  secundvim  quod  eis  imponitur  ;  non  consue- 
verunt  tamen  pro  vilibus  ambaxiatis  et  negociis  mitti.  Assis- 
tunt  in  computis,  receptis  et  expensis,  et  expensas  et  receptas 
scribunt.  Literas  Camere,  prout  eismandatur  per  Camerarium, 
faciunt  ̂ .  » 

Ce  que  ne  dit  pas  ce  document,  c'est  que  ces  fonctionnaires 
formaient,  avec  le  Camérier  et  le  Trésorier,  le  conseil  supérieur 

de  la  Chambre.  Vers  le  milieu  du  xiv''  siècle  ils  portaient  le 

titre  de  conseillers"'. 

L'un  d'eux,  en  1378,  est  chargé  par  le  Camérier  delà  garde 
des  registres  et  du  sceau  de  la  Chambre  apostolique^,   mais  il 

1.  Voir  rinventaire  des  biens  de  Gaucelme,  évcque  de  Maguelonne, 
Trésorier,  établi  en  1373  (Collecloria  137). 

2.  Reff.  Av.  238,  f.  164  v". 
3.  G.  de  Lesquen  et  G.  Mollal,  Mesfzres /(scaies...,  p.  19,  note  2  ;  voir  p.  21,  la 

mission  confiée  à  Sicard  de  Bur^'ucrolles. 
4.  Publié  dans  Haller,  Qiiellen  iind  Forschungen,  t.  I,  p.  S. 

5.  Les  comptes  de  Jean  Rossct,  collecteur  de  Lyon,  ̂ 'ienne,  Besançon  et 
Tarentaise  sont  examines  par  le  Trésorier,  les  clercs  de  la  Chambre  «  et  alios 

consiliarios  Camere  Thesaurarie  >>  (26  septembre  1363).  Collecloria  423,  f. 
184  v". 

6.  22  septembre  1378  {Recf.  Av.  220,  f.  328  r"]. 
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est  difTicilo  de  savoir  s'il  s'a|^il  (rune  fonction  permanente 
dont  par  has;ird  les  textes  ne  nous  attestent  l'existence  que 
par  un  seul  ténioiynaji^e  ou  si,  au  contraire,  le  fait  n'est 
qu'accidentel  et  la  nomination  qu'occasionnelle. 

Les  employés  tout  à  fait  subalternes  étaient  en  nombre 
beaucoup  plus  considérable.  Les  principaux,  parmi  ceux  qui 
nous  intéressent,  sont  les  .scribes  et  les  courriers. 

Les  scribes  [scriptores]  ne  devaient  pas  beaucoup  différer 
de  nos  bureaucrates  modernes.  Les  courriers  [cursorcs],  au 
contraire,  sont  une  espèce  disparue.  Ils  étaient  nommés  par  le 

pape  qui,  d'ordinaire,  priait  le  Camérier  d'examiner  le  can- 
didat et  de  l'au^rét^er  au  collège  des  courriers,  s'il  lui  trouvait 

les  qualités  nécessaires'.  Un  document  du  commencement  du 
XI v''  siècle,  celui-là  même  qui  nous  a  donné  des  rensei- 
«j^nements  sur  les  clercs  de  la  Cham])re,  précise  leurs 

fonctions.  «  Ipsi  vero  debent  esse  solliciti  ad  faciendum  ser- 
vitia  cp.ie  imponuntur  eis  per  dominum  papam  et  camerarium 
et  portare  litteras,  convocare  prelatos  et  facere  citationes 

et  portare  commissiones  audit oribus  super  causis  audiendis  "-'.  » 
Ils  pouvaient  aussi,  dans  certains  cas,  exercer  au  profit  de  la 

Chambre  des  missions  policières,  rechercher,  arrêter  les  cou- 

pables, par  exemple  les  faux-monnayeurs,  et  les  amener 
devant  les  tribunaux  de  la  Cour  ou  bien  encore  citer  à  com- 

paraître des  gens  impliqués  dans  des  alTaires  financières  '^ .  Une 
fonction  honorifique  était  attachée  à  l'état  de  courrier  :  «  Con- 
sueverunt  habere  palia  que  portantur  super  caput  Domini 

quando  intrat  civitates  '»  ».  Urbain  V,  en  1363,  la  leur  enleva  ̂ . 
Les  courriers  perdaient  leurs  privilèg-es  et  devaient  se  con- 

tenter de  leurs  gag-es. 

La  charge  de  courrier  était  loin  d'être  une  sinécure,  car  elle 
exDosait  à  toutes  sortes  d'aventures.  Sans  compter  les  voleurs 
de  grands  chemins,  il  fallait  craindre  la  mauvaise  humeur  des 

1.  Jean  XXII  mande  à  Gashcrt  de  Laval  <•  quatiuus  eumdem  .lohannem 

[dictum  de  Lenfrrcs,  civein  Linp)iieiisemJ,  si  ad  officium  cursoi-um  iiustn»- 
rum  exercendiiin  ydoneimi  esse  repereris,  auclorilale  nostra  ipsorum  cur- 
sorimi  eoiisdilio  sludeas  aKK'i't'Ki"''^'.  ipsuiiiqiie  in  eiirsorem  nostrum  et  ad 
sli|)eiulia  sulila  ipsius  oflicii  cursorie  ejusque  exercitium  recipias  et  recipi 
facias.  ut  est  nioris  ».  Huile  du  15  novembre  1331  {Rey.  VhI.  103,  ep.  1503V 

2.  llaller,  loc.  cit. 

3.  Inslrunienta  iniscelluiien  atl  annos  l:i,'}S-Li,'f4. 
4.  llaller.  ul  siijjr». 

5.  Instructions  au  Camérier  Arnaud  Auberl  l'iùve  jiisti/icutive  n.  A/A), 
et  Oblitjuliones  6,  feuille  de  jjarde. 
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prélats  qu'ils  citaient  à  comparaître  ou  de  ceux  qui  les 
héberg-eaient  à  contre-cœur  en  vertu  de  leurs  lettres  de  sauf- 

conduit.  Tels,  ces  courriers  qui  n'ayant  pas  été  reçus  dans  un 
prieuré  avaient  été  contraints  de  chercher  un  ̂ îte  dans  une 

auberge.  A  l'improviste  une  bande  d'hommes  armés  enfoncent 
la  porte  de  leur  logis  et  les  forcent  à  déguerpir'.  Tels  encore, 
Biaise  de  Gamerino  et  Vincent  de  Saint-Vincent  qui  furent 

dépouillés  de  leur  argent  et  de  leurs  montures  par  l'abbé 
et  le  prieur  d'un  couvent  de  Prémontrés.  Après  avoir  été 
affreusement  maltraités,  après  avoir  subi  une  longue  détention, 

ils  furent  enfin  relâchés  et  durent  s'en  revenir  à  la  cour 

d'Avignon  en  mendiant  leur  pain  le  long  de  la  route'-. 

Le  personnel  administratif  de  la  Chambre  apostolique  était 

complété  par  le  personnel  judiciaire  duquel  nous  nous  réser- 

vons de  parler  dans  un  chapitre  spécial  '^. 

En  raison  de  ses  hautes  fonctions,  le  Camérier  habitait,  au 

début  du  règne  de  Benoît  XII  et  peut-être  même  sous 
Jean  XXII,  la  partie  ouest  du  palais  de  Jean  XXII  et  plus  pré- 

cisément l'étage  inférieur  des  bâtiments  contigus  à  la  tour  de 
la  Campane  ̂   ;  lors  de  la  démolition,  en  1338,  de  ces  bâtiments, 
il  vint  loger  dans  la  tour  des  Saints-Anges,  au-dessous  des 
appartements  du  pape.  De  là,  vers  1353,  il  émigra  dans  la 
partie  occidentale  du  palais  bâti  par  Clément  VI  et  installa 
ses  appartements  ainsi  que  son  cabinet  de  travail  (studiuni) 

au  premier  étage  de  la  tour  de  la  Gâche,  occupée  à  l'étage 

supérieur  par  Wludience  des  lettres  contredites'^.  Deux  ans 
plus  tôt,  en  1351,  le  Trésorier  s'était  établi  dans  son  voisinage, 
dans  la  même  aile  du  palais  pontifical  qu'habitaient  également 
les  employés  de  la  Chambre  et  de  la  trésorerie  ''. 

La  trésorerie  même,  sous  Jean  XXII,  tenait  ses  bureaux 

dans  la  tour  habitée  par  le  pape,  située  près  de  l'emplacement 
où  fut  construite  la  tour  des  Saints-Anges,  et  détruite  par 
Benoît    XII.    En  1338    elle  fut  transportée  dans  la    tour    des 

1.  G.  MoUat.  n»  5i87,  5i92. 
2.  Ibidem,  n»8201. 
3.  Ghap.  V. 

4.  F.  Ehrle,  Hisloria  Bibliothecue  Romannriim  Ponlificvm,  p.  679. 
5.  Ibidem,  p.  697,  698,  706,  716. 

6.  Ibidem,  p.  698. 
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Saints-An«^os  et  y  resta  jusqu'en  lill.  A  l'étage  supérieur 
do  la  tour  se  trouvait  ce  que  l'on  appelait  la  (Jiosniwaria 
snporior,  divisôe  en  deux  salles  dites  l/u's;iiinirin  imKjna  et 
Ihesaurarin  pnrvn.  Au-dessous  des  appartements  du  pape  et 

des  serj;*ents  d "armes,  d'autres  pièces,  où  l'on  déposait  ce  qui 
provenait  des  dépouilles  des  prélats,  constituaient  la  Ihe- 

SHunirin  bassa.  Enfin,  probablement  à  l'étage  supérieur  de  la 
tour  des  Saints-Ang"es,  était  installée  ime  troisième  trésorerie, 
la  aimera  sccrctii^  où  se  réunissait  le  conseil  delà  Chambre  et 

oîi  étaient  déposés  des  livres  de  droit  distraits  de  la  Biblio- 
thèque '.  Sans  doute  dans  la  même  partie  du  palais  devaient 

êtrelaChand)re  des  comptes,  cj/^cra  cornpotoriini  -,  où  étaient 
renfermés  dans  des  armoires  les  livres  de  comptes  des 
collecteurs,  ainsi  que  les  salles  où  étaient  déposés  dans  des 
cofîres  les  livres  des  recettes  et  des  dépenses  [Introifus  et 

Exitus),  ceux  des  obligations  et  des  quittances  [Libri  Obli- 
gationum  et  Solutionum)^  les  registres  caméraux  et  les  autres 

documents  d'archives  auxquels  le  trésorier  avait  sans  cesse 
recours  •^. 

Un  texte  de  1358  indique  très  clairement  que  la  trésorerie 
était  le  siège  des  bureaux  des  employés  de  la  Chambre,  car 
le  collecteur  de  Tours  est  chargé  de  citer  des  seigneurs,  qui 

avaient  jeté  deux  moines  en  prison,  à  comparaître  «  in  the- 
sauraria  apostolica  coram  gentibus  camere...  procuratori 

fiscali  débite  responsuri^  »,  De  même,  le  procureur  fiscal,  Jean 
de  Nabayrone,  tient  séance  «  infra  thesaurariam  apostolicam 

predictam  in  loco  solito  ad  jura  reddenda  pro  tribunali ''.  » 
Dans  le  libellé  d'une  sentence  rendue  le  8  mars  1358  le 

Camérier  Arnaud  Aubert  dit  également  :  «  Sedentes  pro  tri- 
bunali  in  caméra  thesausarie  dicti  domini  pape  in  loco  in 

quo  inibi  ad  jura  reddendum  pro  tribunali  sedere  consue- 
vimus,  pronuntiamus...))  ^\ 

1.  F.  V.hrle,  Ilislarin  Bihliothecae  Ronumoruni  PontifJcum,  p.  686,  700-703, 
707,  710. 

2.  Voir  plus  bas,     chap.  A',  p.  131. 
3.  Ehrlc,  ul  supra,  p.  713. 

4.  Beçf.  Vul.  2i3,  f.  136  r°. 

5.  Collectoria  422,  non  ("(jlioté. 

6.  Oliliijulioiiesê,  l'ouille  de  ̂ 'arde. 



CHAPITRE   II 

LES  TAXES 

Décimes.  Annales.  Prociiralions.  Droit  de  dépouille.  Siiljsides  carilatifs. 

Cens.  Vacants.  (Définition.  —  Caractères  généraux.  —  Développement 
historique).  Caractère  juridique  des  créances  et  des  dettes. 

En  ce  qui  concerne  leur  perception  en  France  au  xw*"  siècle, 
on     peut    diviser  les    taxes    en    deux    catégories   distinctes  : 

1°  Celles  qui  étaient  payées  directement  par  les  contri- 
buables au  siège  de  la  curie  ; 

2^  Celles  qui  étaient  levées  sur  place,  d'abord  par  des 
envoyés  extraordinaires,  ensuite  par  des  fonctionnaires  spé- 

ciaux nommés  collecteurs. 

Les  premières  n'entrent  point  dans  le  cadre  de  cette  étude; 
une  énumération  rapide  sullira.  Elles  consistaient  principale- 

ment en  : 

a)  Services  communs  [servilia  communia).  C'étaient  les 
droits  payés  par  les  évêques  et  les  abbés  à  la  Chambre  aposto- 

lique à  l'occasion  de  leur  nomination  ou  de  leur  confirmation 
par  le  pape.  Ils  devaient  être  acquittés  à  la  Chambre  aposto- 

lique par  les  prélats  eux-mêmes  ou  par  leurs  procureurs. 
b)  Droits  de  chancellerie  payés  de  même  directement  par 

les  destinataires  des  bulles. 

c)  Visitaiio  ad  limina  apostolorum.  Redevances  dues  à 

l'occasion  des  visites  aux  tombeaux  des  apôtres  que  les 

évêques  étaient  obligés  d'effectuer  à  des  intervalles  réguliers 
et  bien  déterminés.  Sur  autorisation  spéciale  elles  pouvaient 

être  transmises  à  la  cour  pontificale  par  des  procureurs. 

d)  Droit  de  pallium.  Ce  droit  était  exceptionnel  comme 

la  faveur  honorifique  qui  en  nécessitait  le  paiement. 

Ces  diverses  taxes  étaient  payées  à  la  curie  de  façon  uni- 

forme, et  les  formalités  bureaucratiques  auxquelles  elles  don- 



12  LES    TAXES 

naient  liou  n'ont  rien  do  bien  curieux  ou  irin»[)révu;  d'iiilleurs 
elles  ont  été  lont^uement  étudiées  dans  des  travaux  spéciaux  K 

L'étude  des  taxes  qui  étaient  prélevées  sur  place  est  de  beau- 
coup [)lus  intéressante.  Outre  (pi'elles  étaient  plus  élastiques 

et  laissaient  par  conséquent  plus  de  place  à  l'arbitraire  que, 
dans  bien  des  circonstances,  les  papes  ne  se  lirent  pas  faute 

d'y  introduire,  elles  nous  fournissent  l'occasion  de  voir  fonc- 

tionner le  mécanisme  d'autant  plus  intéressant  qu'il  est  plus 
irré<;ulier  de  cette  très  curieuse  et  très  compliquée  fiscalité 
})onlilicale. 

Avant  d'examiner  la  façon  dont  ces  taxes  étaient  perc^ues, 
il  est  nécessaire  de  les  définir  brièvement  et  de  compléter 

pour  chacune  d'elles  cette  définition  par  un  court  aperçu 
historique. 

l.    LES    DÉCIMES 

L'usage  des  décimes  extraordinaires  imposées  par  les  papes 
sur  les  revenus  des  biens  ecclésiasticiues  remonte  au  début 

du  xur  siècle.  11  en  faut  chercher  l'origine  dans  les  besoins 
nouveaux  qui,  à  cette  époque,  commencèrent  à  peser  sur  la 

papauté  et  dont  les  principaux  furent  amenés  par  les  croi- 

sades-.  D'où,  pour  justifier  l'imposition  de  cette  taxe,  la  for- 
mule :  in  siibsicHuni  Terrœ  Sanctœ.  Plus  tard,  on  n'attendit 

plus  ces  occasions  exceptionnelles  et  on  se  contenta  d'invo- 

quer des  prétextes  d'une  compréhension  plus  larg'C  :  pro  oncri- bus  Romance  Ecclesiœ. 

Pour  donner  h  la  répartition  de  cet  impôt  un  fondement 
solide,  il  fallut  connaître  la  valeur  approximative  des  biens  du 

clerg-é.  Dans  ce  but,  la  Chambre  apostolique  lit  parcourir  le 

monde  catholique  par  des  agents  spéciaux,  chargés  d'établir  un 
relevé  complet  des  bénéfices  ecclésiasti((ues,  d'indiquer  aussi 
exactement  que  possible  l'imporlMUce  du  revenu  de  chacun, 
ses  charges  et  la  part  de  contribution  dont  il  était  susceptible 

1.  Voir  surtniit  Haunifrarlcn,  Intersuchiinuen  iind  i'rkiinden  iiher  die 
Ciiment  Collei/ii  i;ir<lin;iliiiiii  (iir  ilie  Zeil  luin  l-J'J'i  bis  l'iSH.  I.oip/.ig.  1S9S  — 
Berlière,  Invenliiire  unal!ili<iiie  îles  lihri  ()l>li;iiiti(>niiin  et  si>ltitii>nnm...  Paris 

190i,  et  la  l)il)linf,'ra|)liii' (loiiiK'c  |)ar  Kirsch  dans  la  Ht'i'iie  il' histoire  ecclésias- 
lique,  t.  1  ̂lOOOj,  p.  271-2!iti. 

2.  Gotll(il),  Die  piipsUiclien  Krcuzziiijs-Slvuei  n  iin  /.)'.  Juhrhundert.  lli^'iU- 
Kciistadt,  IS02. 
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d'être  grevé.  Cette  opération  s'appela  la  taxation  [taxatio]^  et 
l'on  dit  couramment  d'un  bénéfice  qu'il  était  taxé  à  la  décime 
[taxatus  ad  dccimam)  ou  plus  simplement  taxé  [taxatus). 

Quant  à  la  quotité  de  cet  impôt,  il  ne  faudrait  pas  se  laisser 

tromper  par  le  mot  décime.  Il  s'agissait,  pour  le  bénéficier,  de 
payer,  non  pas  la  dixième  partie  de  tous  ses  revenus  bruts, 

mais  seulement  la  dixième  partie  de  la  taxe,  c'est-à-dire  des 
fruits  qui  restaient  sa  propriété,  toutes  chargées  déduites. 
Comme  on  voit,  la  taxe  était  avant  tout  une  estimation  faite 

par  les  ag-ents  du  fisc  pontifical  de  la  part  de  revenus  qui  était 
censée  revenir  à  un  bénéficier  chaque  année. 

Quand  la  taxe  n'était  pas  établie,  la  coutume  suppléait  à 
l'insuffisance  du  droit  écrit  '.  Dans  le  dernier  quart  du 
yiiy^  siècle,  la  législation  en  cette  matière  fut  définitivement 
fixée  par  une  lettre  du  Camérier,  Pierre  de  Cros.  Les  collec- 

teurs, disait-elle,  avaient  reçu  des  instructions  de  la  Chambre 

où,  par  erreur  ou  inadvertance  des  scribes,  s'était  glissée 
une  clause  portant  «  que  pour  les  bénéfices  non  taxés  il 
fallait  recevoir  et  exiger  la  dixième  partie  de  tous  les  fruits  et 

revenus,  charg-es  déduites,  en  appréciant  les  uns  et  les  autres 

selon  l'estimation  commune  ».  C'est  là,  déclare  le  Camérier, 
une  innovation  contre  laquelle  le  pape  a  protesté.  Il  défend 

en  conséquence  d'y  donner  suite  et  ordonne  de  recevoir  «  des 
bénéfices  non  taxés  un  subside  modéré  dont  la  quotité,  lais- 

sée à  l'appréciation  des  collecteurs,  sera  proportionnée  aux 
ressources  desdits  bénéfices  et  de  leurs  titulaires  "~  ».  C'était 

ce  qu'on  appelait  le  subsidium  loco  décime. 
En  principe,  nul  n'échappait  à  la  décime  ;  patriarches, 

archevêques  et  évêques  y  étaient  astreints  comme  les  autres 

ecclésiastiques.  Seuls  les  cardinaux  et  l'ordre  hospitalier  de 

Saint-Jean  de  Jérusalem  en  étaient  formellement  exempts  '■''. 
Ce  rare  privilège  fut  partagé  en  diverses  circonstances  par  les 

chevaliers  de  Tordre  teutonique  ̂   et  par  les  chartreux  ^. 
Quelle  fut,  en  ce  qui    concerne    les   décimes,    la  politique 

1.  «  Ubi  iiuUa  cerLa  hujusinodi  taxatio  fuerit,  [fiat]  sccundiim  morem  et 

consuetudinem  in  exacLione  et  solutioiie  hujusniodi  décime  hacteiius  obser- 
vatos  ».  Reg.  Vat.  301,  f.  59  V. 

2.  Lettre  du  17  novembre  1382  ;  Collecloria  360,  f.  1»  v»  ;  Colleclorin  85,  f. 

105  v°;  G.  de  Lesquen  et  G.  Moliat,   Mesures...,  p.  5  et  6. 

3.  Recj.  Av.  304,  f.  666  r». 

4.  Recf.  Av.  -211,  f.  28  v". 
5.  Collecloria  359,  f.  187  V. 
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liiianclôre  dos  papes  d'Avig-non  ?  Depuis  Philippe  le  Bel 
jus([ii'eii  mriO  elle  consista  uiiil'orinéineiiL  dans  la  cession  de 
ces  décimes  au  trésor  royal. 

Au  concile  de  Vienne  ouvert  l'u  IMII ,  île  nouvelles  décimes 

furent  décrétées  pour  une  période  de  si\  ans  [décima  sexcnnn- 

lis)  en  vue  dune  prochaine  croisade  qu'une  bulle  promul- 
gua en  France  le  19  décembre  1312  '.  Le  premier  terme  à 

partir  (lu([uel  elles  étaient  exi^nbles  était  fixé  à  la  sainte 
Madeleine  de  Tannée  suivante,  soit  le  22  juillet  1313.  Tout 

l'argent  qui  proviendrait  de  la  contribution  imposée  au  clergé 
devait  être  versé  entre  les  mains  de  Phill[)pe  le  Bel,  nommé 

chef  de  la  croisade.  Mais  ni  Philippe,  ni  Louis  X  ne  se  sou- 

cièrent d'aller  en  Terre  Sainte,  et  l'argent  recueilli  pour  le 
saint  voyage  fut  employé  aux  guerres  de  Flandre.  Philippe  le 
Long,  alors  régent,  demanda  à  Jean  XXII  de  le  dispenser  de 

restituer  les  sommes  d'argent  détournées  de  leur  but.  Sa 
requête  fut  écoutée  favorablement  à  Avignon  -. 

Le  clergé,  accablé  d'impôts  \  manifesta  son  mécontente- 
ment. Dans  la  province  de  Rouen,  après  la  mort  de  Philippe 

le  Bel,  il  avait  refusé  formellement  de  payer  quoi  que  ce  fût. 

En  vain  excommunia-t-on  les  rebelles.  Rien  ne  put  les  fléchir. 

Jean  XXII  s'interposa  et  promit  de  les  relever  des  irrégula- 
rités qu'ils  avaient  encourues,  s'ils  consentaient  à  fournir  de 

sérieuses  cautions  garantissant  le  payement  des  arriérés  '. 
Dans  les  autres  parties  de  la  France,  Pierre  de  Grez,  évèque 

d'Auxerre,  Geoffroy  du  Plessis  et  l'abbé  de  Saint-Denis, 
Gilles  de  Pontoise,  chargés  de  recueillir  la  décime  sexennale 
qui  courait  encore,  ne  parvenaient  pas  à  se  faire  délivrer 

l'argent  perçu  par  les  évêques  ou  leurs  collecteurs.  Il  fallut 
encore  les  menacer  d'excommunication  pour  vaincre  leur  opi- 

niâtre résistance  ̂ . 

A  l'expiration  du  dernier  terme  de  la  décime  sexennale, 
Philippe  V  supplia  Jean  XXII  de  lui  concéder  de  nouveau 

pour  deux  ans  une  nouvelle  décime.  Le  pape  céda  ii  ses  solli- 

1.  Rcifculum  Clemenlis  \\  n.  S!>86  et  8987. 
2.  Coulou,  11.  23  et  M(jllal,  n.  G. 

3.  M.  l'ahhé  Hoiiiyaiii  [Conlri billion  du  clergé  à  l'impôl  sous  la  monurchie 
frurn-aise  dans  la  Itevne  des  Questions  historitjues,  l.  \LV1I1  (1890),  p.  65)  a 

raeoiité  il'apiès  l'évètiiie  d'Aiiî^ers,  Guillaume  le  Maire,  les  rapines  dont  se 
rendaient  eoupahles  les  eninniisstjiires  royaux  sous  Philippe  le  Hel. 

i.   Mollat,  n.  3113. 

5.  Coulon,  n.  2GJ  et  Mollat,  n.  'oA'ô'S  ;  cf.  eneore  Coulon,  n.  300  et  4i9, 
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citations  et  lui  permit  de  la  lever  dans  le  royaume  de  Navarre, 

la  France  et  le  comté  de  Bourgogne  *.  Le  clergé  murmura  et 

déclara  ne  vouloir  s'exécuter  que  si  le  roi  manifestait  la  ferme 
intention  d'entreprendre  la  croisade.  On  usa  d'un  compromis. 
Le  pape  sur  chaque  décime  recevrait  100.000  florins  pour  la 
Terre  Sainte,  soit  81.230  livres  tournois,  et  le  roi  garderait  le 

reste  qui   s'éleva  à  101.938  livres  tournois,  à  titre    de  prêt-'. 
Les  décimes  des  années  suivantes  s'élevèrent,  d'après 

M.  Lehugeur-^,  au  même  chiffre  avec  la  même  déduction, 

mais  M.  Borrelli  de  Serres  l'a  contesté.  «  La  sexennale,  dit-il, 
avant  pris  fin  en  1318,  a  été  renouvelée,  mais  doublée  pour 

trois  ans,  puis  comme  simple  pour  un  an  eii  1322  ̂   )>.  Sous 
Charles  IV  le  Bel  et  Philipppe  VI  de  Valois,  la  décime  leur 
fut  concédée  en  1324,  1328  et  affectée  en  1330  à  la  réforme 

monétaire  ^.  On  possède  encore  le  chiffre  de  celle  qui  rentra 
dans  les  caisses  royales  en  1330.  Le  rendement  net  fut  de 

263.990  livres  tournois,  14  sous,  8  deniers  '^. 
Dans  les  dernières  années  de  Jean  XXll,  le  projet  de  croi- 

sade, tant  de  fois  agité,  fut  repris  par  Philippe  VI,  et  l'on  put 
croire  qu'il  serait  enfin  réalisé.  Après  de  laborieuses  négocia- 

tions avec  le  Saint-Siège  et  la  cour  de  Paris,  le  roi  et  son  fils 

Jean  duc  de  Normandie  s'engagèrent  solennellement  par  ser- 
ment à  partir  pour  la  Palestine  (26  juillet  1333)^.  Le  pape,  en 

retour,  imposa  une  décime  pour  une  durée  de  six  ans.  La 

manière  dont  elle  devait  être  levée  donnait  toutes  les  garan- 

ties possibles  au  clergé  de  France  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
détournée  de  l'usage  auquel  elle  était  destinée.  Les  évêques 
désigneraient  eux-mêmes  les  collecteurs  et  remettraient  l'ar- 

gent qu'ils  recueilleraient  à  des  bourgeois  choisis  par  le  roi. 
Ceux-ci  soumettraient   leurs  comptes  à  quatre    prélats    dont 

1.  Bulle  du  14  janvier  1318  ;  Coulon,  n.  471  (in-exlenso). 

2.  Lehug^eur,  Histoire  de  Philippe  le  Long,  roi  de  France  (1316-1322).  Paris, 
1897,  p.  353-354,  207  et  340. 

3.  Ibidem. 

4.  Recherches  sur  divers  services  publics,    t.  II,  p.  470. 
5.  Bulles  du  18  décembre  132 i,  du  13  juillet  1328  et  du  16  juin  1330  (Tîeg. 

Vat.  113,  f.  120  r"  ;  Recf.  Vnt.  95,  ep.  763-76S  et  J.  Viard,  Un  Chapitre  d'his- 
toire administrative.  Les  ressources  extraordinaires  de  (a  Royauté  sous 

Philippe  VI  de  Valois  dans  la  Revue  des  Questions  historiques,  t.  XLIV  ̂ 1888) 

p.  206-215). 
6.  J.  Viard,  ut  supra,  p.  211. 
7.  Archives  Vaticanes.  armnrio  C,  fa.fc.  S,  n.  4  et  5,  i)r()Curations  de 

Philippe  VI  et  du  duc  de  Normandie  (22  mars  1332). 
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deux  seraient  désignés  par  K»  Saint-Siège  et  les  autres  par  le 

roi.  Les  prélats  s'engageraient  à  emi)êcher  que  rien  ne 
serait  distrait  des  sommes  dont  ils  auraient  le  dépôt  pour 

être  consacré  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de  la  croisade. 

Enfin,  si  Philippe  ou  son  fds  se  trouvaient  dans  l'impossibi- 

lité de  passer  outre  mer,  l'argent  non  encore  dépensé 
serait  versé  au  Saint-Siège  ', 

Prévenu  par  la  mort,  Jean  XXII  n'eut  pas  le  temps  de 
signifier  à  tous  les  évêques  de  France  la  bulle  qui  promulguait 

la  décime  sexennale  ;  son  successeur  dut  s'en  charger  -'. 

Cependant,  lorsqu'en  133o,  à  la  nouvelle  des  projets  belli- 

queux ilu  sultan  de  Babylone  contre  les  chrétiens  d'Arménie, 
Benoît  XII  invita  Philippe  VI  à  accomplir  son  vœu,  le  roi 

répondit  d'abord  évasivement,  puis  exprima  le  désir  de  gar- 
der à  son  prolit  le  produit  de  la  décime  sexennale.  Le  pape 

refusa.  Le  roi  insista  ;  il  éprouva  un  nouveau  refus  'K  Le  pape 
tit  plus  :  le  18  décembre  1330  et  le  21  janvier  1337,  il  révoqua 
la  décime  sexennale,  imposée  par  Jean  XXII,  et  ordonna  aux 

évêques  de  restituer  au  clergé  ce  qu'ils  avaient  déjà  levé  *. 
Enlin,  il  enjoignit  aux  archevêques  de  Rouen  et  de  Sens,  Pierre 
Roger  et  Guillaume  de  Brosse,  de  réclamer  en  son  nom  aux 

bourgeois,  ([ui  conservaient  le  dépôt  de  l'argent  recueilli 
pour  la  croisade,  de  leur  rendre  compte  de  leur  gestion  •'. 

Intransigeant  à  l'égard  des  devoirs  de  conscience,  Benoît  XII 
consentit  à  accorder  à  Philippe  VI  deux  décimes,  exigibles 

chaque  fois  pendant  deux  ans.  Mais  près  du  clergé  il  n'invo- 
qua point  la  croisade  à  laquelle  il  avait  renoncé  ;  il  mit  en 

avant  les  dangers  que  créaient  à  l'Eglise  de  France  les  menées 
de  Louis  de  Bavière  'K  Clément  VI  renouvela  la  même  faveur 

à  Philippe  pour  deux  ans,  le  15  octobre  1342  et  le  i  mars  1343, 

pour  un  an  le  2')  juillet  13i7,  pour  deux  ans  le  23  janvier 
13lcS^;  en  outre,  il  lui  permit  de  garder  l'argent  levé  pour 
la  croisade,  ce  que  Benoît  \.1I  lui  avait  toujours  refusé**. 

1.  L'I  supra,  n.  7  delà  p.  précédente. 
2.  Daumet,  n.  dtj  (16  juin  I33â  . 
3.  Daumet,  n.  103,  28o.  TOS,  713,  et  J.  Viard.  ,irt.  cité,  p.  213. 
i.  Vidal,  n.  3954,  39;»rt,  3D'J9,  l'.>«5.  J13!).  51  iO,  et  Daumet.  n.  251,  252,  260 

262,  271. 
5.  Vidal,  n.  6375,  et  Daumet,  n.  378  et  î  i3. 

6.  Vidal,  n.  61  is  et  Daumet,  n.  Î20  (27  mars  133S  ;  Damnel.  n.  Oii6  ̂ l"  mars 
13i0). 

7.  J.  Viard,  urt.cili'. 
8.  J.  Viard,  url.  cité.   p.  21  i. 
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En  1 350  la  révolte  des  Bolonais,  les  ag-issements  de  Ber- 
nabo  Visconti  nécessitaient  une  intervention  vig-oureuse  en 
Italie.  Par  malheur,  les  caisses  du  trésor  pontifical  étaient 

vides.  Outre  les  dépenses  considérables  qu'exig-eait  la  cour 
pontificale  ',  sans  compter  les  frais  de  la  croisade  dans  l'Ar- 

chipel '',  les  prêts  faits  en  diverses  circonstances  aux  rois  de 
France  par  Clément  VI  et  son  frère,  Guillaume  Rog^er,  comte 

de  Beaufort,  s'élevaient  à  l'énorme  chifïre  de  3.")17.()(l()  flo- 
rins -K  Ne  sachant  comment  obtenir  le  remboursement  d'une 

aussi  forte  somme  en  un  moment  oii  il  en  avait  un  si  pressant 
besoin,  le  pape  permit  à  Jean  le  Bon  de  prélever  sur  le  clergé 
de  France  un  impôt  extraordinaire,  le  trentième  [tricesima) 

de  la  taxe  fixée  pour  la  décime,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qu'il  lui  avait  avancées.  C'est  ce  que  notifia  la  bulle 
du  21  janvier  13ol. 

Jamais,  peut-être,  impôt  ne  fut  plus  mal  accueilli.  Inno- 

cent VI  (!'''■  mars  13o3)  fut  obligé  de  rappeler  à  l'ordre  les 
évêques  et  archevêques,  chargés  de  la  levée  '.  Le  clergé  refusa 

de  s'exécuter  et  en  appela  au  Saint-Siège  qui  rejeta  l'appel  et 
pressa,  au  contraire,  les  évêques  d'obéir  '.  Si,  dans  la  pro- 

vince de  Sens,  la  rentrée  du  trentième  s'accomplit  sans  trop 
de  difficultés  ",  dans  bon  nombre  d'autres  provinces  elle  fut 
pénible.  Dans  le  diocèse  de  Tours,  en  particulier,  le  collecteur 
Guy  de  la  Roche  note  que  la  plupart  des  bénéfîciers  sont 

incapables  de  payer  ''  ;  il  ne  porte  sur  son  compte  que  300  flo- 
rins. Les  évêques  bretons,  après  s'être  fait  prier,  consen- 

tirent à  lui  remettre  quelques  émoluments  ^.  Dans  la  partie 
française  des  provinces  de  Lyon,  Vienne  et  Besançon,  beau- 

coup   de    curés    étaient    réduits    à    la    plus    affreuse   misère  ; 

1.  E.  Miintz,  Varient  et  le  luxe...  dans  Revue  des  Questions  hisloi^iques,  t. 
LXVI  (1899),  p.  5-44  el 378-406. 

2.  .T.  Gay,  Le  pape  Clèmenl  VI  el  les  affaires  d'Orient  (1342-1352,  Paris, 
1904.  passim. 

3.  Maurice  Faucon,  Prêts  faits  aux  rois  de  France  par  Clément  VI, 

Innocent  VI et  le  comte  de  Beaufort  {liAb-l'S60),  dans  Bibliothèque  de  l'École 
des  Chartes,  t.  XL  (1879;,  p.  571. 

4.  Recf.  Val.  235,  f.  52  et  suiv.  et  Reçf.   Val.  242,  f.  2(1  y. 

5.  Reg.  Vat.  242,  f.  99  v». 
6.  Collectoria  216,  et  Lonj^non,  Pouillés  de  la  province  de  Sens,  Paris.  1901, 

pp.  142-186.  272-296,  370-408,  457-470. 

7.  "  Impotentes  fuerunt  ]3ro  majori  parte  ad  soh'endum  »  Collectoria  257, 
f.  325  r . 

8.  Ibid.,  passim. 

Gh.  Samahax  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalilé  pontificale  2. 
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man([uaiil  de  pain,  ils  ahaiulonnèrenl  leurs  églises  et  s'en- 
fuirent '. 

rr])ain  V  se  décida  à  li(juider  une  situation  (jui  devenait 

inldlérahle.  Le  27  février  |.'{(ilJ,  il  révoqua  le  trentième  dans 
les  proN  inees  de  Sens,  Reims,  Lyon,  llouen.  Tours  et  dans  les 

diocèses  de  Bourj^es  et  de  C]lermont-Ferrand,  qui  avaient  été 
très  éprouvés  par  les  guerres  et  la  peste  ̂   La  même  mesure 
fut  bientôt  étendue  à  toute  la  France  dans  le  consistoire  du 

IMévrier  I.'JGi,  sans  préjudice  toutefois  des  restes  à  payer '^ Pour  la  levée  de  ces  derniers  des  instructions  détaillées  furent 

données  au  Camérier  (20  février)  ̂   : 

l"  11  fallait  forcer  à  payer,  s'ils  étaient  encore  en  vie,  les 
prélats  et  autres  personnes  ecclésiastiques  qui  avaient  recueilli 

le  trentième  et  ne  l'avaient  point  destiné  à  la  Chambre  apos- 
tolique. 

2"  S'ils  étaient  morts,  leurs  successeurs  n'étaient  pas  rendus 
responsables  de  leurs  dettes,  sauf  pour  les  biens  qui  leur 
étaient  venus  de  leurs  prédécesseurs.  On  devait  poursuivre  le 

possesseur  des  biens  du  défunt,  s'il  y  en  avait  un,  à  moins 
que  la  Chambre  n'eût  déjà  mis  la  main  sur  eux. 

3"  Quant  aux  bénéticiers,  on  les  forcerait  à  payer,  s'ils 
étaient  en  état  de  le  faire.  S'ils  ne  le  pouvaient  pas  momenta- 

nément, on  leur  accorderait  des  délais  convenables.  S'ils 
étaient  absolument  dénués  de  ressources,  remise  de  leurs 
dettes  leur  serait  accordée. 

4"  Le  Camérier  avait  le  droit  tl  absoudre  ceux  qui  auraient, 

du  fait  de  ce  trentième,  encouru  l'excommunication  et  de  lever 

l'irrég-ularité  si,  malgré  la  sentence,  ils  avaient  participé  au culte. 

Conformément  à  ces  instructions  des  sursis  furent  octroyés 

aux  bénéticiers  de  la  province  de  Lyon  jus([u'en  L'îllG,  puis  de 
nouveau  pour  deux  ans  quand  ils  échurent  '.  Dans  le  diocèse 

de  Tours,  à  partir  de  1362,  le  clerj^é  s'obstina  à  ne  rien  vt)uloir 
payer  et  se   prévalut  d(>s    ordonnances    d'Ur!)ain   V   pour  ne 

1.  (1  Mulli  diinisoruut  ecclesias  cl  t'iij;criml.  .;  Coltecluriu  (i7.  f.  I  i  v»  : 
«  Paupeivs  curati  ot  minores  boneliciati  ailtMi  siint  i)|)pressi  quoil  lum  lial)fiit 

quid  comcdaiil.  »  Ibid.,  f.  2Hv". 
2.  lA'caiheux,  n.  222. 

3.  Instructions  ù  Arnaud  Aul)c'rt.  l'ièce  justi/icutivi-,  n»  .\1.\. 
4.  Ibidem. 

5.  CoUectoria  67,  t'.  6  r". 
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point  acquitter  les  arrérages.  Le  collecteur,  Guy  de  la  Roche, 

exerça  des  poursuites  qui  n'aboutirent  pas  ' . 
Jean  II  le  Bon,  se  trouvant  dans  l'embarras  le  plus  g-rand 

pour  verser  au  roi  d'An^•leterre  la  rançon  cju'il  avait  promise 
lors  du  traité  de  Brétij^-ny,  song-ea,  dans  le  courant  de  l'hiver 
de  1362,  à  obtenir  d'Urbain  V  une  décime.  Le  pape  prétexta 
les  charg-es  qui  pesaient  sur  le  clerg'é  de  France  et  refusa  '. 
Il  ne  se  départit  de  cette  lig-ne  de  conduite  que  lorsque,  le 
31  mars  1363,  le  roi  se  fut  eng-ag-é  à  partir  pour  la  Terre  Sainte 

le  l*""  mars  1365  :  une  décime  lui  fut  concédée  pour  six  ans, 
mais  avec  certaines  réserves (31  mars  1363) '^  Povn-que  rien  ne 
fût  détourné  de  la  croisade,  le  pape  renouvela  les  prescriptions 

qu'avait  prises  Jean  XXII,  en  1333,  à  l'ég-ard  de  Philippe  VI  ''. 
Ces  sag-es  précautions  n'étaient  pas  inutiles  :  quelques  mois 

à  peine  s'écouleront,  et  Jean  le  Bon  ne  song-era  plus  à  passer 
en  Orient.  S'il  envoie  Robert  de  Lorris  à  Avig-non,  c'est  pour 
réclamer  une  nouvelle  décime  destinée  à  l'armement  de  troupes 
pour  combattre  les  compag-nies.  Le  pape  ne  fut  pas  dupe  de 
cette  tactique.  Il  laissa  au  roi  le  choix  ou  de  percevoir  la 

décime  sexennale  et  de  la  consacrer  à  la  croisade  ou  d'y 
renoncer  et  de  se  contenter  de  la  décime  qu'il  demandait  '. 

Charles  V  fut  plus  heureux  :  en  1365  (19  juillet)  et  1367 
(20  octobre)  il  obtint  deux  décimes  biennales,  et  le  2  novembre 

1370  une  troisième  sur  les  revenus  ecclésiastiques  de  Lang'ue- 

doc  pour  l'expulsion  des  compagnies  ''. 
Grég-oire  XI  fut  plus  g'énéreux  qu'Urbain  V  à  l'ég-ard  des 

rois  de  France.  A  la  suite  d'une  transaction  avec  le  clergé  de 
langue  d'oïl  il  fut  convenu  que  «  dans  toutes  les  provinces  oîi 
les  aides  avaient  cours,  les  clercs  y  contribueraient  comme  de 

simples  laïques  »  et  que  «  partout  ailleurs  ils  payeraient  au 

roi  un  dixième  des  revenus  de  leurs  bénéfices  »  '.  Telle  sera, 
pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  la  politicjue  constante  de 

Grégoire  XI  *^. 

1.  Co/Zec<or('a  257,  f.  257  r- et  26i  r» 
2.  M.  Prou,  Etude  sur  les  relations  politiques  du  pape  Urbain  V  avec  les 

rois  de  France  Jean  II  et  Charles  V  (t36'2-/370).  Bibliothèque  de  l'École  des 
Hautes  Études,  fasc    76.  Paris,  J888,p.  14. 

3.  Prou,  o/j.  cit.,  p.  24-28  et  p.  95. 
4.  y oiv  supra,  p.  15  et  16. 
5.  Prou,  op.  cit..  p.  36  et  111. 
6.  Ibidem,  p.  61  et  133,  p.  80  et  154. 

7.  N.  Valois,  La  France  et  le  Grand  Schisme  d'Occident,  t.  Il,  p.   345, 
8.  Ibidem,  p.  383,  n.  3. 
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.Ius(|iri(.i,  ainsi  (lu'oii  a  pu  s'en  rendre  eoinpU',  les  papes 
il' Avignon  s'étaient  départis  de  la  déeiini>  ;t  liti't'  «^raeieiix  en 
favt'ur  des  rois  de  l"'ianee.  Cdénienl  Vil  v[  Henoîl  XIll,  tout 
en  permettant  îi  (Charles  V  et  à  (Iharles  VI  de  la  lever,  ne 
renoneèrent  point  à  la  leur  :  à  des  intervalles  ré^^uliers,  en\  iron 
tous  les  deux  ans,  ils  la  réclamèrent  à  leur  prolit  pour  une 

période  d'ég-ale  durée  '.  Deux  fois  seulement,  en  1385  et  1390, 
Clément  VU  abandonna  au  roi  la  moitié  de  sa  propre  décime  '. 

La  situation  pénible,  créée  au  clerg'é  de  France  par  les 
mesures  fiscales  des  papes  du  (irand  Schisme,  fut  quelque 

peu  alléi^ée  pendant  la  soustraction  d'obédience  à  Benoît  XIII. 
Mais  dès  que  celle-ci  eut  pris  lin,  le  pontife,  plus  à  bout  de 
ressources  que  jamais,  pressa  la  rentrée  des  arriérés  des 
décimes  précédentes  et  en  imposa  une  nouvelle,  la  dernière, 

le  10  avril  I  iO.'J  '.  Les  ordonnances  royales  empêchèrent  dans 
la  suite  la  levée  de  toute  autre  exaction  '*. 

La  politique,  suivie  par  les  papes  français  du  xiv®  siècle  au 

sujet  des  décimes,  ne  s'applique  ri<i^oureusement  qu'à  ce 
qu'était  la  France  d'alors.  Dans  les  provinces  de  Besançon, 
Lvon,  Vienne,  Tarent  aise,  Arles,  Embrun,  Aix  et  dans  les 

parties  de  ces  provinces  situées  en  dehors  du  royaume,  leur 

ligne  de  conduite,  quoique  différente,  ne  varia  pas.  De  Clé- 
ment V  à  Benoît  XIII  elle  consiste  dans  la  levée  rég-ulière 

de  la  décime  soit  en  vue  de  la  croisade,    soit   pour   la  protec- 

1.  \'oir  la  Chronique  du  relif/ieux  de  Suint-Denis,  édition  lîellatriiel.  t.  I. 
p.  398,  i02  ;  t.  II.  p.  688;  l.  III.  p.  237,  238  ;  Valois,  op.  cit.,  p.  383,  noie  3. 

Voici  riridication  de  quelques  bulles  importantes  de  Clément  \'I1  au  sujet  des 
délimes  :  17  nov.  1382,  mandement  du  Camérier  à  Guy  de  la  Roche  lui 

indiquant  la  manière  de  lever  la  décime  \Collecloriii  360,  f.  14  v").  —  18  nov. 

1384,  prorofîation  jiour  deux  ans  delà  décime  Tie//.  .Ai'.  242,1".  46  r').  —  11  juin 
1388,  réserve  de  la  décime  pour  deux  ans  [Re;/.  .\v.  275,  1".  26  v"  et  Bei/.  Av. 
277,  f.  28  V").  —  16  août  1.390,  pimvoir  à  Guillaume  de  Kaër,  à  Hernard  du 

Faou  et  Pierre  Dorenj^e  de  l'aire  rentrer  les  arrérajces  des  décimes  en  Brcla^'ne 
{Reff.  .\v.  277,  f.  191  r».  Rey.  Vnt.  301.  f.  145  r").  —  13  mai  1392,  réserve  de  la 
décime  pour  un  an  {citée  dans  une  bulle  du  18  janvier  1393  qui  en  presse  le 

recouvrement).  Re;/.  Vat.  305,  I'.  2  r".  CI",  aussi  le  rôle  des  décimes  de  1392 
inséré  dans  le  rejristre  4  des  cartulaires  et  rej^islres  de  la  cailiédrale  de 

Cambrai  {.[rrhiL'es  iléparleinentales  du  .\ord)  et  les  listes  ilarréra^îes 
publiées  par  G.  de  Lesi|uen  et  G.  Mollat,  Mesures  /isvates...,  passim. 

2.  10  juillet  1385  Jie(/.  .\v.  277,  t.  28  v"  et  X'alois,  op.  cit..  p.  283,  n.  3)  ; 
18juillet  1390  (/iP(/.  -11'.  277,  f.  196  V  et  Lonjjnon,  l'ouillés  de  lu  province 
de  Tours,   p.  ix). 

3.  Re(f.    .\v.   308,  I".  77  v»  et  .N.   Valois,  op.  cit.,  t.  III,  p.   loi. 
4.  Voir   plus  bas,  p.  27. 
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tion  à  accorder  aux  pèlerins  de  Terre  Sainte,  soit  enfin 

pour  les  propres    besoins    de     l'Eglise    romaine'. 
Soumises  à  un  régime  spécial,  ces  provinces  d'outre-Rhône 

ne  furent  pas  comprises  dans  la  réforme  d  Urlxiin  V  dont  il 
reste  à  parler.  Voulant  diminuer  les  charges  du  clergé  de 

France  dont  les  plaintes  réitérées  étaient  parvenues  jusqu'à 
lui,  ce  pape,  dès  le  début  de  son  règne,  introduisit  un  change- 

ment dans  une  partie  du  moins  du  royaume.  Dans  le  consis- 

toire du  27  février  136'^,  Urbain  réduisit  de  moitié  la  taxe  de 
la  décime  dans  la  province  de  Lyon  pour  la  partie  française 

et  dans  celles  de  Reims,  Sens,  Rouen,  Tours  et  dans  les  dio- 
cèses de  Bourges  et  de  Clermont  que  les  guerres  et  la  peste 

avaient  particulièrement  éprouvés  "'.  Grégoire  XI  étendit  la 
même  mesure  à  toute  la  province  de  Bourges,  aux  diocèses 
de  Limoges,  Tulle  et  Cahors  (28  août  L372),  à  ceux  dvi  Puy 

(15  mars  1373)  et  de  Saint-Flour  (2o  mars  1373),  aux  pro- 

vinces tle  Narbonne,  Toulouse  et  Auch  ainsi  qu'à  toutes  les 
cités  et  diocèses  de  Languedoc  (27  mai   1374)  \ 

La  détaxe  consentie  par  le  Saint-Siège  fut  désignée  dans  les 

textes  officiels  par  les  termes  de  nova  taxai io  cjue  l'on  opposa 
à  ceux  cVantiqiia  taxatio.  La  décime  subit  les  mêmes  vicissi- 

tudes que  la  taxe  et  conserva  avec  elle  les  mêmes  rapports 

d'un  à  dix.  Ainsi  le  prieuré  d'Odars,  au  diocèse  de  Toulouse, 
taxé,  en  1357,  à  140  livres  tournois,  ne  l'est  plus,  en  137i,  qu'à 
70;  par  suite  sa  décime,  en  1385,  s'élève  à   7  livres.  De  même 

1.  Citons  quelques  bulles  intéressantes  :  bulles  ordonnant  le  recouvre- 
ment des  arrérages  dus  depuis  Boniface  VIII  (Konig,  Die  pâpstliche  Kmniner 

unter  Clemens  V  und  Johann  XXII,  p.  52-53).  —  18  juillet  1318,  bulles  promul- 
guant la  décime  sexennale,  ordonnée  au  concile  de  Vienne,  dans  les  provinces 

de  Besançon,  Vienne,  Arles,  Aix,  Embrun  omises  par  oubli  dans  les  bulles  de 
Clément  V  adressées  aux  prélats  des  autres  provinces  (Coulon,  n.  6i9).  — 
10  nov.  1318  et  30  juin  1319,  ordre  à  divers  commissaires  de  lever  cette  décime 

(Coulon,  n°  763,  900  et  901).  —  18  décembre  1336  et  13  février  1337,  prière  aux 

évêques  de  rendre  aux  ecclésiastiques  ce  qu'ils  ont  perçu  de  la  décime 
imposée  par  Jean  XXII(Daumet,  n"'  260  et  271).  —  l"''  déc.  1343,  bulles  pro- 

mulguant la  décime  triennale  (Déprez,n.  559).  —  Voir  encore  sous  Innocent  VI 
bulles  du  1"  dcc.  1353  {Recf.  yai.242,  f  93  V),  du  22  sept.  1357  (Reff.  FaL243,  f. 
74  r")  et  sous  Grégoire  XI  bulles  du  30  juin  1371  (Reg.  Vat.  274,  f.  84  v"),  du 
19  mai  1374  {Reg.  Vat.  277,  f.  50  r"),  du  19  août  1376  {Refj.  Vat.  279,    f.   47    v"). 

2.  Instructions  à  Arnaud  Aubert,  Pièce  justificative,  n.  XIX  :  Prou,  op.  cit., 
p.  89,  doc.  XII;  Denifle,  La  désolation  des  écjlises.  monastères  et  hôpitaux  en 
France  pendant  ta  Guerre  de  cent  ans,  t.  II,  p.  312,  note  1  ;  Lecacheux, 
n.  221. 

3.  E.  von  Ottenthal,  Die  p'àpstlichen  Kanzleiregeln  von  Johannis  XXII  his 
Nicolaus  V.  Innsbruck,  1888,  p.  37,  reg.  64",  64*',  64°. 
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la  taxo  do  la  Iri'sort'rii'  do  réalise  tal  liédialc  do  Toulouse 

fixée,  ou  l.'iiS,  à  l-'U)  livres  touiuois  csl  abaissée,  eu  137?),  à 
().")  livr(>s;  le  taux  île  la  (léeiine  sera,  eu  IHSrj,  de  <!  livres, 
10  sous  '.  11  serait  iuutile  de  luultiplier  les  exemj)les  :  ou  en 
trouvera  aboudammeut  daus  Texeelleute  i)ublication  de 

M.  ,F.  M.  Vidal  à  la([uelle  uous  einjiruutous  ee  relevé  compa- 
ratif. 

La  uouvelle  fn.rntinn  ne  fut  pas,  semble-t-il,  acceptée  sans 

ditlieulté.  Vingt  ans  après  la  réforme  d'Urbain  V,  Clément  VII 

prévoit  encore  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  appliquée.  En 
|.'{(S|,  la  cure  de  Saint-Carné,  au  diocèse  de  Dol,  et  le  doyenné 
rural  de  Bobital,  i[ui  y  était  annexé,  sont  taxés  vingt  livres 

tournois  ((  secundum  taxationem  décime  antique  »  -.  Vers  la 
uième  époque  le  même  fait  est  constaté  dans  la  province  de 

Toulouse  •'.  Sous  les  successeurs  d'Urbain  V  (nous  ne  saurions 
préciser  lequel,  puisque  le  manuscrit  dont  nous  nous  sommes 

servi  n'est  point  daté),  dans  la  province  de  Reims,  les  diocèses 
de  Ghâlons-sur-Marne,  Beauvais,  Cambrai,  Amiens  n'ont  point 
encore  bénéficié  de  la  détaxe  promulguée  en  1363  ̂ . 

Peut-être,  à  l'occasion  de  cette  détaxe,  les  collecteurs  s'avi- 
sèrent-ils de  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  revenus 

ecclésiastiques  et  les  clercs,  craignant  d'y  perdre,  renoncèrent- 
ils  à  l'avantage  apparent  qui  leur  était  offert?  Il  semble  bien, 
en  effet,  que  de  nouvelles  listes  de  bénéfices  aient  été  dressées 
dans  ce  but .  Les  Archives  Vaticanes  en  conservent  plusieurs 

exemples  '. 

On  peut  expliquer  d'autre  façon  l'anomalie  signalée  sous 
Clément  VII.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  taxe  servait 

d'assiette  à  la  levée  de  l'annate,  et  le  collecteur  avait  le  choix 
entre  cette  taxe  et  le  reste  des  revenus.  Naturellement,  après 

la  réforme  d'Urbain  V,  il  choisit  de  préférence  le  reste  et  laissa 
la  taxe  aux  bénéficiers.  Ceux-ci,  ne  gagnant  pas  au  change, 

renoncèrent-ils  à  bénéficier  de  l'avantage  qui  leur  était  con- 

senti à  l'égard  de  la  décime,  impôt  beaucoiq)  moins  onéreux  que 
l'annate?  La  chose  n'est  pas  impossible. 

1.  .1.  M.  Vidal,   Documents  pour  servira  dresser  le  pouillé  île  la  itnnunce 

ecclésiastique  de  Toulouse  nu  XIV'  siècle,  p.  23,  2  4,  bi,  58,  &2.  63. 

2.  G.  de    Lesqucn  t't  G.  Mollat.  Mesures  fiscales...,  p.  &. 

3.  J.    M.    Vidal,  op.  cit.,  p.  (j'i,  65,  69  etc. 
i.  Armnrii)  XX.XIII.  n.  8. 

5.  Arrnario  .\X\III,  n.  8  et  !>. 
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2.  LES  ANNATES 

Au  xiT*"  siècle  il  faut  entendre  par  annates  les  revenus  de 

la  première  année  d'un  bénéfice  réservés  à  la  Chambre  apos- 
tolique à  la  suite  d'une  nouvelle  collation.  Cette  taxe  ne  reçut 

pas  dès  l'orig-ine  le  nom  sous  lequel  nous  la  connaissons 
aujourd'hui.  Bien  que  rég-ulièrement  elle  ne  comprît  envi- 

ron que  la  moitié  du  revenu  d'une  année,  avant  le  con- 
cile de  Vienne  elle  était  désig-née  par  les  termes  de  fructiis 

primi  anni  ou  par  ceux  d'annalia,  annualia  '.  Plus  tard  on 
l'appela  annata,  d'où  annate  ;  terme  qui  s'employa  seul  ou 
uni  au  mot  provisio  dans  l'expression /)ri/>îa  annata  provisionis 
ou  ratione  provisionis,  comme  pour  indiquer  qu'une  nouvelle 
provision  d'un  bénéfice  en  était  l'occasion  ''. 

Dans  son  Histoire  de  r Université  de  Paris,  du  Boulay  rap- 

porte que  de  son  temps  Jean  XXII  était  «  considéré  g-énérale- 

ment  comme  l'inventeur,  l'auteur  et  le  père  des  annates  »  •^. 
C'était  l'opinion  commune,  semble-t-il,  des  Pères  du  concile 
de  Constance  4.  Cependant  Noël  Alexandre  ■',  Berthier  ''  et  du 

Boulay  lui-même''^,  dans  d'excellentes  dissertations  sur  l'orii^ine 
des  annates,  avaient  fait  observer  que  celles-ci  existaient  bien 
avant  Jean  XXI 1.  Dès  le  xii"^  siècle,  sous  le  n(nn  de  droit  de 
déport  {Jus  déportas)  elles  étaient  perçues  par  les  évêques  ou 

destinées  à  d'autres  usages  dans  certains  cas  prévus  par  la 
coutume  ^.  Le  premier  pape  qui  les  réclama  au  profit  du  tré- 

sor pontifical  fut  Clément  V.  En  1306  il  obligea  les  bénéfîciers 

1.  II  Annualia  a  Papa  Bonifacio  concessa  régi  Philippe  Pulcro...  per  très 

annos.  >>  Ch.-V.  Lanf^lois,  Inventaire  d'anciens  comptes  royaux  dressé  par 
Robert  Mignon  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  p.  4  et  suiv. 

2.  G.  de  Lesquen  et  G.  Mollat,  Mesures  fiscales...,  p.  12. 
3.  Bulaeus,  Historia  Universitatis  Parisiensis.  Parisiis,  1665-1673,  t.  IV, 

p.  913. 
4.  Bourgeois  du  Cliastenet,  Nouvelle  histoire  du  concile  de  Constance. 

Preuves,  p.  7,  X,  10,  228,  454. 
5.  N.  Alexander,  Historia  ecclesiastica.  édition  de  Lacques,  1734,  t.  IX, 

dissertatioIX»,  p.  623  et  624. 

6.  Histoire     de    l'Église    gallicane,     4=     édition,    Paris   1827,    t.   XIX,     p. 
I-XXIV. 

7.  Op.   cit..  p.  911-917. 
8.  Kirsch,  Die  pàpstlichen  Annaten  in  Deutschland  wàhrend  des  XIV. 

Jahrhunderts,  p.  xi-xix.  —  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline, 
éd.  Bar-le-Duc,  t.  VII,  p.  72.  —  P.  VioUet,  Histoire  des  institutions  politiques 
et  administratives  de  la  France,  t.  II,  p.  332.  — J.  Haller,  Papsttum  und  Kir- 
chenreform,  I,    p.  50-52. 
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d'Anj»;lcl erre  et  d'Ecosse  à  les  lui  |)av('r  pendant  lidis  ans  '. 

.Ican  XXII  n'innova  donc  point  (piand  le  8  drcendji-e  l.'{Ml,par 
la  l)ulle  Si  i/r;if;infcr  adccrfitis,  il  réserva  à  la  (^handjre  apos- 

loli(pie,  saut  eeitaines  exceptions  déterminées,  l'annatede  tous les  hénélkes  vacants  à  cette  date  ou  dont  la  vacance  viendrait 

à  être  déclarée  pendant  les  trois  années  suivantes  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  Castille,  en  Aragon...,  et  dans  les 

pro\inces  ecclésiasti(pies  de  Vienne,  Besancon,  Tarentaise, 

Lyon,  Aix,  Arles  el  I*]nihrun  qui,  à  cette  épo([ue,  ne  taisaient 

pas  partie  de  la  l''ranee  -'.  Sil  exceptait  la  l'rance  de  la  levée 
de  rimj)ôt,  c  est  que  (Charles  de  Blois  avait  re^u  le  privilège 

de  le  jiercevoir  dans  les  terres  situées  dans  sa  mouvance  et 

dans  la  comté  du  Maine  (Il  septembre  IHKi)  ■'  et  (pie  la  nième 
faveur  avait  été  accordée  à  Philippe  le  Long  en  France,  en 

Navarre  et  dans  le  comté  de  Bourgogne  pour  quatre  ans  à 

partir  du  1  i  septembre  1316*.  (juand  le  terme  des  annates 
concédées  au  roi  de  France  vint  à  expirer,  Jean  XXII  se  refusa 

à  lui  permettre  de  les  lever  de  nouveau.  Le  roi  insista  ;  le 

pape  fut  inexorable.  Les  églises  de  France  avaient  été  telle- 

ment accablées  (f/nivate)  d'impôts  «  qu'il  ne  leur  avait  pas 
été  loisible  de  respirer  un  seul  instant  ».  Le  pape  lui-même, 

malgré  les  lourdes  guerres  qu'il  soutient  et  les  autres  charges 

qui  lui  incombent,  n'a  pas  voulu  implorer  leur  générosité 

(lo  décembre  1321)  '.  Le  10  août  I32i,  alors  qu'il  renouvelle 

pour  la  Provence  les  réserves  de  l'année  précédente  '',  il  inter- 

dit aux  collecteurs  de  la  province  d'Arles  de  tracasser  les 
bénéficiers  qui,  quoique  dans  leur  ressort,  habitent  en  terre 

française  '.  Ce  fut  seulement   le  20   février  132(1   (ju'ime  bulle 

I.  X'illi'lnuis  Uieshang'er,  ChronicH  el  Annules  reiinnnlibus  Ilenrico  lertio 
el  lùluardo  jninu).  edil.  îiilcy  {Rolls  Séries  1-  Londres,  1865,  p.  228.  —Adam 

MiiiMiiiiitli.  ('jOnliniiiilio  chronicuruni  re<iuni  Anifliie,  edit.  Tlioinpsoii  {Rolls 
Ner/eN  .  Loiuli-es.  iSKi».  p  173.  — Flores  hislitri;irnni.câ\l.  I.iiai'cls  {RollsSeries). 
I.ondres.  IS9s.  l.  III,  p.  130. 

•2.   G.  Mollat.  11.   i934  à  5071. 
3.  Coulon,  a.  26. 

i.  Coulon,  11.  27,  2!),  30,  Î46,  î47,  et  Li'luif,'i'iir.  llisloire  de  Philippe  le  Lnni/, 
mi  (le  Fnuue.  p.  207,  353-356. 

5.  Ren.  Viit.  111.  f.  2r''. 
6.  Peiulaiit  tout  le  rè{îiie  de  .leaii  X.XII,  la  réserve  des  aimâtes  fui  renou- 

velée d'année  en  année  dans  ce  que  l'on  appelait  le  royaume  d'Arles  ;  Cf. 

Mollat,  n  10107,  1010!»  el  «ef/.  VhI.  112.  1".  «9  v»  ;  Reçf.  Av.  55,  f.  4 18  r°  ;  Retj. 
Vnl.  115,  f.  68  r".  parte  prima  ;  /le;/.  Vut.  116,  f.  165  r"  ;  Haller,  op.  cil  ,  p.  102, 
note  3. 

7.  Rey.   Vul.   112,  f.  92  v". 
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décréta  la  levée  des  annates  en  France,  avec  certains  adoucisse- 

ments spéciaux  à  notre  pays.  Il  n'y  eut  de  soumis  à  l'annate 
que  les  bénéfices  ecclésiastiques  avec  ou  sans  charge  d'àmes, 
y  compris  les  dig-nités,  personats  et  offices,  qui  vac[ueraient 
«  apud  Sedem  Apostolicam  » ,  mais  non  pas  ceux  qui  chang-e- 

raient  de  titulaire  à  la  suite  d'un  échange  '.  La  bulle  promul- 

guée pour  un  an  fut  dans  la  suite  renouvelée  d'année  en 
année-,  avec  toutefois  quelques  modifications.  Ainsi  tous  les 
bénéfices  qui  étaient  à  la  disposition  ou  k  la  collation  du 

Saint-Sièg-e  en  vertu  d'une  réserve  g^énérale  ou  particulière 
furent  assujettis  à  payer  Tannate  (12  janvier  I33t). 

Benoît  XII,  ayant  renoncé  à  la  crois  ide,  s'abstint  de  récla- 
mer l'annate  et  se  contenta  de  veiller  à  la  rentrée  des  sommes 

d'argent  que  les  clercs  n'avaient  pu  payer  du  vivant  de  son 
prédécesseur  3. 

Clément  VI  rétablit  dès  le  20  mai  13ii  ce  genre  de  recettes 
et  se  réserva  la  première  année  des  fruits  de  tous  les  bénéfices 
vacants  «  apud  Sedem  Apostf)licam  »  ainsi  que  tous  ceux  qui 

ayant  ou  non  charge  d'àmes  seraient  à  la  disposition  du  Saint- 
Siège,  sans  excepter  les  dignités,  personats,  administrations, 
offices,  prieurés  et  tout  autre  lieu  ecclésiastique,  séculier  ou 

régulier,  exempt  et  non  exempt  ̂ .  Le  15  mai  134i  '  la  réserve 
du  pape  fut  prorogée  de  deux  ans  et  étendue,  le  7  novembre, 

à  tous  les  bénéfices  unis  par  le  Saint-Siège  à  des  églises, 
monastères,  prieurés,  prébendes,  dignités,  personats,  offices, 

administrations  et  autres  lieux  ou  à  ceux  dont  l'union  faite  par 
les  ordinaires  ou  tout  autre  ayant  droit  serait  confirmée  par 

le  pape,  à  condition  toutefois  que  l'union  eût  été  réellement 
effectuée  par  suite  de  cession  ou  décès  du  bénéficier  aux 

dépens  duquel  elle  aurait  été   accomplie  *'.  La  réserve  portée 

1.  Reff.  Val.  113,  f.  295  v°,  et  Re(f.   Av.   55,  f.  431   v°. 
2.  «  Ac  deiiide  de  anno  in  annum  usque  ad  VIII  kalendas  februarii  proximo 

futuri  reservationem,  applicationeni  et  decretum  hujusmodi...  per  diversas 

nostras  litteras  extendenda  providinius.  »  Becf.  Vat.  117,  f.  169  v°. 
3.  Daumet,  n.  118,  144,  15(5,  245,  266,  etc.  —  M^r  Kirsch  prétend  à  tort 

que  la  levée  des  annates  fut  décrétée  par  Benoît  XII.  Son  erreur  vient  de  ce 

qu'il  n'a  pas  su  distinj^ruer  les  annates  clés  vacants  :  cf.  Revue  d'histoire  ecclé- 
siastique, t.  I  (1900),  p.  283,  et  Die  pàpstlichen  Knllektorien  in  Deutschlnnd 

wahrend  des  XIV.  Jahrhunderts,  p.  xxvi. 
4.  Déprez,  n.  1  et  2. 

5.  Déprez,  n.  826.  et  Instrumenta  miscellanea  ad  annos  1343-1344. 

6.  Reg.  Val.  138,  f.  121  r°,  ep.  428,  et  Instrumenta  miscellanea  ad  annos 
1343-1344. 
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par  ('U'iiHMit  M  fut  renouvelée  les  années  suivantes  à  des 
intervalles  réguliers.  Or,  comme  [XMKlanl  son  [)ontilical  ce 

pape  retint  ;'»  sa  collation  un  nombre»  de  hénélioes  beaucoup 
plus  considérable  que  sous  ses  prédécesseurs  et  comme, 

d'autre  part,  les  cas  où  les  bénéfices  vaipiaient  lu  curin  lurent 

multipliés,  il  s'ensuivit  qu'un  très  grand  nombre  de  prélats 

durent  payer  l'annate  '.  C'est  ce  qui  explique  })ourquoi,  à 

partir  de  1*ii2,  le  fonds  de  la  Chambre  apostoli(pie  est  si 
riche  en  registres  concernant  les  annales. 

Innocent  VI  aggrava  encore  les  prescriptions  de  (UémentVI. 

Il  soumit  à  l'annate  les  bénéfices  (pii  vaqueraient  à  la  suite 

d'un  échange  opéré  à  la  cour  d'Avignon,  ceux  dont  la  jouis- 
sance serait  confirmée  par  le  Saint-Siège  ou  enfin  ceux  sur 

lesquels,  en  cas  de  contestation,  la  même  autorité  reconnaî- 

trait le  bon  droit  d'un  bénéficier  (17  mars  l,'i')7)  ', 

lirbain  V  n'introduisit  pas  de  grandes  modifications  aux  règles 
établies  par  Innocent  VI.  Il  déclara  seulement,  le  10  janvier 

136o,  que  les  prieurés  conventuels  à  la  disposition  du  Saint- 

Siège  payeraient  l'annate  et  non  plus  le  service  commun, 

ainsi  que  l'avait  décrété  Jean  XXII  en  132i  -^ 

Grégoire  XI  précisa  les  ordonnances  d'Innocent  VI  et  spé- 

cifia les  cas  dans  lesquels  les  bénéfices  étaient  tenus  à  l'an- 

nate :  c'étaient  ceux  qui  étaient  conférés  directement  par  le 
Saint-Siège  ou  en  son  nom,  ceux  qui  ayant  été  conférés  et 

institués  ailleurs  qu'à  la  curie  on  obtenus  à  l'élection  étaient 
confirmés  à  leurs  possesseurs  par  le  pape  directement  ou  par 

délégation  ;  ceux  qui  ayant  va([ué  depuis  l'élévation  de  Gré- 
goire à  la  dignité  pontificale  ou  venant  à  vaquer  dans  la 

suite  seraient  acceptés  en  vertu  de  grâces  expectatives  éma- 

nées du  Saint-Siège,  à  l'exception  de  celles  qui  avaient  été  ou 

seraient  expédiées  in  forma  paupcrum  (17  avril  1871)  '».  Cette 
exception  ne  resta  pas  longtemps  en  vigueur  :  elle  fut  révo- 

quée le  16  février  1376.  A  pareille  date,  d'ailleurs,  Grégoire  XI 
obligeait  à  verser  la  première  année  de  leurs  revenus  tous  les 

bénéficiers  qui  avaient  été  nommés,  même  en  vertu  de  l'auto- 
rité ordinaire,  par  les  métropolitains,  les  évèques  ou  tout 

autre  ayant  droit  de  nomination  '. 

I.  Cf.  Lux,  Conslitiilionuin  uijostulicariim....  p.  ;<»i  et  siiiv. 

•J.  lieff.  Val.  243,  f.  33  i-°. 
3.  OhlifjiUiones  (i,  fouille  de  ̂ 'ai-de. 

î.  Ileif.  Vul.  'lliftf.  6H  r";  Collectoria  82,  non  folioté. 
5.  lien.  Viil.  281,  f.  250  v°;  Colleclaria  S2,  non  folioté. 

J 
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Il  n'y  avait  plus  rien  à  ajouter  aux  prescriptions  de  Gré- 
g-oire  XI.  Clément  VII  et  Benoît  XIII  se  contentèrent  de 
renouveler  de  deux  en  deux  ans  la  réserve  des  annates  '.  Cette 

situation  se  prolong-ea  jusqu'à  l'époque  de  la  soustraction 
d'obédience  (27  juillet  1398)  :  l'assemblée  de  1398,  qui  décréta 
celle-ci,  abolit  toutes  les  taxes  apostoliques  ;  l'assemblée  de 
1399  en  fit  autant  2.  La  levée  de  l'annate  se  trouva  ainsi  sus- 
pendue. 

Lors  de  la  restitution  d'obédience,  Benoît  XIII,  assuré  du 
concours  du  duc  d'Orléans,  se  crut  assez  fort  pour  rétablir  la 
levée  des  annates  et  y  soumettre  tous  les  bénéfices,  sans 

exception,  qui  avaient  vaqué  depuis  le  l"'"  août  1398  jusqu'au 
23  décembre  1404  '\  Le  coup  était  par  trop  hardi  :  une  ordon- 

nance royale  interdit  l'exécution  de  la  bulle  pontificale  (29 
décembre  1403).  Mais,  par  un  de  ces  revirements  de  politique 

si  fréquents  sous  Charles  VI,  l'ordonnance  fut  bientôt 
révoquée  le  9  juin  1404.  Benoît  XIII  profita  immédia- 

tement des  bonnes  dispositions  du  gouvernement  et  charg-ea 
plusieurs  commissaires  extraordinaires  de  recouvrer  les  arrié- 

rés des  taxes  apostoliques  dans  les  provinces  de  Reims,  Sens, 
Rouen,  Tours,  Bordeaux,  Bourges,  Narbonne,  Toulouse  et 

Auch  (14  juillet  1404)  ''.  Si  le  recouvrement  des  sommes  dues 

au  Saint-Siège  s'opéra  sans  de  trop  g-randes  entraves  dans  les 
provinces  de  Tours,  Narbonne  et  Auch,  les  débiteurs  se  plai- 

gnirent bien  haut  et  occasionnèrent  un  arrêt  du  parlement  qui 

déclara,  le  1 1  septembre  1405,  l'abolition  des  annates  ainsi 
que  celle  de  toutes  les  autres  taxes  apostoliques  depuis  le  27 

juillet  1398,  ordonna  la  saisie  de  toutes  les  sommes  d'argent 
perçues  jusque-là  par  les  collecteurs  et  défendit  aux  bénéfi- 

ciers  de  rien  payer  dorénavant  •''.  L'arrêt  fut  sanctionné  par 
une  ordonnance  royale  du  18  février  1407  ̂ ',  et,  si  celle-ci  ne 
fut  pas  expédiée,  en  pratique,  à  partir  de  1406,  Jean  le  Petit 

1.  Reg.  Av.  277.  f.  204  v";  210  v°;  G.  de  Lesquen  et  G.  MoUat.  Mesures 
fiscales....  p.  11  et  14,  et  G.  MoUat,  Un  envoi  en  France  de  commissaires  pontifi- 

caux après  La  restitution  d'obédience  à  Benoit  XIII.,  dans  Annales  de  Saint- 
Louis-des-Français,  t.  VI  (1902),  p.  456. 

2.  N.  Valois,  op.  cit..  t.  III,  p.  313. 

3.  Reg.  .\v.  319,  f.  56  r". 
4.  N.  Valois,  op.  cit.,  t.  III,  p.  365-369  ;  G.  de  Lesquen  et  G.  MoUat, 

Mesures  fiscales...,  p.  2i-3l,  et  Annales  de  Saint-Louis-des-Français,  t.  VI  (1902), 
p.  445-47C. 

5.  N.  Valois,  op.  cit.,  t.  III,  p.  447. 
6.  Ibidem,  p.  495. 
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|)()U\;iil  cllrc  en    loiitc   véritt'  que   «    l'eau   ne    vciioil    plus    au 
MKUllitl    »    '. 

1/aunato  s'établissait  surune  doulilcbase.  Tantôt  la  (chambre 
s\'ni[)arait  de  cette  portion  des  revenus  dont  le  bénéficier 

était  censé  s'enrichir  chaque  année  et  dont  le  montant, 
avons-nous  dit  -,  correspond  exactement  à  celui  de  la  taxe  ; 
elle  lui  laissait  alors  le  surplus  [rcsiiliiu/ïi)  pour  subvenir  à 

ses  oblio^ations.  Tanti')t,  au  contraire,  lorsqu'elle  y  trouvait  son 
avantajji'e,  elle  prenait  pi'écisément  ce  surplus,  et  abandonnait 

l'autre  partie  des  fruits  pour  satisfaire  aux  charg-es  du  béné- 
fice. Les  collecteurs  avaient  le  choix  entre  l'un  ou  l'autre  mode 

d'im|i(»sition.  D'où  les  mentions  ([u'ils  insèrent  dans  leurs 
livres  de  comptes  au  chapitre  des  annales  :  tarain  010(11  ;  rési- 

du uni  olcgi^  pour  indiquer  l'usa^'e  qu'ils  font,  selon  les  cas, 
de  leur  droit  d'option.  Lorsque  la  taxe  de  la  décime  et  par 
consé([uent  le  taux  de  l'annate  eurent  été  réduits  de  moitié 
par  Urbain  V,  les  collecteurs  prirent  de  préférence  le  surplus, 

resicluum,  comme  étant  plus  avantag'eux. 

Si  le  bénéfice  n'était  pas  taxé,  la  Chambre  et  le  bénéficier 
partageaient  les  fruits,  mais  sans  déduction  des  charges  dont 

ce  dernier  seul  supportait  le  poids.  Venait-il  à  va({uer  j)lu- 

sieurs  fois  la  même  année,  l'annate  néanmoins  n'était  perçue 
qu'une  seule  fois  •*. 

Parfois  le  bénéficier  abandonnait  tous  les  revenus  aux  col- 

lecteurs ;  dans  ce  cas,  ceux-ci  les  percevaient  entièrement, 

acquittaient  toutes  les  charges  et  confiaient  à  des  intermé- 
diaires le  soin  de  veiller   au    culte  divin,    à    l'administration 

1.  Valois,  /(»(:.  cit.,  p.  591. 

2.  \'oii"  plus  haut,   p.  13. 
3.  Il  Volunius...  quocl  si  ideni  hcuoliciuiii  his  vol  pluries  eotlom  aiiuo 

vacarct,  nomiisi  senicl  IVuclus,  rcdditus  l'I  [ii-oxeulus,  ju.\ta  taxalioiuMU 
décime,  rcci|)t'i'rnlur  illius  ut,  scilicel,  sumniaiu  |)i'(>qua  uuiuii(|U(>dquo  bi-nt'U- 
ciorum  ipsoruin  in  ipsius  diH'inu'  solulioiio  taxatur,  caméra  dicta  pcrcipcrcl. 
obtiuenlibus  illa  totali  rcsiduo  i'rucluum,  redililuum  et  pi'ovciiluum  cin'um- 
dem.  ex  quo  incuinhciitia  cis  supportai-c  Iciu-rcntui"  oiu-i'a,  rémanente  ;  nisi 
forte  dicta  caméra  ipsum  residuum  mallet  percipere  et  hal)ere,  ac  ohtiuen- 
tibus  bénéficia  preilicla,  ad  suppoi'laudum  eorum  onera,  et  ad  sustenta- 
tionem  ipsorum,  snmmam  pi-o  (pia  bénéficia  ipsa  taxanlur,  remanere  ;  supra 
((uo  eidetn  camere  ri-cipiendi,  viilelicet  taxationcm  vel  residuum  hujnsmodi, 
relinquimus  optiouem.  »  Hey.  Vtil.  301,  f.  rtl  r°;el  (l.  «le  Lesquen  et  G. 
MoUat,  Mesures  /isciiles...  p.  13,  note  2. 



LES    ANNATES  29 

des  sacrements,   en  un  mot  d'accomplir  toutes  les  oblig-ations 
qui  ressortissaient  à  un  bénétice  ayant  charge  d'àmes  '. 

L'usage  de  lever  l'annate  d'après  le  montant  de  la  taxe  de 
la  décime  remonte  au  concile  de  Vienne.  Dans  un  texte 

retrouvé  par  le  P.  Ehrle  on  lit  en  effet  ce  vœu  des  Pères  du 

concile  :  «  Reservetur  substentatio  decens  et  congrua  eccle- 

siarum  rectoribus,  si  quando  conting-at  annalia  concedi  ;  nec 
plus  ab  eis  exigatur  pro  annali,  quam  sit  taxât io  dcciine  ipsius 

ecclesie  -.  »  Cependant,  Jean  XXII  régla  définitivement  par 
la  bulle  Si  ffratanter  advertitis  le  mode  de  perception  de 

l'annate,  et  ses  successeurs  se  gardèrent  bien  d'y  apporter 
aucun  changement.  On  pourrait,  par  exemple,  citer  tel  pas- 

sage d'une  bulle  de  Benoît  XIII  qui  correspond  mot  pour  mot 
à  celui  d'une  bulle  de  son  prédécesseur.  D'ailleurs  Benoît  XIII 
se  plaît  lui-même  à  rappeler  à  cette  occasion  le  souvenir 

d'Urbain  V,  de  Grégoire  XIj  de  Clément  VII  «  et  nonnullorum 
aliorum  predecessorum  nostrorum  »  •'. 

Quels  bénéfices  étaient  tenus  de  payer  l'annate  ?  Lesquels 
en  étaient  exempts  ?  A  cette  double  question  les  bulles  de 

réserve  promulguées  par  Jean  XXII  et  ses  successeurs  four- 

nissent une  réponse  suffisante.  Jean  XXII  fixa  d'une  manière 
très  précise  les  règles  à  suivre.  Clément  VI  les  compléta  et 

les  papes  suivants  n'eurent  plus  qu'à  mettre  en  pratique  la 
législation  établie  avant  eux. 

1 .  —  La  constitution  Si  gratanter  advertitis  avait  spé- 
cifié que  les  distributions  quotidiennes  cjui  étaient  faites  aux 

chanoines  seraient  exemptées  de  l'annate.  Certains,  que  l'usage 
autorisait  à  participer  aux  distributions,  sans  être  présents  au 

chœur,  pouvaient-ils  bénéficier  du  même  privilège?  Le  pape  se 

1.  "  Sic  lanien  quod  quicquid  eadeni  Caméra  elif^ercl  oiiera  beneficiorum 
ipsorum  ea  ohtinentes  tenerentur  de  parte  ipsa  quam  eadem  Caméra  eis,  ut 

prel'ertur,  dimittcret  totaliter  supportare,  nisi  obtinentes  ]jredicti  voilent 
omnes  fructus,  redditus  et  proventus  beneficiorum  ipsorum  per  dictum 
annum  intègre  dimittere  Camere  memorate,  quo  casii  ipsa  Caméra  haberei 
ipsis  heneficiis  quoad  caram  animarum,  si  eis  immineret,  ac  in  divinis  ofjiciis 

et  sacramentoriimecclesiaslicorum  ministi'atione  f'acere  per  personas  idnneas 
deserviri  et  cetera  eis  incumhentia  onera  supportari.  »  Reg.  Val.  23t),  f.  175  r°; 
bulle  du  1"'  mai  1354. 

2.  Archiv  fur  Litteratnr  nnd  Kirchengeschichte  des  Mitlelalters,  t.  IV 
(1888),  p.  412. 

3.  Reg.  Av.  319,  f.  56  r"  ;  bulle  du  23  décembre  1403. 
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pronoiii^a  pour  la  iiég-ative  et  statua  ([u'il  entendait  par  dis- 
tril)uti()ns  (piotitliennes  les  jetons  de  présence  donnés  aux  cha- 

noines ([ui  assistaient  aux  heui'es  canoniales'. 
De  même  il  comprit  sous  ce  ([ualilicatif  les  distributions 

(piotidiennes  de  pain  ou  île  boisson,  prises  sur  les  revenus  de 
la  prébende  et  t)tVertes  aux  seuls  chanoines  présents  au  chœur, 

mais  non  pas  celles  de  blé  ou  d'argent  faites  chaque  semaine 
ou  tous  les  mois,  même  aux  chanoines  validement    absents  *. 

2.  —  Si  le  taux  de  la  taxe  que  payait  un  chanoine  semai- 

nier était  trop  élevé,  une  portion  cong-rue  lui  serait  abandon- 

née pour  le  service  de  l'ég-lise  qui  lui  était  échu  ;  la  Chambre 
se  contenterait  du  reste  '. 

3  —  Certains  prébendes,  dans  le  but  d'amener  un  abaissement 
du  taux  de  la  taxe,  s'absentaient  ou  simulaient  une  absence, 
de  telle  sorte  que  les  fabriques  des  égalises  auxquelles  ils 
étaient  attachés  jouissaient  de  leur  prébende.  II  fut  décrété 

que  ces  prébendes,  malgré  l'absence  de  leurs  titulaires,  paye- 
raient Tannate  '. 

4.  —  D'après  une  coutume  en  vig^ueur  dans  certaines  con- 
trées, les  curés  et  les  prébendes  constituaient  des  legs  aux 

dépens  des  revenus  de  leurs  églises  ou  prébendes  et,  par  suite, 

empêchaient  leurs  successeurs  de  rien  percevoir  de  leurs  béné- 
fices pendant  quelques  mois.  II  fut  permis  aux  collecteurs, 

sans  pour  cela  engager  l'avenir,  de  percevoir  les  revenus  de 
tels  bénéfices  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe  établie  pour 
l'annate  '. 

1.  ti.    Mnllat.    n.  SI23  :    bulK' du    11    octobre    1317;   (^orpux  juris    canonici, 
Extravajr.  comm.,  lib.  III,  tit.  II,  cap.  X  "  Postula.sti  per  aiJostolicii;  ». 

2.  G.  Mollat,  n.  10107;  bulle  du  5  janvier  1319;  Corpus  juris  canonici 

E.vtravaj;.  comm.,  lib.  III,  tit  II,  cap.  XI  ;  "  (ami  noniuill;e  p  rsona*.  »  —  Sous 

(élément  VII  l'usafre  de  la  Chambre  est  résumé  clairement  i)ar  le  clerc  chargé 
de  lexamen  des  coni[)les  du  collecteur  du  Puy,  Fous  île  (.]ros,  à  propos  des 

chanoines  de  Saint-Marcellin  île  Monisti'ol,  au  diocèse  du  Puy,  qui  étaient 

e.\empts  de  l'annate.  «  Isludcollefrium  est  XII  canonicorum  ipii  nichil  habenl, 
nisi  sitiffuli  horis  canonialibus  intersint  ;  et  non  habent  cerlos  redditus.  Sed 
si  sunt  horis  canonialibus  distribuunt  interse  oblationes  panis  et  cetera.  Et 

habent  aimiversaria  ordinata  pcr  defunctos,  que  non  sunt  l'unilata  in  reddi- 
tibus,  seil  jjer  lideles  ordinantui*  dari  interessentibus  certi  denarii  et  sunt 
mercatores  qui  tenent  pecunias  et  île  lucro  solvunt  illa  anniversaria  ;  qunre 
non  viilentur  teneri  ml  unnatiim  presertim  quia  omnia  \  identur  dumpnatu 

quia  de  |)ecunia  usuraria  exsolvuntur.   »  (hillectoriu.  Sj,  f.  7  r". 
3.  Cf.  la  constitution  «  Postulasti  per  aposlidicie  ••, 
î.  Ibidem. 
b.  Ibidem. 
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5.  — Dans  beaucoup  d'ég-lises,  il  existait  un  nombre  fixe  de 
canonicats,  sans  qu  il  y  eût  toutefois  distinction  de  prébendes. 
Profitant  de  cette  situation,  les  chanoines  se  refusaient  à 

jDajer  l'annate  des  terres,  immeubles  ou  autres  biens  qu'ils 
possédaient  en  commun.  Jean  XXII  s'insurgea  contre  cette 
prétention  et  déclara  que  si  les  biens  en  question  étaient  pos- 

sédés en  tant  que  bénéfices  ecclésiastiques  et  si  certaines 
rentes  étaient  échues  en  tant  que  prébendes  et  distinctement 
à  chaque  chanoine,  les  uns  et  les  autres  étaient  soumis  à 
l'annate  '. 

6.  —  Certains  bénéficiers  qui  avaient  obtenu  des  grâces 

expectatives  résignaient,  avant  d'entrer  en  jouissance  des 
bénéfices  qu'ils  attendaient,  ceux  qu'ils  possédaient  entre  les 
mains  de  leurs  ordinaires  qui  espéraient  par  ce  moyen 
détourné  faire  échapper  ces  premiers  bénéfices  à  la  réserve 

portée  par  la  constitution  Execrabilis  ~.  Le  pape  décida  que 
les  bénéfices,  résignés  dans  ces  conditions,  seraient  dévolus 

à  la  disposition  du  Saint-Siège  et,  partant,  payeraient  1  an- 

nate  '^ 

7.  —  Les  bénéfices  dont  le  revenu  n'excédait  pas  dix  livres 
n'étaient  pas  soumis  à  l'annate  \ 

8.  —  Partageaient  le  même  privilège  les  chapellenies  ou 

églises  vicariales,  dotées  de  rentes  et  fondées  avec  l'obligation 
de  célébrer  des  services  mortuaires.  La  même  exemption  ne 

s'étendait  pas  aux  autels  auxquels  étaient  attachées  des  rede- 

vances d'usage  (feudi  usuaticij  ou  des  cens  et  sur  lesquels  les 
chapelains  n'étaient  tenus  de  célébrer  qu'à  certains  jours  de  la 
semaine  et  d'assister  aux  heures  canoniales  ;  à  moins  toutefois 
que  les  revenus  des  fondations,  toutes  charges  déduites, 

n  atteignissent  pas  20  livres  tournois  ■\ 

î).  —  Enfin,  à  l'annate  étaient  soustraites  les  abbayes  et  les 
églises  cathédrales  pour  lesquelles  les  abbés,  évêques  et 
archevêques  soldaient  à  la  Chambre  le  service  commun. 

1.  G.  MoUat,,  n.  10109  ;  bulle  du  5  janvier  1319. 

2.  Corpus  jiiris  canonici,  Extravajj'.  Johannis  XXII,  lit.  III,  cap.  unicum  ; 
cette  constitution  interdisait  le  cumul  des  bénéfices  et  réservait  à  la  collation 

du  pape  les  bénéfices  abandonnés  par  leurs  titulaires  en  vertu  des  clauses  de 
la  bulle. 

3.  Reg.  Vat.  114,  f.  207  r"  ;  bulle  du  11  mars  1328. 
4.  G.  Mollat,  n.  4934-5071  ;  bulle  du  8  décembre  1316  ;  cf.  aussi  toutes  les 

bulles  citées  plus  haut  en  note  ;  toutes,  pendant  le  xiv  siècle,  portent  la 
même  exemption. 

5.  Constitution  u  Postulasti  per  apostolicic  »  ut  supra. 
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Naturellement  des  pnMats  prétendirent  faire  rentrer  dans 
cette  caléjj^orie  plus  d  une  série  de  bénéfices.  Le  pape  spécifia 

cpie  sous  les  termes  d'églises  cathédrales  et  d'abbayes  il  ne 
comprenait  ni  les  pivbendes,  ni  les  di<^nités,  ni  les  personals, 
ni  les  ofïices  ;  par  suite,  tous  ces  bénéfices,  y  compris  les 
olHces  et  prébendes  tenus  par  les  moines,  les  menses  des 

abbayes  ou  monastères  assimilées  à  des  bénéfices  ecclésias- 

tiques, seraient  tenus  à  l'annate.  La  même  ordonnance  visait 
les  commendes,  les  cours,  les  g'ranges,  maisons,  monas- 

tères, lieux  conventuels,  reg'ardés  comme  bénéfices  ecclésias- 
ticjues,  mais  non  pas  les  biens  des  Cisterciens  ou  des  autres 

ordres  réguliers  qui  étaient  administrés  pai-  un  gardien  ou 
adminislrateui"  temporaire,  révocable  à  volonté  par  ses  supé- 

rieurs '. 
Jean  XXII  revint  à  diverses  reprises  sur  cette  ordonnance. 

Le  18  mai  1318,  il  rappli([ua  aux  prieurés  et  aux  bénéliciers 
conventuels  dont  les  biens  étaient  possédés  en  commun  par  les 

prieurs  et  le  couvent  ■^.  Il  en  fit  autant,  le  17  juin  1318,  pour 
les  prieurs,  prévôts  et  autres  prélats  réguliers  qui  étaient  à  la 

tête  d'un  collège  ou  dun  couvent  ^,  et  les  bénéticiers 

jouissant  de  dig'uités  avec  chargée  d'àmes  et  auxquelles  était 
attaché  l'exercice  du  droit  de  visiter,  de  percevoir  la  procu- 

ration, d'excommunier,  d'absoudre  des  censures  ou  des 
excommunications  et  de  connaître  des  causes  litig^ieuses  '. 

]0.  —  Pour  tourner  les  prescriptions  pontificales,  certains 
évèques  imaginèrent  de  diviser  les  revenus  de  bénéfices 

avant  charge  d'àmes  et  gérés  par  des  vicaires  perpétuels,  puis 
de  confier  l'administration  d'une  partie  des  revenus  à  un 
vicaire  qui  payait  la  dime  et  accpiittait  toutes  les  obliga- 

tions inhérentes  ;  le  reste  des  revenus  était  cédé  à  un  prieur. 

Raymond  de  Chameyrac  hésitait  à  lever  l'annate  sur  la  partie 
des  revenus  destinés  au  prieur  ou  sur  la  totalité  de  ceux  du 
bénéfice.  Afin  de  couper  court  aux  abus,  Jean  XXII  invita 

le  collecteur  à  agir  comme  si  la  ilivision  des  levenus  n'avait 

pas  eu  lieu  '. 

I.  (JiiMstitiitioii  "   ('iiin  iiiiiiiiiill.L-  piTSDiiie  »  (//   stiin-n. 
'2.  G.  Mnllal.  n.  SI95. 
;».   Ihitlein.  u.  S211. 

4.  //jt(/e/»i,  n.  N2I2  ;  voir  aussi  imo  bulle  (lu  3  février  1.<U>  ditiiniuil  des  ins- 
tructions clans  le  même  sens  î\  Jean  O^rer  et  Kaydil  (îuirautltui  ;  (î.  Mollat,  n. 

10113. 

5.  liet/.   \iit.  Ilti.  I'.  2J7  r"  ;  huile  ilti  -J'J  mai  IM2. 
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\i .  — -Il  arriva  parfois  que  le  pape  conféra  des  bénéfices 
ayant  vaqué  en  cour  ou  ayant  été  spécialement  réservés  au 

Saint-Siège,  Inen  ([ue  ceux-ci  eussent  été  détenus  de  fait  par 

d'autres  gens  ;  lannate  dut  en  être  perçue  comme  s'ils 
avaient  été  régulièrement  obtenus  par  leurs  occupants  '. 

12.  —  Souvent,  au  coui-s  des  nombreux  procès  en  matière 

bénéfîciale  introduits  à  la  cour  d'Avignon,  les  juges 
décrétaient  le  sé(jueslre  des  revenus  des  bénéfices  à  propos 

desquels  les  litiges  s'étaient  produits.  Dès  lors  la  sentence 
des  auditeurs  des  causes  apostoliques  entravait  l'action  de  la 
Chambre  qui  ne  pouvait  plus  réclamer  l'annate  ;  Jean  XXII 
ordonna  aux  collecteurs  de  passer  outre  -. 

13.  - — Si  le  bénéfice  était  placé  sous  le  patronage  des  laïques, 

au  temps  de  Jean  XXII  il  était  soumis  à  l'annate  ■'•,  ce  qui  ne 
fut  plus  en  vigueur  sous  Clément  VII  t4  très  probablement 
avant  lui  ̂ . 

14.  —  Sous  Clément  VII  on  constate  encore  que  le  bénéficier 

qui  servait  une  pension  à  un  cardinal  était  exempt  de  l'an- 
nate '. 

15.  —  Le  casuel.  ce  que  les  textes  appellent  o/>i'e/i«s  (obven- 
tiones),  et  les  anniversaires  {anniversaria)  partageaient  la 
même  faveur  ". 

16.  —  Enfin  des  ordres  religieux,  à  partir  de  Jean  XXII, 

reçurent  l'exemption  des  annates  :  ce  furent  les  chevaliers  de 
l'ordre  de  Calatrava  ',  les  Chartreux  ^  et  les  Hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  •'. 

Comme  on  a  pu  le  constater,  la  plupart  des  cas  c[ui  sou- 
levaient des  difficultés  ou  qui  prêtaient  au  doute  avaient  été 

tranchés  du  vivant  de  Jean  XXII.  A  la  mort  de  cet  adminis- 

trateur judicieux  la  législation  en  matière  d'annates  était  fixée 

1.  liée/.  Vitl.  115,  f.  105  V"  ;  Inille  du  23  juillet  1330.  —  Voir  les  longues  ins- 
truclions  données  à  certains  collecteurs  surtout  au  sujet  des  bénéfices  dont  la 

prise  de  possession  souHrait  diflieulté.  Kirsch,  Die  papsllichen  KoUektorien, 

p.  423-4'25. 
2.  Reg.  Vat.  116,  f.  226  v"  ;  bulle  28  juin  1332. 

3.  C'est  du  moins  l'usaj^e  en  vigueur  en  Sicile  {Heff.  Vat.  117.  f.  127  r"  ; bulles  du  29  octobre  1332  . 

4.  Collectoria  6S,  f.  2  r°. 

5.  Ibidem,  t.  1  r". 
6.  Bulle  <c   Si    {<ratanter  advertitis    »    iiL  .su]jrn. 
7.  G.  Mollat.  n.  7648. 
8.  Ibidem,  n.  7795 

9.  Reg.  Vat.  91,  e]).  2376. 

Ch.  Samahan  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  3 
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pt)ui'  longU'inps  ;  si  l'on  parcourt  avec  [)atit'nce  les  rej^istres 
caniéraux  de  ses  successeurs,  on  ne  trouve  plus  trace  de  ces 
consultations  tpie.  sous  son  rèjj^ne,  les  collecteurs  demandaient 
si  iVétpieiument. 

3.    LES   PROCURATIONS 

Les  canonistes  définissent  la  procuration  ((  victualia  inode- 
ratd  (juœ  cpiscopo  vel  altcri  nornine  cjus  visitanti  ecclesùtni 

prsestantur  '  ».  Gardien  de  la  discipline  ecclésiastique  dans 

son  diocèse,  l  évèque  avait  le  devoir  de  s'assurer,  par  de  fré- 
quentes visites,  qu'elle  était  fidèlement  observée  par  tous  ses 

clercs.  Il  devait  s'acquitter  en  personne  de  cette  fonction 
primordiale .  (  Cependant  il  délégua  souvent  ses  pouvoirs  à  des  pré- 

lats inférieurs,  abbés,  archidiacres,  aicliiprètres  ou  doyens.  Peu  à 

peu,  avec  le  temps,  ceux-ci  se  substituèrent  à  lévêque  dans 

l'exercice  de  cet  acte  de  juridiction.  Or,  partout  où  ils 

passaient,  ces  visiteurs,  ({uels  qu'ils  fussent,  avaient  le  droit 
de  recevoir  l'hospitalité,  eux  et  leui-  suite  ;  ce  qui  constituait 
à  la  charge  des  bénéficiers  une  sorte  de  tribut  alimentaire, 
désigné  sous  le  nom  àe  procuration. 

A  l'origine  simple  subside  en  nature,  la  procuration  tendit 
de  bonne  heure  à  devenir  une  redevance  pécuniaire.  Inno- 

cent IV  et  Grégoire  X  s'insurgèrent  contre  cette  pratique  et 
en  interdirent  l'usage  -,  mais  Boniface  VllI  la  rétablit  de 
nouveau  par  la  constitution  Fclicis  recordationis  Greyorius  ' 

qui  eut  l'inconvénient  de  ne  point  fixer  le  taux  de  la  procu- 
ration. Des  abus  inévitables  se  produisirent.  Clément  \' 

l'ecommanda  à  divers  évèques  d'avoir  égard  aux  ravages 
occasionnés  par  les  guerres  et  de  se  contenter  de  procurations 
modérées.  Mais,  en  même  temps,  il  eut  le  tort  de  les  dispenser 
des  visites  personnelles  et  de  leur  permettre  de  se  substituer 

des  délégués'».  De  cette  mesure  imprudente,  expliquée  en  par- 
tie par  les  malheurs  des  temps,    naquirent  de    nouveaux  abus 

1.  G.    Sebasliaiiclli.    l'vuelecliones  juris  cmionici.    TrucLtlus   de   personis 
Romiu,  1S9(),  p.    l!17. 

2.  CitriJits  juris  canonici  lil).  III  iii  \'l",  tit.  XX,  cap.  I  ot  II. 
3.  Ul   sufirn,  cap.  III. 

4.  lienesluin   Cleinentis   Papw     V,    n.     i:i,    7ti7,   '.>37i,     l>3so,     1)402,     9408, 
9i2.'),  <.»43l.  etc. 
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que  de  nombreuses  tentatives  de  réforme  furent  impuissantes 
à  réprimer. 

Benoît  XII,  par  sa  célèbre  constitution  Vas  Electionis  '  du 
18  décembre  1336,  essaya  de  remédier  à  la  situation  en  fixant 

un  maximum  k  la  procuration.  Les  évêques  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  considérer  celle-ci  comme  un  véritable  impôt  qui 
leur  était  dû  et  non  pas  comme  une  simple  rémunération  dont 

la  coutume  leur  accorda  t  le  bénéfice  à  l'occasion  de  visites 

qu'ils  ne  faisaient  pour  ainsi  dire  plus.  N'y  avaient-ils  pas 
été  trop  encouragés  par  les  dispenses  que  Jean  XXII,  imitant 

en  cela  Clément  V,  n'avait  pas  su  leur  refuser  ? 
A  partir  de  quelle  époque  les  papes  songèrent-ils  à  s'arro- 

g-er  la  perception  de  la  procuration  aux  dépens  des  prélats 

visiteurs  ̂   ?  C'est  Urbain  V  qui  a  rendu  cette  mesure  g  'né- 
rale  dans  toute  la  France,  mais  il  faut,  pour  en  trouver  lorig-ine, 
remonter  beaucoup  plus  liant. 

Dès  Boniface  VIII  l'archevêque  de  Bourges,  Gilles 
Colonna.  avait  obtenu  un  induit,  renouvelé  par  Clément  V, 

d'après  lequel  il  lui  était  permis  de  percevoir  la  procuration 
dans  le  diocèse  et  la  province  de  Bourges  par  procureur,  qu'il 
résidât  ou  non  à  la  cour  pontificale.  A  sa  mort,  survenue  le 
22  décembre  131(),  les  diocèses  de  Limoges,  Clermont, 

Cahors,  Albi  et  même  Bourges  n'avaient  pas  encore  été  visi- 
tés. Jean  XXII  désigna  des  collecteurs  spéciaux  qui  furent 

chargés  de  lever  la  procuration  au  profit  de  la  Chambre  apos- 
tolique. Les  termes  du  mandat  apostolique  sont  à  retenir. 

(c  Ayant  l'intention,  dit  le  pape,  de  disposer  de  l'argent  pro- 
venant des  procurations  de  la  façon  que  nous  jugerons  utile 

au  salut  dudit  archevêque,  nous  vous  envoyons  l'ordre  (il 

s'adresse  à  l'archiprêtre  de  Capdrot  au  diocèse  de  Sarlatj  de 
demander,  d'exiger  et  de  recevoir,  en  notre  nom  et  en  celui 
de  l'Église  romaine,  par  vous-même  ou  par  une  ou  plusieurs 
autres  personnes,  les  procurations  qui  restent  à  recueillir 
dans  la  cité  et  le  diocèse  de  Limoges,  vous  concédant  pour 
cela  pleins  pouvoirs,  et  vous  laissant  la  faculté  de  frapper  les 
rebelles  des   censures    ecclésiastiques    et    de    passer    outre   à 

1.  Corpus  juris  cnnnnici.    Exlrava^;-.  cumm.,  lih.  III,  lit.  X,   caj).  unicuni,  et 
J.  M.  Vidal,  n.  4000. 

2.  Thomassin  {Ancienne  et  nouvelle  discipline,  éd.   Bar-le-Duc,  l.   ̂ 'II,  p. 
190)  en  rend  rcs])onsable  (élément  VII  hicn  k  tort. 
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leurs  appels  '.  »  Le  cas  se  représenta  plusieurs  fois,  en  parti- 
culier en  Espagne,  pour  la  province  de  Tarragone  ̂ . 

D'autres  t'ois  les  procurations  touchées  par  la  Cliamhre 
revêtent  le  caractère  de  dons  plus  ou  moins  spontanés  et  désin- 

téressés, oil'erts  au  pape  par  les  prélats  en  retour  de  la  permis- 
sion qui  leur  avait  été  concédée  de  faire  lever  leurs  procura- 

tions par  commissaires.  Pierre,  archevêque  de  Lyon,  avait 
obtenu  cette  autorisation  pour  les  divers  diocèses  de  sa 
province.  Quand  il  voulut  exercer  son  droit  de  visite,  les 

bénéliciers  du  diocèse  de  Langres  l'efusèrent  de  le  recevoir 
et  en  appelèrent  au  Saint-Siège  qui  leur  donna  tort.  Ayant 

appris  que,  par  reconnaissance,  sans  doute,  l'archevêque 
avait  otl'ert  à. Jean  XXll  l'argent  provenant  de  cette  procu- 

ration, ils  s'obligèrent  par  pure  libéralité  et  spontanément, 
—  sua  mera  libéral itate  et  spontanea  voluntate,  —  à  verser 

entre  les  mains  du  Camérier  2.000  florinsd'or,  comme  subsides 
contre  les  rebelles  de  Lombardie  ''. 

Sous  Benoit  XII,  en  1337-1340,  le  collecteur  Jean  Oger 
assurait  encore  le  recouvrement  des  sommes  promises  par  les 
autres  diocèses  de  la  province  de  Lyon.  Il  donne  à  son  livre 

de  comptes  un  titre  significatif  :  «  Sequitur  recepta  pro  pro- 
curationibus  debitis  ex  privileyio  domino  Petro,  quondam 
Lugdunensi  arcliiepiscopo,  et  oblatis  pro  subsidio  domino 

Johann i  Pape  XXll  »  '*. Avec  Clément  VI  les  exemples  de  cession  des  procurations 

au  Saint-Siège  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents.  Le 
27  octobre  1344,  Raymond,  évèque  de  Thérouanne,  paye  au 
Camérier  1 .000  florins,  somme  équivalente  à  la  moitié  îles 

procurations  qu'il  avait  levées  par  procureur  dans  son  diocèse 
et  qu'il  avait  cédées  au  pape  «  gratuita  voluntate  libéra  et 
spontanea  '  ».  De  même,  le  20  novembre  1344,  au  château 

d'Albas,  révêc{ue  de  Cahors,  Bertrand  de  Cardaillac,  s'engage 
à    verser    à    la    Chambre    le    proiluit    îles    procurations    que 

1.  Miillr  tlu  T)  janvier  i:U9;  Couloii.  n.  T8l>  t-t  C.  Mollat,  n.  ôi39,  10105; 

lieif.  V:il.  69.  vp.  100  de  ciiria.  ï.  521  r"  —  \'oii'li's  iinitlaïucs  do  l'ar^'ont  vorsi^ 
à  la  Chanil>rc    dans    (Ihlit/ulidiivs   5,    t'.    8j    v". 

2.  Hnlli'dii  1  ;  mai  1325  (/Je*/.   Val.  113.1'.    Il)  i-"i. 
3.  Soluliones  servilidrnin  communiinn    132K-I331),  \ll.  toi.  I2t)  i'°. 

4.  (lollecloriu  135,  1'.  7  i-°. 
5.  D.  U.  Bcrlièn-,  Invenlnire  muili/Uiiiie  îles  Lihri  obliiinlionitin  el  soltilin- 

num...,  p.  222,  document  V. 
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Clément  VI  lui  permettra  de  lever  dans  son  diocèse  '.  Les  cas 

se  répéteront  si  fréquemment  qu'un  notaire  de  la  Chambre 
apostolique,  en  13i6-13i7,  insérera  dans  un  registre  spécial, 
qui  existe  encore  aux  Archives  Vaticanes,  une  grande  quantité 

d'obligations  par  lesquelles  des  évêques  promettaient  de  don- 
ner au  pape  «  in  subsidium  fidelium  contra  Turchos  »  la 

moitié  de  ce  que  leur  rapporterait  l'exercice  du  droit  de  pro- 
curation '.  Citons,  parmi  les  évêques  français,  ceux  de  Chartres, 

Rennes,  Saint-Flour,  Autun,  Toulouse,  Oloron,  Sens,  Nar- 
bonne,  Clermont.  Remarquons  les  termes  très  caractéristiques 

d'une  quittance  délivrée  à  l'évêque  de  Séez  ;  il  y  est  dit  que  le 
prélat  pourra  visiter  son  diocèse  par  commissaire  «  aucto- 

rifafe  apostolica  •'  ».  L'évêque  n'est  plus  qu'un  simple  délégué 
du  Saint-Siège. 

La  trop  grande  facilité  avec  laquelle  Clément  VI  avait 
permis  aux  évêques  de  ne  pas  visiter  personnellement  leurs 
diocèses  amena  des  abus.  Innocent  VI  réagit  contre  cette 

coutume  qui  s'implantait  de  plus  en  plus  et  tenta  une  réforme. 
Ayant  constaté  avec  peine  que  le  devoir  de  la  visite  pastorale 

était  depuis  longtemps  omis  au  grand  détriment  de  la  disci- 

pline ecclésiastique  '%  il  délégua  aux  collecteurs  apostoliques 
les  pouvoirs  de  visiter  par  eux-mêmes,  en  vertu  de  l'autorité 
pontificale,  tous  les  bénéfices,  exempts  ou  non,  de  leur  ressort 
et  de  réformer  u  tant  dans  la  tête  que  dans  les  membres  » 
les  différentes  institutions  qui  auraient  besoin  de  réformes. 
Tous  privilèges  et  coutumes  contraires  étaient  abolis.  Les 
Bénédictins,  les  Augustins,  les  Cisterciens,  les  Prémontrés  et 
tout  autre  ordre  religieux  étaient  soumis  comme  les  séculiers 

à  la  même  mesure.  Afin  de  favoriser  l'accomplissement  rapide 
de  ses  ordres,  le  pape  autorisait  les  collecteurs  à  visiter  plu- 

sieurs églises  le  même  jour  et  à   percevoir  de  chacune  d'elles 

1.  Instrumenta  miscellanea  ad  annos  1343-1344. 

2.  Collectoria  S'.t7,  non  folioté. 
3.  «  Cum  sanctissimus  pater  et  dominus  noster  dominus  Clemens  Papa  VI 

ex  certis  causis...  mandaverit...  episcopo  Sagiensi  ut  ipso  pcr  se  vel  alium 

seu  alios  ydoneos  habeat  usquc  ad  biennium  semel  dumtaxat  quolibet  anno 
ecclesias  ..  suarum  civitatis  et  dyocesis  in  cjuibus  habet  jus  visitandi  de  jure 
vel  de  consuetudine  auctoritate  apostolica  visitare  et  procurationes...  in 

pecunia  recipere  et  camereapostolice  medietatem  omnium  procurationum...  » 
Introitus  et  Exilus  2bl,  f.  16i  r».  Cf.  Griller,  Rnmische  Qiiarlalschrift,  t.  XV 
(1901),  p.  291. 

4.  «Attendentes  igitur  quod  visitationis  offîcium.  .  ajam  diu  prejudiciali- 

ter  siluit  prout  silet.  »  Reçj.  Vat.  242,  f.  162  v°. 
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uiu'  piocuiMlion.  La  présente  ordoiuiaïue  n'était  applicable 
(pi  une  lois.  Bien  loin  d'être  particulière  à  la  France,  elle 
visait  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande,  la  Suède,  la  Norvège, 
1  Allemagne,  la  Hohème,  la  Hongrie,  la  Pologne,  1  Italie,  la 
(iorse,  la  Surdaigne,  les  royaumes  de  Chypre,  de  Sicile, 

d'Aragon,  de  Majorque,  de  Gastille  et  Léon,  le  Portugal 
(23  août  135:;)  '. 

La  réforme  pi-éconisée  par  Innocent  VI  lut-elle  mise  en 
pratique?  Il  y  a  tout  lieu  d  en  douter  en  ce  qui  concerne  les 

bénéfices  non  exempts.  D'après  les  livres  de  comptes  des  col- 
lecteurs les  exempts  furent  seuls  visités  et  payèrent  la  pro- 

curation. C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  le  diocèse  de  Rode/  en 
1355-,  de  1360  à  1362  dans  ceux  de  Vabres  et  de  Bourges  \ 

dans  la  province  de  Tours  '. 

Ailleurs  iL  dut  en  être  de  même.  Du  moins  c'est  ce  qu'il 
faut  conclure  du  préambule  d'instructions  détaillées,  adressées 
par  les  gens  de  la  Chambre  aux  collecteurs  au  sujet  de  la 

procuration  à  laquelle  étaient  tenus  les  seuls  exempts  '. 
Par  contre  Innocent  VI,  vers  la  fin  de  son  pontificat,  eut 

la  faiblesse  d'accorder  à  certains  évèques  l'autorisation  de  ne 
pas  visiter  personnellement  leurs  diocèses.  Dans  les  provinces 
de  Lyon,  Vienne  et  Tarentaise,  il  se  réserva  les  deux  tiers  des 

procurations''.  Dans  la  province  de  Narbonne,  l'archevêque  et 
ses  sutfragants  devaient  également  en  destiner  les  deux  tiers 

à  la  Chambre  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  l'accomplisse- 
ment du  droit  de  visite  exercé  par  eux-mêmes  ou  par  manda- 

taires, sans  déduction  des  frais  qui  s'ensuivraient  et  dont  les 
prélats  se  rembourseraient  sur  le  tiers  de  leur  recette". Innocent    VI   commence    donc   à    introduire    une    nouvelle 

I.   neçi.    Vul.  212,  r.  1()2  v. 
2  «  ScHjiiuiiliii'  bt'iu>nkia  et  ioca  exempta  que  domimis  Johannes  de  Palmis 

visilavil  ex  commissiDiie  apostolica...  iii  dictis  civitate  et  diocesi.el  primo  in 

diocesi  Uutlicnensi.    •>  (Jollectoria,  Tti,  ('.  160  r". 
3.  Collecloria  77,  non  folioté. 

4.  Collecloria  256,  pasxim. 
D.  «  Scpins  vestra  et  aliorum  eolleetornni  eonsultatio  et  instantia  super 

infrasci'iptis  duhiis  deelarnntlis  nostnini  IVccpienter  eominovit  anditum.  » 

(>hli<inlinnes  (i.  t'cuillel  de  ̂ 'ai-de. 
(i.  Ainsi  l.ti.'U)  florins  lOj^ros  1/2  m  |>arvi  |>oniiei'is,  de  qnibus  liiie  parles  per- 

tinent ad  Cameram  a|)ostolieam,  videlieet  I0S7  llorenorum,  3  jfr.  «  Colleclo- 

ria 60,  non  folioté    —  CI'.  |)onr  l.'<6i-i;i"l  (Jollecloria  (57,  f.  37   V. 
7.  Rey.  Val.  2i6,  f.  88  r"  (bulle  du  2  4  janvier  I3t)l)  ;  I.ecaeiienx,  n.  772  (ana- 

lyse très  sommaire). 
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manière  de  voir  :  il  émet  des  prétentions  sur  les  procurations 

dont  l'abandon  à  la  Chambre  apostolique,  à  part  quelques 
rares  exceptions,  avait  été  jusque-là  considéré  comme  un  don 
gracieux  des  évéques.  Urbain  V  recueillit  cette  idée.  Dès  le 
début  de  son  pontificat,  pour  diminuer  les  charges  des  églises, 
il  défendit  aux  archevêques  de  Besançon  et  Moutiers^  à  ceux 

de  Bourges,  Lyon,  Reims,  Tours,  Rouen  -  de  lever  pendant 

deux  ans  la  procuration  à  l'occasion  des  visites  qu'ils  pour- 
raient effectuer  dans  l'étendue  de  leurs  provinces.  A  deux 

reprises  différentes,  le  1''''  août  13()5  -^  et  le  29  octobre  13H6  '% 
cette  fois-là  pour  trois  ans,  il  interdisait  aux  prélats  visiteurs 
de  percevoir  plus  de  la  moitié  des  taxes  établies  par  Benoît  XII 
dans  la  constitution  Vas  electinnis.  Si  plusieurs  églises  ou 

monastères  étaient  visités  dans  la  même  journée,  la  procui-a- 
tion  serait  répartie  au  prorata  de  leur  nombre. 

Moins  de  trois  ans  après  cette  bulle,  l'appropriation  des 
procurations  au  profit  de  la  Papauté  devenait  une  réalité.  Le 

l^""  juin  1369  le  pape  promulgua  la  réserve  pendant  deux  ans 
des  demi-procurations  dues  à  l'évêque  et  à  l'archevêque, 
s'ils  visitaient,    dans  le  duché  de  Guyenne  '^  et    en   France  '". 

Quand  les  collecteurs  se  mirent  en  devoir  d'exécuter  les 

instructions  d'Urbain  V,  ils  s'aperçurent  qu'un  bon  nombre 

d'églises  paroissiales  ne  recevaient  d'autres  visites  que  des 
archidiacres  et  non  point  des  évéques.  A  quel  régime  devait- 

on  les  soumettre  ?  Dans  le  doute,  les  collecteurs  s'abstinrent 
de  rien  percevoir  et  consultèrent  le  pape.  Celui-ci,  revenant 
sur  sa  première  bulle,  décréta  que  les  procurations  mineures 
lui  seraient  intégralement  versées  ;  en  conséquence  ceux  qui 

n'avaient  rien  payé   pour  l'année  1369  devaient  solder  cette 

1.  Lecacheux,  n.  105,  106  (8  novembre  1362). 

2.  Reg.  Val.  262,  f.  17  v°   (23  octobre  1364). 
3.  Collectoria  354,  f.  77  v"  ;  Denifle,  La  désolation  des  églises...,  t.  II,  p. 

604. 

4.  Fraikin.  Annales  de  Saint-Loiiis-des-Français,  t.  III  (1S99),  p.  553-558. 
5.  Ibidem,  p.  565-568. 

6.  Quoique  nous  n'ayons  pas  retrouvé  la  bulle  la  promulguant  en  France, 
nous  l'inférons  d'une  autre  bulle  du  5  septembre  1369  qui  est  adressée  à  tous 
les  collecteurs  de  France  et  qui  défend  toute  visite  et  toute  levée  de  procura- 

tion [Collectnria  354,  f.  77  v°).  Les  rôles  de  cette  demi-procuration  ont  été,  de 
plus,  partiellement  publiés  par  M.  Longnon,  Cf.  Fouillé  de  la  province  de 

Rouen,  p.  141-152  ;  Fouillé  de  la  province  de  Sens,  p.  62-102,  236-244,  324-334, 
495-512. 
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aniulili'  ;i  la  l*à([iU'S  \'.\H)  et    à    la     Toussainl   suivaiilc  cclU'  dv 
i:{70  ' 

(^ics  hiilK's,  toinino  li's  jn'emit'i'es,  spôciliaioiil  (|ue,  si  les 
prélats  auxquels  la  procuration  était  suppi-imée  accomplis- 
saienlla  visite  pastorale  par  «.uix-nuMuos  ou  par  mandataires,  ils 

ne  pourraient  rien  exiger  de  leui's  diocésains,  pas  même  des 
subsides  «gratuits  [subsidiH  (jratuita). 

L'initiative  prise  par  l^rhain  V  était  hardie;  l'exécution 
souleva  de  y^rosses  difficultés.  Les  évêques  renonc^-aient  de 
fort  mauvais  i^ré  aux  avantages  que  leur  créait  le  droit  de 
visite.  Dans  les  provinces  de  France,  nudgré  la  défense 

du  pape,  presque  tous  obligèrent  leurs  diocésains  ;i  leur 
accorder  des  subsides.  Les  collecteurs  leur  adressèrent  de 

sévères  monitions.  Peine  perdue.  Aux  abois,  ne  sachant  com- 

ment agir,  ils  pressentirent  le  Saint-Siège  qui  ordonna  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  les  rebelles  et  de  leur  faire  rendre 

gorge  jus(ju'au  dernier  sol  '-. Grégoire  XI,  ayant  expressément  confirmé  les  volontés 

d'LTrbain  V  (6  mars  1371  •^).  s'appliqua  à  veillera  leur  exé- 
cution, non  toutefois  sans  une  certaine  rigueur.  Des  clercs 

n'avaient  acquitté  ni  les  cens,  ni  les  procurations  biennales 
imposées  sous  les  règnes  précédents  «  per  nonnullos  prede- 
cessores  nostros»,  il  enjoignit  de  les  forcer  à  payer,  en  recou- 

rant, s  il  en  était  besoin,  au  bras  séculier  (18  novembre 

1371  )^.  Puis,  par  une  bulle  très  importante  datée  du  19  novembre 
1371  ',  il  se  réserva  pour  deux  ans  dans  toute  la  France,  le 
royaume  de  Navarre  et  celui  de  Majorque,  tant  les  demi- 

procui'ations  dues  aux  évèques  et  aux  archevêques  que  les 
procurations  entières  [j)r()Curationes  intègre)  perdues  par  les 
abbés,  archidiacres,  archiprètres  ou  tout  autre  dignitaire.  De 
même  ([ue  sous  Urbain  V,  si  les  prélats  faisaient  la  visite,  ils 
n  avaient  le  droit  de  prélever  aucune  procuration,  ni 

subside  d'aucune  espèce.  Que  s'ils  osaient  enfreindre  les  pro- 
hibitions portées  par  le  pape,   ils  seraient  obligés,  sous  peine 

I.  s  iiovoinbi'i'  i;}()0.  Piî'ce  jiistificiilive    n.  XIV. 

•2.  Bulli'du  5  septembre  lati!)  [CoUectoria  IVoi,  f.  77  v).  Cf.  aussi  Ciillecloria 

2r)7,  f.  i  44-4  ia,  457  V  et  pnssiin  et  Coller toriii  «7.  1'.  120  r«. 
3.  liefi-   \v    182,  f.  201  V-202  r". 
1.  Collecloria  3.M)a  ,  f.  7  r  et  V  ;  /fe;/.    le   220.  f.  xlS  V  el  v. 

5.  Hetj.  Val.  274,  ï.  19H  V  ;  pour  le  iliielié  de  (îuyemu-  la  bulle  est  du  I"  mai 
J372  [Rey.  Val.  275,  f.  58  v). 
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d'excommunication  réservée  au  Saint-Siège,  de  restituer  dans 

un  délai  de  quinze  jours  l'argent  perçu  indûment  K  Enlin, 
comme  dans  certains  diocèses  des  personnes  avaient  refusé 

de  paver  la  demi-procuration  en  vertu  de  coutumes  ou  d'in- 
duits apostoliques  qui  ne  les  y  obligeaient  qu'en  cas  de  visite 

réelle  ~,  Grégoire  XI  abrogea  coutumes  et  induits  ̂  
Pour  remédier  à  sa  situation  financière  qui  chaque  jour 

devenait  plus  inquiétante,  le  pape  veilla  avec  un  soin  jaloux  à 

ce  que  personne  n'échappât  à  la  procuration.  Aux  évoques  de 
Bordeaux,  Pamiers,  Saint-Flour,  Clermont  et  Amiens  (1372j  ̂ , 

et  sans  doute  à  bien  d'autres,  il  enjoignit  de  faire  une  enquête 
détaillée  dans  chacun  de  leur  diocèse  et  de  répondre  par 
écrit  aux  questions  suivantes  :  Quelles  églises  sous  son  règne 

et  sous  celui  d'Urbain  V  avaient  été  visitées  en  vertu  de  l'au- 

torité pontificale  ?  Combien  de  fois  l'avaient-elles  été  ?  Quelles 
procurations  avaient  été  levées  à  l'occasion  de  la  visite?  Par 
qui  celle-ci  avait-elle  été  faite?  Quels  frais  avait-elle  entraî- 

nés ? 

L'enquête  ordonnée  sous  des  peines  sévères  eut  lieu  et  fut 
transmise  au  Saint-Siège  qui  dès  lors  posséda  un  relevé  com- 

plet des  églises  assujetties  à  la  procuration.  La  levée  de  cet 
impôt  se  trouva  ainsi  bien  facilitée  lorsque,  le  2  septembre 

1373,  le  pape  l'eut  prorogée  pour  un  an  •',  et  le  29  décembre 
1375  pour  trois  ans  dans  les  régions  où  la  Chambre  ne  perce- 

vait pas  déjà  la  décime  à  son  profit  ''. 
Clément    VII,    pressé   par   un    besoin    impérieux   d  argent, 

1.  Reg.  Vat.  274,  f.  217  V. 

2.  Colleclorin  67,  f.  120  r".  Entre  1364  et  1371,  au  diocèse  de  Vienne,  les^ens 
soumis  à  la  ]:)rocuration  ne  veulent  payer  que  la  somme  due  à  rarchevèque 

quand  il  visitait.  »  subditis  dicentibus  quod  dicta  sumnia  scripta  in  regestris 
archiepiscoporum  consuevit  recipi  per  archiepisc  >pos  quando  visitabant,  et 
non  ultra  ».  Les  collecteurs,  au  C(3ntraire,  affirment  que  les  sommes  exigées 

par  eux  pour  les  demi-])rocurations  de  l'archevêque  étaient  payérs  presque 

tous  les  ans  sans  f/HtZ  visitât,  cela  aussi  bien  à  Vienne  (ju'à  Lyon.  Ils  sont 
prêts  à  le  prouver,  si  c'est  nécessaire. 

3.  Recf.  Vat.  274,  f.  108  V  :  «  Non  obstantibus...  si  aliquibus  pcrsonis...  a 
Sede  apostolica  indultum  existât  quod  pmcurationes  aliqnas  solvere  seu 
exhibere  nisi  personaliter  visiLate  fuerint  vel  ultra  certum  quid  pro  eis  minime 
teneantur  ». 

4.  Fraikin.  Annales  de  Saint-Loiiis-des-F/-ançais,  t  111(1899),  p.  560-604. — 
J.  M.  Vidal,  Doruments  pour  servir  à  dresser  le  pouillé  de  la  province  ecclé- 

siastique de  Toulouse  au  XI V"  siècle,  p.  11.  —  Collectoria  82,  non  folioté. — 
Collectoria  189,  t.  304  et  suiv. 

5.  Recf.  Vat.  276,  f.  128  r°. 

6.  Re]f.  Vat.  281,  f.  236  r». 
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perçut  à  la  lois  et  la  décinie  et  la  procuration.  Par  prorog-a- 
tions  successives  de  deux  ans.  toujours  à  titre  «  exceptionnel  » 
et  u  provisoire  »,  la  réserve  tut  renouvelée  sans  interruption 

pendant  toute  la  durée  de  son  pontificat  ̂ .  La  législation  éta- 

blie par  Grég'oire  XI  ne  subit  pas  de  modification  sous 

Clément  Vil,  sauf  sur  un  point.  1)  après  une  clause  d'une  bulle 
du  31  mars  1384,  des  ég-lises,  monastères,  chapitres,  couvents 
et  de  toute  personne  immédiatement  soumise  au  Saint-Siège,  qui 

jouissaient  du  privilège  soit  de  n'être  pas  visités,  soit  d  être 
exemptés  du  paiement  de  la  procuration,  le  fisc  pontifical 

réclamait  en  compensation  un  subside  (suhsidiurn  loco  prnciira- 
tionis)  équivalant  à  la  totalité  de  la  procuration  épiscopale. 
Mais, sansdoute  sur  lesplaintes  desintéressés, le  Camériermanda 

à  ses  collecteurs  de  n'en  exiger  que  la  moitié  '-.  Parmi  ces 
bénéfices  exempts  de  visite  un  bon  nombre  payaient  à  l'évêque 
une  pension  qui  tenait  lieu  de  procuration  ;  on  les  imposa  pour 

la  moitié  de  cette  pension  -K 
Il  y  eut  des  protestations  :  les  Cisterciens  se  prévalurent  de 

leurs  immunités  pour  refuser  tout  subside  aux  collecteurs.  Le 
Camérier,  consulté,  répliqua  que  les  moines  étaient  dans  leur 

tort  (15  juillet  1384)  4.  Il  n'y  eut  que  les  Chartreux  à  échap- 
per à  la  vindicte  des  ag-ents  du  fisc.  Des  bulles  les  avaient 

déclarés  exempts  de  toute  exaction  ̂ .  Les  desservants  sur  les- 
quels des  prieurs,  des  recteurs  ou  des  bénéfîciers,  tout  en  leur 

donnant  le  vivre  et  le  couvert,  s'étaient   déchargés  de  l'admi- 

1.  26  juillet  1379,  prorogation  pour  deux  ans  {Collectoria  393.  f.  60  v").  —  23 
janvier  1383,  id.  (Reg.  Av.  233,  f.  43  r"  et  45  V).  —  23  janvier  1385,  id.  (Reg. 

Av.  212,  f.  39  r")  —  25  février  138";,  id.  [Reg.  Av.  242.  1".  90  v)  —  13  janvier 
1390,  id.  {Reg.  Vat.  301,  f.  Il  v).  —  13  janvier  1392,  id.  {Reg.  Av.  270,  f.  31  r"). 
—  17  juillet  1394  id.  (Reg.  Av.  274,  f  28  v"). 

2.  Collectoria  85,  f.  83  V  et  G.  de  Lcsquen  et  G.  Mollat.  Mesurex  (iscnles... 

p.  8,  note  1  :  «  A  beneficiis  ecclesiastieis...  que  visilari  vel  pi'oourationeui 
solvere  non  cousuoverunt,  loco  mediai-um  procurationum.  ..  subsidiuni  illis 
equivalens...  aucLoritat;'  [aposlolicaj  iniposuinius...,  ila  tamen  quod  uullus, 
anno  quolibet  predietorun»  duorum  auMorum,  ad  solvenduni  ultra  unan> 

meiliam  procurationem  <jue  patriarche,  archiepisco|)o,  episcopo,  si  visitarent, 
deberctur,  aut  subsidium  illi  equivalens,  aliipialiter  compelleretur.  «> 

3.  <■  Siuil  ali([ui  priorcs  qui  loco  procurationum  e|)iscopaliuni  solvebanl  cer- 
tam  sunimam  pecunie  ab  antiquo  impositani  et  de  illa  non  solveruut  camere 

nisi  medietatem.  »  Collectoria  92,  non  folioté.  — <■  Prioratus  th-  Hocxayo,  taxa- 
tus  XXV  libr.,  débet  |)ro  restis  mediaruni  peusionuui  episcopaliuni  quas  pro- 

curationis  loco  solvere  consuevit...  »  («.  de  lA'squeu  et  G.  Mollat,  op.  cit.,  p. 
161  :  cf.  aussi  p.  147,  161. 

4.  Collectoria  360,  f.  137  v". 
5.  Ibidem,  f.  6  r°. 

i 
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nistrationdes  sacrements,  n'étaient  pas  soumis  depuis  Urbain  V 
(1369-1370)  à  la  procuration  ni  à  un  subside  équivalent  sous 

Clément  Vil,  qu  ils  eussent  ou  non  charg-e  d'àmes.  Cela 
incombait  à  ceux  dont  ils  tenaient  la  place  '.  11  n'en  était  pas 
de  même  pour  les  vicaires  perpétuels  qui  étaient  assujettis  à 

certaines  redevances  épiscopales  2. 

Les  prélats  auxquels  les  besoins  d'argent  de  la  cour  d'Avi- 
gnon coupent  ainsi  les  vivres,  vont-ils  continuer  à  s'acquitter 

du  devoir  de  parcourir  les  églises  de  leur  diocèse  ?  Cela  sans 
doute  ne  leur  fut  pas  défendu  ;  les  documents  ne  portent  pas 

trace  d'une  telle  prohibition.  En  une  circonstance,  cependant, 
le  Camérier  interdit  à  l'archevêque  de  Lyon  d'exercer  son 
droit  de  visite,  mais  cette  interdiction  n'était  que  condition- 

nelle. Ayant  dû  payer  un  subside  caritatif,  le  prélat  s'était  cru 
autorisé  à  lever  une  procuration  entière  dans  son  diocèse  pour 

couvrir  ses  frais.  Le  Camérier  s'en  émut  et  prévint  ses  collec- 
teurs de  l'empêcher  de  visiter  les  églises  situées  dans  son  res- 

sort jusqu'à  ce  qu'il  leur  eût  compté,  par  avance,  850  francs 
d'or,  somme  équivalente  à  la  moitié  des  procurations  qu'il  était 
censé  recueillir  3.  A  part  ce  cas  exceptionnel,  il  semble  que 

l'obligation  de  conscience  cesse  pour  les  évêques  en  même 
temps  que  s'évanouissent  les  émoluments  attachés  à  la  visite. 

Etait-ce  de  leur  part  le  fait  d'une  négligence  coupable  ?  L'état 
de  misère  profonde  où  la  guerre  de  Cent  ans  avait  plongé  la 

France,  leur  rendait-il  difficiles  ou  impossibles  des  déplace- 
ments onéreux  et  sans  compensation?  Toujours  est-il  que  les 

documents  témoignent  de  la  vérité  de  cet  axiome  pratique  : 
plus  de  procuration,  plus  de  visite.  Les  deux  sont  tellement 

connexes  qu'il  semble  impossible  de  les  séparer  et  qu'au 
moins  de  fait,  on  ne  les  sépare  pas.  C'est  ce  qu'insinuent  assez 
clairement  les    rubriques  des  registres  ainsi  conçues  :  «  Sus- 

1.  <<  Reperti  siint  plurcs  curati  commensales  priorum,  qui  priores  solve- 
runt  procurationes  archiepiscnpo  et  non  curati,  quia  non  habent  redditus 

nisi  victnni  in  mensa  prioris.  »  Cnllectoria  67,  f.  6  r°  et  7  r".  —  «  Item  ({uod  ab 
illis  qui  habent  vicarias  perpétuas  in  prioratibns  et  ecclesiis  quarum  jjriorcs, 

rectores  sen  benetîciati  solvunt  pro  ipsis  ecclesiis  procurationem  scu  subsi- 

dium  equivalens  prociu^ationi,  similiter  neque  procurationes  neque  subsi- 
dium  loco  ipsius  e.xi'^ere  debetis.  »  Lettre  du  Camérier,  du  5  août  1392  (Co/iec- 
<orta368,  f.  80  r°). 

2.  «  Attende  an  in  dictis  ecclesiis  sint  vicarii  perpetui  qui  onera  episcopa- 
lia  teneantur  supportare  ;  quia,  si  sint,  ab  illis  procuratio  est  exigcnda.  » 

Collectoria  86,  f.  72  r°. 
3.  Collectoria  360,  f.  79  v°. 
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pension  pour  trois  ans  île  toutes  les  concessions  faites  à  qui 
que  ce  soit  île  visiter  et  de  recevoir  les  procurations  dans  la 

province  de  Tours  '.  ».  Les  instructions  envoyées  aux  collec- 
teurs sur  la  façon  de  percevoir  les  procurations  impliquent  la 

même  conclusion.  Cette  perception,  y  lit-on,  doit  se  faire  de 
telle  sorte  que  personne  ne  soit  contraint  de  payer  plus  que  la 

moitié  de  ce  qui  serait  du  au  patriarche,  à  l'archevêque  ou  à 
Tévêque  si  ceux-ci  faisaient  la  visite,  si  visitarcnf.  Ce  condi- 

tionnel ne  suppose-t-il  pas  connu  et  admis  que  la  visite  n'a 
|)lus  lieu?  Parfois  même  quand  un  évêque  avait  obtenu  le 

privilèg-e  de  recevoir  la  procuration,  il  n'était  pas  pour  cela 
obligé  de  s'acquittter  de  la  visite.  C'était  le  collecteur  qui 
devait  la  toucher,  puis  la  lui  remettre.  Ainsi  le  l''''mars  1385, 
le  Camérier  mande  à  Guy  de  la  Roche  (jue  «  Sa  Sainteté  a 

accordé  à  notre  seig-neur  Thibaud,  évêque  de  Quimper,  la  moi- 

tié des  procurations  dues  à  l'occasion  des  visites  et  réservées 
par  Elle  à  la  Chambre  apostolique  ».  11  lui  enjoint  «  d'avoir 
à  remettre  cette  demi-procuration  pendant  trois  ans  audit 

évêque  de  Quimper  -  ».  De  la  visite,  il  n'est  j)as  soufflé  mot. 
11  est  même  prévu  qu'elle  n'aura  pas  lieu;  les  ag^ents  du  fisc 
épargneront  au  prélat  la  peine  d'aller  chercher  cette  rede- 

vance '\ 

L'épiscopat  français  ne  supportait  pas  sans  récriminations 
cet  état  de  choses.  A  contre-cœur,  «  multorum  super  hoc 
importunis  compulsus  precibus  »,  Clément  VII  se  résigna  à 

permettre  à  certains  évêques  d'exercer  le  droit  de  visite  et  de 
lever  à  cette  occasion  la  demi-procuration  ^  ;  ainsi  en  fut-il, 

en  1386,  pour  Bonabes  de  Rochefort,  évêque  de  Nantes  '.  A 

l'égard  des  prélats  inférieurs  il  usa  d'un  procédé  tout  parti- 
culier :  il  leur  permit  de  percevoir  la  procuration  entière, 

moyennant  certaines  conditions: l'accomplissement  delà  visite 
par  eux-mêmes,    l'obligation    de   verser  entre   les  mains  des 

1.  <i  Siispcnsiu  l'actu  ad  triLMuiium  do  eoucossionibiis  quiljiisvis  personis  fac- 
tis  de  t'(.s(7,T7i(io  et  pi'ociii'atioiu's  rccipiondo  in  proviiicia  Tupuiieusi.  «  Reg. 
Vat.  301.  f.  120  !•",  lOfi  V". 

2.  «  Prediclas  nicdias  procuralioncs..  prcfato  domino  episoopo  C.orisopi- 

tensi...  realilcr  tradatis  et  assifcnelis.  «  Collectoria  360,  f.  203  r". 
3.  G.  de  Lcsqnen  cl  G.  MoUal,  Mesures  /jsea/es...,  p.  8  et  9. 

4.  fie//.  Val.  301,  f.  120  v". 
5.  G.  de  Lesquen  et  (i.  Mollat,  Mesures  fiscales....  p.  208:  «Gonslitil  nobis 

pei-  quittanciam  domini  Honahii,  (piondani  episcopi  Nannetensis,  qnod  anno 

13S6  dietus  cpiscopns  visilavil  et  proenrationes  reeepit.  »  Voir  pour  l'évèqne 
de  Saint-Brieiic.  Reg.  .\v.  319,  f.  \T2  v". 
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collecteurs  provinciaux  la  moitié  de  la  procuration  qui  leur 

était  due,  sans  déduction  des  frais  de  la  levée  '.  En  Bretag-ne 

où  le  duc  Jean  II  ne  s'était  pas  déclaré  franchement  son 
partisan,  Clément  VII  s'attira  les  bonnes  grâces  du  clergé  en 
lui  prodiguant  les  dispenses  de  ce  g-enre  '-. 

Mais,  toujours  aux  prises  avec  les  embarras  financiers,  le 

pape  se  vit  contraint  de  révoquer  souvent  les  faveurs  qu'il 
avait  accordées*^.  Aussi,  lorsqu'en  1394  la  cour  de  France 
tenait  rancune  à  Benoît  XIII  de  ce  que  son  élection  avait  été 

célébrée  sans  son  consentement,  l'épiscopat  jugea  le  moment 
favorable  pour  exposer  ses  doléances  au  nouveau  pontife.  Il 

s'assura  le  concours  de  Charles  VI  et  députa  en  Avig-non 
Bernard  de  la  Tour  d'Auvergne,  évêque  de  Langres,  Hélie 
de  Lestrange,  évêque  de  Saintes,  et  Jean  des  Bordes,  archi- 

diacre de  Paris.  Ces  trois  ambassadeurs  représentèrent  au 

pape  l'état  lamentable  des  ég-lises  de  France  :  par  suite  de  la 
défense  de  percevoir  les  émoluments  attachés  à  la  visite, 
presque  partout  ce  devoir  était  omis  ;  de  là  des  conséquences 

déplorables,  l'amoindrissement  du  culte  divin,  la  corruption 
des  mœurs,  l'impunité  des  crimes  '.  Benoît  XIII  parut  com- 

patir aux  justes  plaintes  du  clergé  de  France.  Le  2  juin  1395, 

il  révoqua  pour  deux  ans  la  main  mise  de  la  Chambre  apos- 

tolique sur  les  procurations,  mais  il  retarda  l'expédition  de  la 
bulle  qui  notifiait  cette  m^esure  jusqu'au  29  août.  En  même 
temps  il  exhorta  les  évêques  et  les  autres  prélats  à  parcourir 

eux-mêmes  ou  par  délég-ués  leurs  diocèses,  leurs  archidiaconés, 
leurs  archiprêtrés  et  à  y  réformer  les  abus.  Il  leur  était  loi- 

sible de  visiter  deux,  trois  ou  plusieurs  ég-lises  dans  la  même 

journée.  Des  bénéficiers,  incapables  d'acquitter  la  procuration entière,  on  ne  réclamerait  rien  au  delà  de  leurs  ressources. 

S'ils  se  trouvaient  dans  l'impossibilité,  dûment  constatée,  de 
rien  payer,  on  ne  les  inquiéterait  pas.  Enfin,  —  et  cette  dernière 
condition  dut  singulièrement  refroidir  le  zèle  de  certains 

pasteurs,  —  dans  les  localités  considérables  de   leurs  diocèses 

1.  Reg.    Vat.  301,  f.  4  r. 

2.  CoUectoria  369,  f.  204  r",  233  r°,  210  r"  et/ja.sstm. 

3.  Rey.  Vat.  301,  f.  4  r",  106  v°,  120  r°  :  Reçf.  Av.  272,  f.  78  r"  et  Valois, 
op.  cil.,  t.  II,  p.  386. 

4.  Rapportant  les  termes  des  déléf;-ués,  le  jiape  dit  :  »  Cum  itaque,  sicut 

nobis...  expositum  extitit,  i)(.st7;i<io;u'.s  of/iciiiin  plerumqiie  fuerit  omissuni  .. 
quod,  ut  dicitis,  cedit  in  divini  cultus  diminutioneni,  morum  corruptionem 

et  impunitatcm  delictorum...  »  Rey.  Av.  281,  f.  155  r". 
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OÙ  la  population  était  plus  densi',  il  rtait  iutertlit  aux  évè((ue.s 

et  aux  archevêques  de  lever  la  procuration  s'ils  ne  visitaient 

eux-mêmes  ou  s'ils  ne  se  faisaient  remplacer  par  un  autre 
évèque  en  communion  avec  le  Saint-Sièj^e.  Le  prétexte 

fourni  était  l'administration  des  sacrements  qui  requéraient  le 
caractère  épiscopal. 

Mais  le  pape  ne  pouvait  pas  se  priver  complètement  des 

revenus  abondants  qu'avait  produits  jusque-là  la  procuration  : 
il  se  l'éserva  la  moitié  de  toutes  les  procurations  tant  mineures 
que  majeures,  payable  en  deux  termes,  à  la  Toussaint  et  à 

Pâques.  De  ces  annuités  on  ne  défalquerait  ni  les  frais  de  la 

visite  ni  ceux  du  transfert  du  numéraire  au  siè^e  de  la 
curie  K 

Le  lise  pontifical  n'éprouvait  en  réalité  qu'un  assez  minime 
dommaj^e.  11  ne  perdait  que  la  moitié  des  procurations 

mineures  qui  auparavant  lui  étaient  intégralement  réservées  : 

perte  bien  compensée,  sans  doute,  par  les  frais  qui,  avons- 
nous  dit,  retombaient  entièrement  sur  le  prélat  visiteur. 

Benoît  XIll  semble  s'être  rendu  compte  que  les  avantages 
qu'il  offrait  au  clergé  fran(,'ais  étaient  plus  apparents  que  réels. 
Par  une  lettre  du  2  juin  139.^,  expédiée  comme  la  précédente 

seulement  en  août,  il  laissa  le  choix  à  l'épiscopat  de  se  libérer 
moyennant  OO.OOO  francs  d'or  au  coin  de  France  des  demi- 
procurations  qui  devaient  être  transmises  au  Trésorier  pon- 

tifical '.  Cette  proposition  ne  suscita  aucun  enthousiasme.  La 
plupart  des  évêques,  ainsi  que  le  montrent  les  livres  de 

comptes  de  la  Chambre  apostolique,  préférèrent  recouvrer  le 

plein  exercice  de  leur  juridiction  "^  Le  pape,  d'ailleurs,  se 
relâcha  des  conditions  ([uelque  peu  draconiennes  qu'il  avait 

d'abord  imposées,  car,  au  lieu  d'être  effectués  en  Avignon,  les 
payements  furent  acceptés  par  les  collecteurs  provinciaux  à  la 

faveur  d'un  arrangement  à  l'amiable.  D'autres  évêques  esti- 

mèrent que  l'exercice  du  droit  de  visite  leur  serait  trop 
onéreux  et  que  le  plus  clair  du  bénéfice  passerait  à 

Benoît  Xlll:  ils  renoncèrent  d'eux-mêmesâ  l'avantage  (pii  leiw 
était  fourni.  Ainsi  en  fut-il  sintout  dans  les  régions  du  Nord 

et  (lu  Midi   (If    la  b'iance,  plus  éprouvées  que    les  autres   par 

1.  lien.  .11).  2S1,  f.  155  I-". 

2.  Hefi.  Av    2SI  r.  15(i  V"  fl  N.  \'al<.is,  o/..  cil.,  t.  111,  p.  :)•_'. 
:i.   Cnllcrlariit  Mti'>.  {'.  [yi  v".  Iii:»  r"  et  /i.'i.v.s(/;i. 
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la  guerre  de  Cent  Ans  '.  En  conséquence,  les  collecteurs 
perçurent  comme  auparavant  la  procuration  partout  où  les 
évêques  refusèrent  de  visiter. 

Dans  la  suite,  la  soustraction  d'obédience  entrava  le  recou- 

vrement d'un  impôt  contre  lequel  les  évêques  ne  cessaient 
de  réclamer.  Par  une  ordonnance  de  1 406,  Charles  VI  s'opposa 
à  ce  qu'il  fût  levé  dorénavant'.  Au  concile  de  Pise,  Alexandre  V 
j  renonça  complètement  3,  et  au  concile  de  Constance  on  en 

condamna  l'usage '.  Depuis  lors  les  papes  n'essayèrent  plus de  le  rétablir. 

4.   LE  DROIT     DE  DÉPOUILLE   (jUS  SPOLIl) 

La  question  du  droit  de  dépouille  est  l'une  des  plus  mal 
connues  que  nous  offre  l'étude  des  finances  pontificales  au 

KiY*"  siècle.  Pour  cette  période,  en  effet,  M.  \'iollet  constate, 
dans  notre  connaissance  de  l'évolution  et  de  l'application  du 
droit  de  dépouille,  une  lacune  considérable.  «  C'est  avec 
intention,  écrit-il,  qu'après  avoir  marqué  les  limites  primi- 

tives du  Jus  spolii  romano-canonique,  je  m'abstiens  ensuite 
de  préciser  l'étendue  de  ce  droit  au  xn'*"  et  au  xv^  siècles,  car 
dans  la  pratique  on  a  dû  interpréter  le  droit  de  dépouille  de 
manières  différentes  et  la  plupart  des  textes  ne  nous  donnent 

aucune  explication  '.  » 

Cette  lacune,  que  la  loyauté  du  savant  historien  s'est  refusé 
à  passer  sous  silence,  nous  essaierons  de  la  combler  dans  la 
mesure  du  possible.  Sans  vouloir  faire,  depuis  ses  origines, 

l'histoire  du  droit  de  dépouille,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
donner  quelques  renseignements  propres  à  aider  le  lecteur  à 

comprendre    révolution  qu'il  a  subie   au    cours     des    siècles. 
«  Le  droit  de  dépouilles,  dit  M.  Viollet,  c'est  originai- 

rement le  droit  de  piller  la  maison  de  lévêque  qui  vient  de 
mourir.  Survivance  bien  remarquable  dune  notion  antique 
qui  était  en  circulation  longtemps  avant  la  naissance  du 
christianisme  et  que  nous  retrouvons  très  vivante    aux  temps 

1.  Collectoria  189,  non  foliole,  passim. 
2.  Preuves  des  Libertés  Gallicanes,  cap.  XXII,  n.  9. 
3.  Session  .\X. 
4.  Session  XXXIX. 

5.  Histoire  des  institutions  politicjues  et  administratives  de  la  France,  t.  II, 
p.  352,  note  2. 
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l)arl);iies  '.  »  L  l^^lise,  pour  dt'ieiidre  du  pillag-e  les  biens 
ecclésiasti({iies,  en  constitua  des  défenseurs  eu  la  personne  des 
Hvocats,  des  avoués,  des  vidnnies.  Ce  palliatif  comportait  de 
gros  inconvénients.  Les  abbés,  puis  les  évêques  se  résolurent 
à  saisir  les  dépouilles  des  bénéficiers  de  leur  dépendance, 

lorsque  ceux-ci  venaient  à  mourir.  L'usage,  en  vigueur  au 
xiir  siècle,  fut  consacré  et  circonscrit  par  Boniface  \  111  et 

Clément  \'  dans  deux  constitutions  qui  figurent  au  (lorjius 

j  II  ri  s  -. 

^'ers  le  milieu  du  xiii''  siècle  les  papes  songèrent  à  retenir  à 
leur  protit  les  avantages  dont  jouissaient  exclusivement  les 
abbés  et  les  évêques.  Matthieu  Paris  raconte  dans  sa  chronique 
une  curieuse  tentative  d  Innocent  IV  pour  IWngleterre.  Ayant 

ap[)ris  —  c'était  en  I2il)  — que  trois  archidiacres  avaient  laissé 
à  leur  mort  des  richesses  énormes  et  que,  deux  d'entre  eux 
n'ayant  point  testé,  leurs  biens  avaient  été  accaparés  par  des 
laï([iies,  le  pape  imagina  de  promulguer  une  constitution  en 
vertu  de  laquelle  les  biens  des  clercs  intestats  reviendraient 

au  Saint-Siège  ;  statut  inouï,  remarque  le  chroniqueur,  et  (jui 
dénote  une  cupidité  manifeste.  Le  projet,  du  reste,  rencontra 

de  telles  résistances  (julnnocent  y  renonça  '. 

(Juel([ue  cinquante  ans  plus  tard,  vers  I.'ill.  au  nombre 
des  conseils  que  Raymond  Lulle  donne  à  Clément  V  pour 

se  procurer  l'argent  nécessaire  à  la  croisade  on  trouve  ceux- 
ci  :  prentlre  une  part  de  toutes  les  prébendes  et  la  dépouille 

de  tous  les  évêques  décédés  '. 

Cette  semence,  jetée  au  vent,  n'allait  pas  tarder  à  germer. 
Parmi  les  papes  d'Avignon,  Jean  XXll,  le  premier  réalisera, 

quoiqu'en  ait  dit  Konig,  les  théories  île  Raymond  Lulle  '. 
Dans  son  Ilisloiro  de  la  Bibliothèque  pontificale  '',  le 

P.  Ehrle  émettait,  naguère,  l'opinion  que  l'usage  du  droit  de 
dépouille  pontifical  pouvait  bien  avoir  (|uel(|ue  connexité  avec 

la  réserve  des  bénélices.  Puis(jue  le  Saint-Siège  se  substituait 
au  collaleur  légitime,  pouriiuoi,  en   cas  de  vacance  des    béné- 

1.  Ilisldiri'  (les  insliliilions  </(■  Ut  France.  I.  II.  p.  ;<!!>. 

2.  Ciirims  jiiris  ninoniii  iii\I',  lil).  1,  (il .  .\^' I.  lap.    IX    i-t  ("loiiu'iitin.  I.ib. 
V.  lil  \l.  cap    iiiiii'iiin. 

."î.   Mal tiiiii'iis   Pai-isu'iisis,  y}»'/'»//!   liril;iniuf;iniin  medii  it-fi  svriiilores.  cil. 

Liiards  licills  SiM-ios)  Loiulivs,  is-";,  i.  i\.  p.  :.:)i'-:):>:\. 
i.  N'iniifi.  <)/..  (•//..  p  .•5r>()-.»r)2. 

.').    hic  i>,ïiisllicln'  hiiinincr  itnier  (Ueinens   V  nnil  Jnhunii  A'.V//,  p    i2. 
I).    Ilishiriii  miiliiilhefiu'  Itontuniiriini  l'onlificiint.  t.  I,  p.  ISti, 
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fîces,    n'entrerait-il    pas    en  possession    des    avantages    dont 
jouissaient    abbés  et  évêques  ? 

Comme  on  sait,  la  constitution  Ex  débita  '  étendit  la  réserve 
pontificale,  limitée  autrefois  aux  bénéfices  vacants  in  curia,  à 

tous  ceux  qui  perdraient  leur  titulaire  par  déposition  ou  pri- 

vation, par  rejet  d'élection,  par  refus  d'admission  de  demandes, 
par  renonciation  entre  les  mains  du  pontife  régnant,  par  pro- 

vision ou  translation  à  un  autre  bénéfice  opérées  par  la  même 
autorité.  Tombaient  également  sous  le  coup  de  la  réserve  les 
bénéfices  des  abbés  et  des  évêques  bénits  ou  consacrés  par 
Clément  V  et  Jean  XXII,  ceux  que  les  cardinaux  posséderaient 
au  moment  de  leur  décès  survenu  ou  non  à  la  curie,  ceux  des 

officiers  pontificaux,  vice-chanceliers,  camériers,  notaires, 
auditeurs  des  lettres  contredites,  connecteurs,  scribes, 
abréviateurs  des  lettres  apostoliques,  pénitentiers,  enfin  ceux 

des  chapelains  commensaux  du  Saint-Siège  ou  de  toutes  les 
personnes  attachées  à  la  curie  qui  mourraient  ou  non  dans 

l'accomplissement  de  légations  ou  de  missions  extraordi- 
naires'-. 

Or  Jean  XXII  s'empara  précisément  de  la  succession  d'un 
grand  nombre  de  prélats  dont  les  bénéfices  tombaient  sous  le 
coup  de  la  réserve  promulguée  par  la  constitution  Ex  dehiloK 
Après  la  dégradation  et  la  déposition  de  Hugues  Géraud,  le 
trop  fameux  évêque  de  Gahors,  tous  ses  biens  sont  saisis  au 

nom  du  Saint-Siège,  vendus  en  partie  ou  transportés  en 
Avignon^.  Le  prieur  de  Saint-Martin-au-Val,  au  diocèse  de 

Chartres,  ayant  été  convaincu  d'hérésie,  les  collecteurs 
Bertrand  Carit  et  Raymond  de  Paris  reçoivent  l'ordre  de 

mettre  à  l'encan  tous  ses  biens  meubles,  ainsi  que  le  vin,  le 
blé,  la  literie  et  le  bétail  qu'ils  trouveront,  puis  de  transmettre 
à  la  Chambre  apostolique  l'argent  qui  proviendra  de  la 
vente ^.  Du  7  mars  I32(i  au  1"'  octobre  1335,  le  coUecteurT 
Arnaud  de  Verdale  recueille  dans  le  Midi  de  la  France  les 

dépouilles    d'Amanieu  d'Armagnac,  archevêque  d'Auch'^;  de 

1.  Corpus  juris  canonici,  Extravag'.  conim.  lib.  I.  Lit.  III,  cap.  IV  ;  nouvelle 
édition  clans  Lux,  Constitiitionuin  a/joslolicnriiin...,  p.  51. 

2.  Lux,  op.  cit.,  p.  25  et  26. 
3.  Ehrle,  op.  cit.,  p.  247. 

i.  E.  Albe,  Autour  de  Jean  XXII.  Huifues  Géraud,  évêque  de  Cahors. 

Cahors  et  Toulouse,  1904,  in-8,  p.  167,  18  i,  186,  189. 

5.  Bulle  du  28  décembre  1321  [Recj.    Vat.  111,  f.  4  v°). 
6.  Reg.  Av.  42  et  Collectoria  29,  passim. 

l1  tc.  Sa.m.\ka\et  g.  Mollat.   —  Lu  Fiscalité  pontificale,  .4 



50 LES    TAXES 

Gaillard  de  Preyssac,  évêque  de  Toulouse  ;  de  Bernard  de  la 

Toui',  évèque  de  Suint-Papoul  ;  de  Kayinuiid  d'Alho,  évêque 
de  Mirepoi.x.  ;  de  Pierre  de  Rocheforl  el  di;  Pierre  Uodier, 

évèques  de  Carcassonne  ;  de  Barthélémy,  évêque  d'Alet  ; 
d'Arnaud  Fredcti^  évèque  de  Couserans;  de  Raymond  du  Puy, 

évèi[ue  d'Aide  ;  de  BernartlGuy,  évèque  de  Lodève;  d  Aymeri, 
abbé  de  Sorèze  au  diocèse  de  Lavaur  ;  de  Guy,  abbé  d'Aniane 
au  diocèse  de  Ma^uelonne  ;  de  Philippe  de  Majorque,  abbé 

de  Sainl-Paul  de  Narbonne  ;  dAmeilh  de  Beronia^  scribe 

apostolique  et  recteur  deConilhac  ;  d'Arnaud  de  Villers,  recteur 

de  Beaupuy  ;  d'Arnaud  B.ira,  recteur  de  Carlipa,  aux  diocèses 
de  Narbonne,  Mirepoix,  Carcassonne.  de  Pierre  de  la  Bruna  ; 

chanoine  de  Poitiers  *.  Cette  longue  énumération,  bien 

qu'incomplète,  prouve  suffisamment  que  le  jus  spolii  était  en 
vigueur  dès  Jean  XXII.  L'usage  en  était  même  si  répandu  en 
l'i34  que  Pierre  de  Castelnau,  évêque  de  Rodez,  essaya,  de 
son  vivant,  d  écarter  les  prétentions  du  lise  pontifical  en 

léguant  I.OOO  florins  au  pape.  Ilchargea,  en  outre,  l'évêque  de 
Maguelonne  et  son  Irère,  Hugues  de  Castelnau,  d'aller  trouver 
personnellement  le  pontife  régnant  afin  de  le  prier  de  bien 
vouloir  ratifier  ses  dispositions  testamentaires.  Ces  démarches 

furent  vaines,  et  la  Chambre  apostolique  se  montra  impi- 

toyable ^. 
Sous  les  successeurs  de  Jean  XXII  le  droit  de  dépouille 

reçut  une  application  de  plus  en  plus  fréquente  et  étendue  à 

mesure  ({u'augmentait  le  nombre  des  bénéfices  réservés  à  la 
collation  du  Saint-Siège  ̂   De  1343  à  13o0,  par  exemple,  en 
outre  des  livres  qui  étaient  déposés  chez  les  collecteurs  ou 
de  ceux  qui  avaient  été  vendus,  la  bibliothèque  des  papes 

d'Avignon  s'enrichit  de  1.200  ouvrages  de  prix,  tous  provenant 
des  spolia  '. 

Toutefois,  jusqu  à  Grégoire  XI  aucun  décret  général  n'attri- 
bua, en  France,  les  dépouilles  des  prélats  au  fisc  pontifical. 

Les  instructions  que  transmit  Urbain  \'  au   (]amérier  Arnaud 

1.  Daiimet.  n.  122;  cl",  aussi  le  vnluine   l!)  des  Intnntiis  el  Exittis  qui  cuii- 
tieal  de  nombreuses  c[uiltances  de  spuliu. 

2.  P.  (^almel,  Pierre  de  Castelnaiiyérèiine  i\c Rodez  ̂ 1318-13^»), dans  Aniudes 
de  Sainl-Luiiis-des-Frumuis,  t.  Il  (1897),  p.  116  et  121. 

3.  Lux,  o/>.  cit.,  p.  32- Sf). 

4.  Elirle,  op.  cit.,  p.  240-251.  —  CA\  aussi   Daunu-l,   n.  21)7.  20s,  3t)l,  3st>,   3S7, 
479,  859,  887,  913,  etc. 

j 
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Aubert,en  1362,  ne  concernèrent  ni  la  France  ni  l'Angleterre  K 
A  cette  époque  encore,  chaque  nouveau  décès  amenait  une 
nouvelle  réserve  que  le  pape,  suivant  les  cas,  prononçait  ou 

non.  Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  faut  descendre 

jusqu'au  9  juillet  1371  pour  trouver  une  bulle  réservant  au 
Saint-Siège  les  biens  de  toute  personne  ecclésiastique  venant 

à  décéder  dans  les  provinces  de  Bordeaux  et  d'Auch,  ainsi  que 
dans  le  royaume  d'Espagne  '.  Un  document  du  même  genre, 
émané  de  la  chancellerie  de  Clément  Vil,  édictera  cette 

réserve  pour  la  province  de  Tours  (18  juin  1390) -^ 
Par  contre,  la  première  ordonnance  qui  réglementa,  en 

France,  l'application  du  jus  spolii  fut  promulguée  le  16  mai 
1345''.  Les  collecteurs  étaient  tenus,  dorénavant,  de  payer 
les  dettes  contractées  par  le  défunt  pour  son  église  ou  son 

bénéfice,  les  frais  d'obsèques  décentes,  de  désintéresser  les 
serviteurs,  d'acquitter  les  amendes  (emencle).  Etaient 
mis  à  part  les  livres  et  autres  objets  faisant  partie 
du  patrimoine  du  prélat  décédé  ou  acquis  par  sa  propre 

industrie  ,  à  condition  qu'il  y  eût  un  héritier  légitime. 
La  réserve  ne  portait  pas  non  plus  sur  les  livres,  calices, 
croix,  vêtements,  ornements  et  joyaux  servant  depuis 
longtemps  au  culte  ou  achetés  dans  ce  but  par  le  délunt,  à 
moins  que  ce  ne  fût  un  prétexte  pour  tourner  la  loi  ;  la  literie, 
les  fûts  de  vin,  les  armes  et  le  matériel  nécessaires  à  la  garde 

et  à  l'entretien  des  propriétés  ecclésiastiques,  les  bœufs  et 
autres  animaux  ainsi  que  tous  les  instruments  de  travail 
destinés  à  la    culture  des  terres. 

Le  21  août  1373,  Grégoire  XI  renouvela  les  prescriptions  de 

Clément  VI  sans  y  rien  changer'.  Il  se  contenta  d'interdire 
aux  collecteurs  sous  peine  d'excommunication  ipsn  facto 
de  vendre,  sans  un  ordre  exprès  du  pape,  du  Camérier  ou  du 

1.  «  Voluit  autem  dominus  nostcr  [Urbain  V]  quod  quoad  ecclesias 
gallicanam  et  aiifirlicanam  hac  reservatione  non  utamur.  »  Ch.  Samaran, 
La  jurisprudence  pontificale  en  matière  de  droit  de  dépouille  dans  Mélanges 

de  l'École  française  de  Rome,  t.  XXII  (1902),  p.  153,  ei  Pièce  justificative n.  XIX. 

2.  Collectoria  358,  f.  2  r°  et  v°. 

3.  Ce  document  a  été  publié  par  Ch.  Samaran  dans  les  Mélanges  d'archéo- 
logie et  d'histoire  publiés  par   l'École  française  de  Rome,  tome  XXII   (1902), 

l.  Instrumenta  miscellanea  ad  annum  1343.  f-.'^tt-  j-i^'^  y-i- 
5.  Reg.   Vat.  276,  f.  133  v". 
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Trésorier,  les  livres,  la  vaisselle  d'or  ou  darji^eiit.  les  anneaux, 
les  j)ierres  précieuses,  les  eliapelles,  1rs  mitres,  les  pare- 

ments, les  bâtons  pastoraux  ou  autres  bijoux  qui  provien- 

draient de  l'exercice  du  droit  de  dépouille.  A  chaque 
décès  d'un  prélat,  ils  enverraient  à  la  (Chambre  une  liste 
détaillée  des  objets  laissés  par  le  défunt  et  feraient  transporter 

ceux-ci  en  Avignon,  dès  que  cela  leur  serait  possible'. 
Les  deux  ordonnances  furent  adressées  à  tous  les  métro- 

politains de  France  qui  reçurent  en  même  temps  la  charge 
den  délivrer  des  copies  authentiques  à  leurs  sulfragants  et 

den  faciliter  la  publication'. 

Clément  VII  adopta  la  ligne  de  conduite  qu'avaient  suivie 
ses  prédécesseurs  et  se  contenta  de  vidimer  leurs  ordon- 

nances'^. 

L  application  du  droit  de  dépouille  au  xiv^  siècle  constitua 
pour  la  papauté  une  des  sources  de  revenus  les  plus  consi- 

dérables. Il  suffît  de  parcourir  les  registres  de  la  Chambre, 

les  lettres  camérales  en  particulier,  pour  voir  la  place  qu'y 
occupent  les  commissions  pour  mettre  sous  la  main  du  pape 
les  biens  de  tel  évèque,  de  tel  abbé,  de  tel  prieur  décédés, 
les  compositions  avec  les  successeurs,  les  inventaires  et  les 
rapports  faits  par  les  collecteurs  ou  par  des  commissaires 
spéciaux,  les  quittances  délivrées  à  ce  sujet  par  le  pape  ou  le 
Camérier. 

Il  était  dur  aux  prélats  d'être  ainsi  privés  du  droit  de  tester 
et  de  léguer  à  leurs  parents  leurs  économies.  Dès  l'origine,  des 
protestations  véhémentes  s'élevèrent  contre  la  mainmise  de 
la  Chambre.  Sous   Benoît   XII.  quand  le  commissaire    chargé 

1.  Reij.  Val.  27t),  f.  156  v».  «  Insiiper  ctiam  tibi  [coUoctori]  sub  pena  simili 
iiihibemus  ne  de  bonis  prelatorum  et  aliariini  personarum  ecclesiasticarum 
«pie  pcr  nos  fore  reservata  reperiri  conlifreril,  libros.  vassellam  aureani  vel 
arj^enleani,  anulos,  lapides  preliosos.  cappellas.  inilras,  paranienta.  baciih)S 
pastorales,  autalia  jocalia  absque  nostro  st-u  eamerai'ii  vel  Ihesaurarii  predic- 
loruni  speeiali  et  expresso  inandato  vendas  seu  per  sueeolleetoi'es  a  te  depu- 
tatos  vendi  permit  las,  se^l  de  hujnsmoili  libris,  vassellis,  anulis,  lapidibiis, 

ca|)ellis,  paramentis  et  aliis  jocalibus  quamprimum  ad  manus  tuas  seu  predic- 
torum  suecoUeetoPum  pervenerinl.  nos  seu  {fentes  eamere  nostre  prediete 
eertilieare  et  ea  ad  eameram  ipsam  quamprimum  eommode  poteris  miltere  ae 

deslinare  proeures    Datum  apuii  \'illamno\  am.  anno  tertio.   •• 
2.  lieg     Val.  276.  f.  15»  r-- 162  r". 
3.  Samaran,  url.  cité,  p.  154  ;  CoUecloriu  361,  f.   2  r. 

l 
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de  régler  la  succession  de  Raymond  de  Durfort,  évêque  de 

Périgueux,  voulut  procéder  à  l'inventaire  des  biens,  les 
héritiers  se  récrièrent  bien  haut  et  se  prévalurent  d'une 

coutume  contraire  et  très  ancienne,  d'après  laquelle  les  clercs 
de  la  province  de  Bordeaux  disposaient  de  leurfortune  comme 

bon  leur  semblait.  Seule  l'excommunication  dont  on  les 

menaça  les  contraig'nit  à  rendre  ce  qu'ils  s'étaient  déjà 
approprié  ' . 

Les  protestations  de  ce  g-enre  ne  furent  pas  rares  au  cours 
du  xiv''  siècle.  Sous  le  Grand  Schisme,  à  la  faveur  de  l'atTai- 
blissement  du  respect  pour  la  Papauté,  elles  prirent  consis- 

tance et  furent  exprimées  en  langage  violent  :  «  S'il  mouroit 
quelque  évêque,  raconte  le  religieux  de  Saint-Denis,  on  ne 
voyoit  autre  en  campagne  que  collecteurs  ou  sous  collecteurs 

de  la  Chambre  apostolique,  pour  se  saisir  de  ce  qu'ils  avoient 
acquis  en  meubles,  quoiqu'ils  dussent  vraisemblablement 
appartenir;!  leurs  héritiers,  ou  en  tout  cas  à  leurs  exécuteurs 

testamentaires  ;  et  il  n'etoit  pas  même  permis  de  les  employer 
aux  réparations  les  plus  nécessaires  de  leurs  maisons.  Ils  sai- 
sissoient  encore  la  temporalité  des  monastères  après  la  mort 
des  abbés.  Ceux  qui  succedoient,  ne  pouvoient  subvenir  à  la 

subsistence  de  leurs  relig-ieux  du  peu  qui  leur  restoit  ;  et  il 

falloit  vendre,  ou  engager  pour  peu  d'arg-ent  les  ornemens 
et  l'argenterie  de  leurs  églises,  pour  se  tirer  de  la  menrli- 
cité  -  » . 

Bien  autrement  suggestives  sont  les  plaintes  d'un  anonyme 
dont  M.  Valois  a  retrouvé  le  libelle.  «  Quant  aux  despoilles 

des  mors,  dit  ([ue  s'aucun  homme  d'Eglise,  prélat  ou  autre, 
muert,  le  Pape  welt  succéder  es  biens  et  ̂ velt  tout  pranre, 

s'il  n'est  attaché  à  pierre,  àboiz  ou  à  fer.  Recite  d'un  collecteur 
papal  qui  prist  nagueres  une  })orte  que  un  prélat  peu  avant 
trespassé  avoit  fait  faire  pour  mettre  en  son  hostel,  et,  pour 

ce  qu'elle  n'estoit  jjas  encore  pendue,  l'en  lit  mener  devers  soy. 
Un  autre  qu'il  fit  despoiller  un  prestre  mort  estant  en  l'église 
pour  enterrer  revestu  dune  chasuble,  en  disant  que  la  cha- 

suble estoit  bonne,  et  ly  osta.  Ce  que  onques  maiz  ne  fut  veu 
en  France  '^  » . 

1.  Vidal,  n.  9204.  9211  à  9216. 

2.  Histoire  rie  Charles  VI.  par  Jean  .luvénal  des  Ursins,  lib.  I,  cap  XI,  trad. 

  Le  Laboureur  :  cf.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline, éd.  Bar-le-Duc, 
VU  t.  ViU.,  p.  1,S5. 

3.  Cité  par  N.  Valois,  op.  cit.,  t.  III,  p.  436,  note  2. 
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La  lettre-patente  du  G  octobre  1385  par  laquelle  Charles  VI 

essaya  d'enrayer  la  marche  de  plus  en  plus  envahissante  de 
la  fiscalité  pontificale  fait  aussi,  en  ternies  très  clairs,  allusion 

à  ces  abus  :  bien  que,  dit  ce  document,  de  par  l'usage,  la  cou- 
tume et  la  commune  observance,  il  soit  permis  aux  évêques 

de  France  de  tester  et  de  désif^ner  des  héritiers  et  des 
exécuteurs  testamentaires,  néanmoins  les  collecteurs  et  sous- 

collecteurs,  sur  Tordre  du  pape,  s  emparent  de  leurs  biens 
et  commettent  toute  sorte  de  rapines.  Pour  porter  remède  k 
une  telle  situation,  le  roi  ordonna  au  prévôt  de  Paris,  à  tous 
les  baillis  et  sénéchaux  de  son  royaume  de  mettre  sous  sa 

sauvef^^arde  les  biens  de  tout  ecclésiastique  décédé  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  les  droits 

de  la  couronne  et  ceux  des  héritiers  légitimes  '.  L'ordonnance renouvelée  en  1386  et  1394  resta  lettre  morte.  Clément  VII  et 

Benoît  XIII  s'efforcèrent,  non  moins  énergique  ment,  de  main- 
tenir le  statu  quo  et  laissèrent  subsister  dans  son  intégrité  la 

législation  que  leur  avait  léguée  Grégoire  XI.  Toutefois  l'or- 
donnance de  i40()  en  décréta  l'abolition,  et  l'institution,  vigou- 

reusement battue  en  brèche,  faillit  s'efTondrer  au  concile  de 

Constance  '-. 
Si  les  reproches  adressés  aux  papes  du  Grand  Schisme 

ne  sont  pas  sans  fondement,  il  serait  injuste  de  les  appliquer 

aussi  durement  à  leurs  prédécesseurs.  Il  faut  remarquer  qu'au 
XIV*  siècle  l'usage  tendait  à  s'établir  en  France  que  les 
héritiers  des  prélats  s'emparassent  de  leurs  biens,  fussent-ils 
d'Eglise.  Citons,  par  exemple,  le  cas  de  la  succession  de 
Jean  d'Auxois,  évéque  de  Troyes,  mort  en  1317.  Ses  trois 
exécuteurs  testamentaires,  chargés  de  disposer  des  biens 

meubles  qui  dépendaient  de  la  mense  épiscopale,  s'en  adju- 
gèrent la  gérance  et  dévalisèrent  l'hôtel  de  l'évèque-^.  N'était- 

il  pas  plus  légitime  et  plus  conforme  au  droit  canonicjue  que 

la  Papauté  pût  jouir,  aux  dépens  des  laïques,  d'une  source  de 
revenus  dont  elle  avait  un  besoin  urgent  ? 

D'ailleurs,  la  pratique  de  la  Chambre,  consacrée  par  les 
décrets    successifs    de    Clément   VI,    de    Grégoire  XI    et    de 

1.  Preuves  des  libertés  de  l'É(jlise  (juUicane.  Paris,  Itiâl,  t.  II,  p.  816-820; 
cf.  Collectoria  485,  (jui  contient  un  proc«'s  au  sujet  de  la  succession  de  l'évèque 
de  Linio{<es. 

2.  Session  X.X.XIX,  lit.  de  Spoliis  et  Procurationibus. 
i.  G.  Mollal,  n.  7015;  cf.  Vidal,  n.   9202. 
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Clément  VII,  laissait  une  part  de  rhéritage  aux  héritiers 

du  prélat  défunt  '. 
Enfin,  la  mainmise  du  Saint-Siège  sur  les  successions 

garantissait  rexécution  des  legs  pieux  dont  se  dispensaient 
trop  souvent  les  successeurs  des  évêques.  A  la  mort  de 
Pierre  Rodier,  évêque  de  Carcassonne,  les  donations  instituées 
en  faveur  de  diverses  paroisses  rurales  du  diocèse  par  Pierre 

de  Rochefort,  son  prédécesseur,  n'avaient  pas  été  encore 
réparties;  sur  l'ordre  de  Jean  XXII,  des  collecteurs  furent 
obligés  de  s'en  charger  2.  La  même  chose  eut  lieu  à  Tours  où 
l'archevêque,  Pierre  Frétault,  avait  confisqué  tous  les  biens 
de  son  prédécesseur,  Etienne  de  Bourgueil-^  A  Nantes, 

Olivier  Salahadin  s'était  emparé  de  la  succession  de  Bonabes 
de  Rochefort  et,  sans  égard  pour  les  exécuteurs  testamen- 

taires, avait  refusé  de  payer  les  dettes  du  défunt''.  Sous 
Clément  VII  même,  les  évêques  auraient  pu  s'appliquer  les 
reproches  amers  qu'ils  formulaient  contre  les  exigences  du 
Saint-Siège.  A  Cahors,  par  exemple,  le  pape  fut  contraint  de 
réj^rimer  le  zèle  des  évêques  qui  dépouillaient  les  églises 

paroissiales  à  la  mort  de  chaque  curé'^. 
Il  suffît  de  parcourir  quelques-uns  des  nombreux  règlements 

de  succession  conservés  aux  Archives  vaticanes  pour  s'assurer 
que  les  services  des  serviteurs  étaient  généreusement 

récompensés.  En  plusieurs  occasions  des  aumônes  qui  n'avaient 
pas  été  prévues  par  le  défunt  furent  distribuées  pour  le  salut 
de  son  âme.  Les  funérailles  étaient  très  convenables,  témoin 

le  cas  de  cet  archevêcjue  dont  le  tombeau  coûta  deux  cents 

florins''.  Enfin,  quoi  qu'en  disent  le  religieux  de  Saint- 
Denis  et  Charles  VI,  même  sous  Clément  VII,  les  réparations 
utiles  étaient  faites  aux  palais  des  évêques  décédés  ou  aux 

maisons,  greniers,  pressoirs  qui  dépendaient  de  lamense^. 
Sans  doute,  il  y  eut  des  abus,  mais  il  convient,  en  bon  nombre 

de  cas,  de  les  imputer  au  zèle  trop  ardent  des  agents  du  Saint- 

Siège  plutôt  qu'au  Saint-Siège  lui-même. 

1.  Voir  plus  haut,  p.  51. 

2.  Bulle  du  20  février  1331    {Reçf.  Vat.  116,  f.  7  v"). 
3.  Bulles  du  9  février  1337  {Regf.  Vat.  138,  n.  736  et  737). 
4.  Bulle  du  15  juin  1338  {Reg.  Vat.  139,  n.  65). 
5.  La  Croix,  Séries  episcoporiim  Caturcensium,  p.  279-286,  et  Reg.  Vat.  300, 

f.  327  r°. 
6.  Déprez,  n.  701. 

7.  Collectoria  359,  f.  61  r"  (réparations  faites  à  l'évéché  de  Dol  en  1381). 
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O.    LES   SUnSIDES    CARITATIFS 

Dès  le  XII''  siècle,  dans  les  cas  de  détresse  financière,  les 

évèquos  implorèrent  des  dons  i>^racieux  de  leur  clerg-é  :  c'était 
le  subside  caritatif\  défini  pai-  les  canonistes  «  qusedam 
exactio  extraordinaria  propfer  manifestam  et  rationabilem 

cansam  a  suhdifis  cum  charifafe  j>ostnlafa^  ». 
Quand  lintluence  du  pouvoir  pontifical  se  fut  accrue,  les 

évèques  demandèrent  au  Saint-Sièg^e  la  permission  de  lever 

cette  exaction  extraordinaire.  L'évêque  de  Valence  et  de  Die 
désire  acheter  des  châteaux  qui  appartiennent  au  prince 

d'Orangée,  il  sollicite  de  Jean  XXll  l'autorisation  de  recevoir 
un  subside  de  ses  clercs'.  La  même  faveur  est  faite  à  l'évêque 
de  Viviers  et  à  celui  de  Lano^res,  criblés  de  dettes -^  Gm% 
évêque  de  Cambrai,  peut  lever  un  subside  équivalant  à  une 
décime  sur  tous  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  y  compris 

les  ordres  religieux  qui  s'en  prétendaient  exempts'».  Les  abbés 
imitèrent  l'exemple  des  évêques  :  l'abbé  de  Molesmes,  au 
diocèse  de  Langres.  trouve  à  son  entrée  en  charge  son  monas- 

tère dans  un  état  de  délabrement  incroyable.  L'église,  les 
granges,  les  autres  bâtiments  tombent  en  ruine,  et  pour 

subvenir  aux  réparations  nécessaires  il  n'a  aucune  ressource 
par  suite  de  la  mauvaise  gestion  de  son  prédécesseur.  C'est 

alors  que  sur  sa  prière  Jean  XXll  ordonne  à  l'évêque  de 
Langres  d'obliger  les  oiïïciers  du  monastère  ainsi  que  les 
prieurs  des  divers  prieurés,  soumis  à  la  juridiction  de  l'abbé 
de  Molesmes,  à  venir  en  aide  à  leur  abbé  '. 

Cet  usage,  très  fréquent  au  xiv"  siècle,  les  papes  l'adop- 
tèrent à  leur  profit  et  en  certaines  circonstances  graves  tirent 

appel  aux  dons  volontaires  duclergé.  Le  qualificatif  volontaire 

ne  figure  d'ailleurs  que  pour  la  forme.  Subside  volontaire 

signifiait  simplement  subside  dont  le  montant  n'était  pas  fixé 
et  pour  lequel  on  s'adressait  h  la  bonne  volonté  des  clercs. 
Le  pape  le  réclamait  en  termes  courtois  et  confiait  à  des  com- 

missaires spéciaux  ou  aux  collecteurs  la  mission  de  le  recueillir. 

1.  SehasUanelli,  De  personis,  p.  i7. 

2.  G.  Mollat.  n.  8614  et  Reg.  Vat.  70,  ep.  1090. 
3.  Re<f.  Vut.  70.  ep.  1216. 

i.  Ik'i-lière.  Inventaire  anali/tUiae  îles  Libri  ubligalionttni....,  p.  wiii. 
5.  G.  Mollat,  n.  9154  et  Reg.  Vat.  70.  ep.  51«. 
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Le  but  et  l'emploi  de  ces  subsides  sont  toujours  indiqués  de 
façon  plus  ou  moins  précise  :  in  subsidium  Terrœ  Sancfœ, 
pro  necessitatibns  Ecclesise  Bonianœ,  ad  expugnandum 
hsereticos  et  rebelles  Ecclesiœ  partium  Lombardise. 

Cette  dernière  formule  se  rapporte  plus  particulièrement  au 

pontificat  de  Jean  XXII  qui  eut  à  soutenir  l'assaut  furieux  des 
Visconti  et  à  combattre  l'hérésie  allumée  en  Italie  par  le 
fanatisme  des  Franciscains  qu'encourag^eait  ouvertement  Louis 
de  Bavière.  Pour  la  première  fois  depuis  son  avènement  le 

pape  sollicite  la  g-énérosité  du  clerg-é.  Avec  quels  accents  de 
sincérité,  avec  quelle  force  il  peint  les  malheurs  qui  se  sont 

abattus  sur  l'Italie  !  «  Partout  les  hérésies  pullulent,  le  culte 
divin  est  délaissé,  la  foi  catholique  périclite,  les  libertés  et  les 
droits  ecclésiastiques  sont  foulés  aux  pieds,  les  prélats  et  les 

clercs  sont  arrêtés  et  traités  avec  ignominie,  les  ég-lises  et  les 
monastères  sont  spoliés  de  leurs  terres  et  de  leurs  autres  biens. 

On  se  rit  des  censures  de  l'Eglise.  L'incendie  ravage  les  villes  et 
les  châteaux  ;  il  n'épargne  même  pas  les  églises  qui  s'y  dressent. 
Les  routes  sont  peu  sûres  ;  les  voyageurs  sont  détroussés  ;  on  n'a 
d'égard  ni  pour  le  sexe,  ni  pour  l'Age,  ni  pour  la  condition. 
Enfin,  qui  plus  est,  les  hérétiques  trouvent  partout  aide  et  pro- 

tection si  bien  qu'aucun  inquisiteur  n'ose  instrumenter  contre 
eux.  Pour  réfréner  l'audace  des  hérétiques  le  pape  ne  peut 
suffire  avec  ses  seules  ressources.  Que  les  prélats  se  laissent 

émouvoir  de  pitié  et  qu'ils  viennent  à  l'aide  de  leur  pasteur 
suprême  ». 

Les  lettres  dans  lesquelles  Jean  XXII  presse  si  éloquem- 

ment  le  clergé  d'ouvrir  sa  bourse  libéralement  sont  destinées 
à  tous  les  archevêques  et  évêques,  sous  forme  de  lettres 
patentes.  Des  lettres  closes  leur  étaient  aussi  envoyées  et 

les  incitaient  à  prêcher  d'exemple  et  à  réveiller  le  zèle  de 
leur  clergé.  Les  noms  des  commissaires  qui  se  présenteraient 

au  nom  du  Saint-Siège  étaient  indiqués,  et  chacun  était  invité 
à  leur  faire  bon  accueil . 

Le  procédé,  introduit  par  Jean  XXII  et  souvent  employé  dans 

les  dernières  années  de  son  règne-,  continua  à  être  mis  en  pra- 
tique par  ses    successeurs,   à  des  intervalles    plus   ou    moins 

1.  Bulles  du  23  juillet  1326  {Reg.  Vat.  113.  f.  194  r»). 
2.  Voir  par  exemple  Collecioria  145  où  on  lit  :  «  Gartularium  subsidii  oblati 

domino  no.tro  pape  per  prelalos  et  alias  personas  ecclesiasticas  contra 
rebelles.  » 
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espacés,  selon  les  circonstances.  Sous  Benoît  XII  et 

Clément  ^'I,on  n'en  trouvera  pas  trace.  En  13.j7,  au  contraire. Innocent  VI  donnera  à  son  Camérier  et  à  son  Trésorier  le 

pouvoir  de  délier  des  sentences  d'exconiniunication  les  per- 
sonnes ecclésiasti([ues  ou  laï(jues  qui,  par  rapine,  vol.  larcin, 

usure  ou  siniplenient  commerce  avec  les  inlidèles  "  cum 
Sarracenis  in  terra  Soldani  et  aliis  inlidelibus  »,  auraient 

trouvé  la  fortune  et  qui.  pour  diverses  raisons,  n'auraient 
pu  restituer  leurs  gains  illicites,  à  condition  quelles 
employassent  cet  argent  mal  acquis  en  usages  pieux  et  en 

dons  pour  la  croisade,  après  s'être  soumises  à  une  péni- 
tence ' . 

Grégoire  XI  implora  la  générosité  du  clergé  de  France  en 

faveur  des  guerres  d'Italie  et,  à  cette  occasion,  lui  adressa 

une  bulle  qui  indique  très  clairement  le  mécanisme  de  l'impôt. 
D'abord,  le  pape  écrit  à  tous  les  prélats  pour  les  engager  à 
ajouter  foi  aux  lettres  pontificales  que  leur  présenteront  ses 

commissaires'.  Ceux-ci  iront  trouver  chacjue  bénéficier,  lui 

exposeront  la  détresse  financière  du  Saint-Siège  et  l'exhor- 
teront à  s'obliger  à  donner  une  somme  d'argent  propor- tionnée à  ses  ressources.  S  il  se  montre  récalcitrant,  les 

commissaires  taxeront  eux-mêmes  sa  quote-part  et  lui  assi- 

gneront un  terme  dans  l'intervalle  duquel  il  devra  s'acquitter, 
(jue  s'il  ne  pave  dans  le  délai  fixé,  il  sera  frappé  d'excommu- 

nication -^ 
Sous  les  papes  du  Grand  Schisme,  les  subsides  caritatifs 

jouirent  d'une  vogue  toute  spéciale.  Clément  ^'1I  en  ordonne 
la  levée  en  maintes  circonstances  ',  en  s  appuyant  sur  la 
diminution  excessive  des  revenus,  conséquence  du  schisme, 

«  cum,  occasione  presentis  scismatis.  .  .,  Camere  nostre  apos- 

tolice  redditus  et  proventus  adeo  attenuati  fuerint'.  »  Bien 

plus,  il  poussa  1  exagération  jusqu'à  imposer  cinq  subsides  en 
Bretagne  à  neuf  jours  d'intervalle,  le  16  et  le  25  août 
1390''. 

A    cette    époque,  la    spontanéité    généreuse,    dont    le    mot 

1.  CoUectorià  359*  f.   13  r»  et  v°  (Bulle  du  1"  octobre  1357). 
2.  Bulles  des  Set  16  février  1373    Reg.  Vat.  276,  f.  17  r°,  19  r".  20  r",  20  v"  . 
3.  Bulle  du  23  mars  1373    Reg.Vat.  276,  f.  S6  v^ 

i.  Reg-  Val.  30J,  f.  55  v,  57  r",  147  v°,  1  i8  V  etpassj'm. 
5.  Ibidem,  i".  147  v". 
6.  G.  de  Lesquen  et  G.  Mollat,  Mesures  (iscnlex...,  p.  11. 
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caritatif,  accolé  à  celui  de  subside,  semblerait  devoir  évoquer 

l'idée  et  qui  au  début  pouvait  avoir  existé ,  avait  complè- 
tement disparu.  Le  pape,  en  même  temps  qu'il  confiait  à 

quelqu'un  la  mission  de  recueillir  cet  impôt,  mettait  à  sa  dis- 
position toutes  les  foudres  ecclésiastiques  prêtes  à  fondre  sur 

les  récalcitrants.  D'autre  part,  les  commissaires  ou  collec- 
teurs ne  sollicitent  plus  les  bénéficiers  à  s'oblig-er  eux-mêmes. 

Jouissant  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  ils  répar- 
tissent l'impôt  aussi  équitablement  que  possible.  Ils  choi- 

sissent de  leur  propre  gré  la  façon  de  procéder  qui  leur  paraît 

préférable.  C'est  à  eux  d'apprécier  si,  vu  les  circonstances,  il 
est  opportun  de  donner  suite  au  désir  pontifical.  Les  seules 
limites  qui  leur  sont  tracées  sont  les  suivantes  :  obligation  de 
rendre  compte  de  leur  mandat  au  Camérier  ;  obligation  de  ne 

taxer  un  bénéficier  qu'en  proportion  des  revenus  de  son  béné- 
fice ^. 

Par  condescendance  pour  les  rois  de  France,  les  papes  se 
départirent  souvent  à  leur  profit  des  subsides.  Philippe  V  le 

Long  en  obtint  quelques-uns  au  début  du  règne  de  Jean  XXII  '-. 
Mais  dans  la  suite,  lui  et  ses  successeurs  ne  parvinrent  pas  à 

vaincre  la  répugnance  du  pape  qui  objectait  l'épuisement  dans 
lequel  étaient  tombés  les  clercs  ̂   Benoît  XII,  Clément  VI  et 

Innocent  VI  refusèrent  également  d'écouter  les  demandes 
réitérées  qui  leur  furent  présentées.  Urbain  V  se  laissa  fléchir: 
le  17  juillet  1364  il  permit  à  Charles  V  de  lever  un  subside  : 

maisles  conditions  qu'il  avait  imposées  n'ayant  pas  été  remplies, 
cette  faveur  n'eut  pas  de  suite'.  Le  21  juillet  1369,  il  en  fut 
autrement  :  le  roi  put  percevoir  pendant  deux  ans  dans  toute 

l'étendue  de  son  royaume,  excepté  en  Languedoc,  un  subside 
dont  l'évaluation  serait  déterminée  par  Jean,  cardinal  des  Quatre 
Saints  couronnés,  et  les  archevêques  de  Sens,  Rouen  et  Reims. 

Les  cardinaux,  les  chevaliers  de  l'ordre  teutonique,  les  Hos- 
pitaliers de  Saint-Jean  de  Jérusalem  étaient  seuls  exempts  de 

cette  exaction  ''.  Grégoire  XI  ne  fut  pas  moins  condescendant 

à  l'égard  du  roi  de  France  et  le  terme  du  dernier  subside  qu'il 
avait  consenti  finissait  le  18  septembre  1377  ''. 

J .  G.  de  Lesquen  et  G.  Mollat.  Mesures  fiscales....,  p.  11. 
2.  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long,  roi  de  France,  p.  208,  note  4. 
3.  Coulon,  n.  530,  950. 
4.  Prou,  Étude  sur  les  relations  politiques  du  Pape  Urbain  V...,  p.  115. 
5.  Ibidem,  p.  164. 
6.  IS.  y alois  dans  V Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  Vhistoire  de  France, 

t.  XXIV  (1887),  p.  246,  note  1. 



60  LES    TAXES 

BitMi  entendu  les  papes  du  Grand  Schisme  qui  avaient  tant 

d'intérêt  h  se  concilier  les  bonnes  grâces  de  la  rovauté  adop- 
tèrent la  même  lij^ne  de  conduite  :  dès  le  10  novembre  l.'J78 

Clément  VII  renouvelait  pour  trois  ans  la  laveur  (jue  son  pré- 
décesseur avait  octroyée  à  Charles  V  '. 

Benoît  XIII  sut  faire  des  subsides  caritatil's  un  usage 
habile.  C'est  ainsi  qu'en  1396  il  en  accorda  un  au  due  Jean  II 

de  Bretag-ne  pour  le  récompenser  d'avoir,  par  ses  traités  avec 
Jeanne,  comtesse  de  Penthièvre,  contribué  à  préserver  les 

églises  et  les  couvents  des  maux  de  la  guerre'-.  D'ailleurs  des 
abus  durent  se  produire,  caria  donation  fut  révoquée  quelque 

temps  après '. 

().  LES  CENS 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  cens  payés  k  la  Cour  romaine  par 
les  royaumes  et  les  pays  tributaires  du  Saint-Siège.  Ceux-lJi 

étaient  acquittés  directement  par  des  mandataires  spéciaux  ''. 
Nous  voulons  seulement  parler  des  cens  perçus  comme  prix 

de  la  jouissance  effective  de  terres  dépendant  du  Saint-Siège 
{gros  cens)  et  de  ceux  qui  étaient  offerts  pour  conserver  ou 

obtenir  la  protection  apostolique  'menus  cens).  A  l'origine  les 
gros  cens  étaient  levés  par  des  agents  locaux  appelés  actionarii 
tandis  que  ceux  de  la  seconde  catégorie  devaient  être  apportés 

par  les  censitaires  eux-mêmes  à  la  confession  de  1  apôtre 
Pierre,  puis  dans  la  suite  remis  à  des  clercs  qui  siégeaient  au 
palais  apostolique.  Ces  derniers  censitaires  se  relâchèrent 
bientôt  de  leur  empressement  à  se  libérer  de  leurs  obligations  ; 
il  fallut  les  assimiler  à  ceux  de  la  première  catégorie 

(xii*' siècle). 

A  partir  du  xiu''  siècle,  alors  que  la  papauté  avait  besoin 

d'argent  pour  soutenir  les  frais  de  la  croisade,  elle  chargea  un 
fonctionnaire  spécial,  dénommé  collector,  de  visiter  les  pro- 

vinces ecclésiastiques  et  de  réclamer  partout  les  cens,  sans 

toutefois  les  recueillir  :  ce  qui  était  l'alfaire  des   banipiiers  ou 

1.  Valois,  ibidem,  p.    245-2i7. 

2.  17  avril  139t5  {Reg.  Av.   304,  f.  (iti6  r°)  :   —  23  septembre    1396  (Reg.    Vnt. 
299,  f.  371  r"  et  V). 

3.  8  novembre  1396  (fle*/.  Vat.  301,  f.  17  r",. 
i.   Kirsch.    Revue  <rhinloire    ecclésinstitiue,  l.   I    IOim)  ,  p.  280.  i-(  P.  Fabre. 

Étude  sur  le  »  Liber  cennuuin  »  de  l  Église  romaine.  Paris,  1892. 



LES    CENS  61 

des  Templiers  qui  les  transmettaient  à  la  cour  romaine.  Au 

XIV®  siècle,  d'agent  purement  administratif  ce  fonctionnaire 
devint  aussi  un  agent  financier  :  il  réclama  et  perçut  à 

la  fois  les  cens'.  Comme  presque  toutes  les  taxes  à  cette 

époque,  ceux-ci  seront  levés  d'abord  par  des  commissaires 
spéciaux  -,  ensuite  exclusivement  par  les  collecteurs  pro- 

vinciaux qui  les  inscriront  dans  leurs  livres  de  comptes  sous 
une  rubrique  spéciale  :  recepta  censuum  Ecclesie  Romane  ou 
de  censihus  -^ 

D'une  façon  générale  les  payements  avaient  lieu  très  irré- 
gulièrement et  les  revenus  étaient  une  bien  maigre  ressource 

pour  le  trésor  pontifical.  En  1318,  les  consuls  et  les  habitants 

de  Montpellier  n'ont  pas  payé  depuis  dix-sept  ans  la  taxe 
annuelle  de  deux  marcs  d'or,  équivalant  à  deux  cents 
maymondins,  taxe  à  laquelle  ils  s'étaient  obligés  sous  le  pon- 

tificat d'Innocent  III  ''.  Dans  la  province  de  Lyon  les  retards 
remontent  en  1358  à  cent  ans'.  On  en  arrivait  même  à  douter 

de  l'existence  du  droit  et  le  collecteur  avait  à  vaincre  parfois 
la  résistance  des  moines  qui  en  avaient  perdu  le  souvenir. 

Aubry  Raoul  s'étant  présenté  au  monastère  de  Saint-Oyan- 
de-Joux,  au  diocèse  de  Lyon,  pour  réclamer  une  redevance 

d'une  once  d'or  par  an,  les  moines  furent  frappés  de  stupé- 
faction. Us  remuèrent  leurs  parchemins  poudreux,  interro- 

gèrent les  plus  âgés  de  leurs  frères  ;  ils  ne  purent  rien 
trouver''. 

Les  cens  étaient  très  variés  :  tantôt  dons  en  nature,  étoffes 
de  lin  ou  de  soie,  denrées  alimentaires,  tantôt  offrandes 

en  numéraire    ou    en    lingots    d'or.    L'église    Notre-Dame    de 

1.  C.  Daux,  Le  cenfs  pontifical  dans  VEylise  de  France,  dans  Reoue  des  Ques- 
tions historiques,  l.  LXXV  (1901),  p.  5-73,  et  compte  rendu  dans  \a  Revue 

d'histoire  ecclésiastique,  t.  VI  (1904),  p.  240-242. 
2.  Le  30  juin  131S.  Jean  XXII  donne  à  Raymond,  prévôt  de  Maji^uelonne, 

commission  de  recevoir  pour  le  temps  écoulé  le  cens  dû  chaque  année  par  les 
prélats,  les  religieux,  les  nobles  et  les  communautés  iCoulon,  n.  639).  — 
10  septembre  1337.  Commission  semblable  de  Benoit  XII  à  Guillaume  Mège 

pour  les  provinces  de  Narbonne,  de  Toulouse  et  d'Auch  (Daumet,  n.  362). 
3.  Collectoria  66,  non  folioté,  et  Collectoria  lib,  f.  173  r". 
4.  MoUat,  n.  8719. 
5.  Voir  plus  bas,  p.  108. 
6.  «  De  censibus.    Primo,  de    una  uncia   auri  quam    débet    ecclesia  Sancti 

Eugendii...  feci    processum    contra  abbates...qui    sunt  stupefacti  mirabiliter, 

quia    numquam  audiverunt  loqui  de  isto  censu  et  investigaverunt   pei-  scrip- 
turas  et  antiquiores  monachos  et  uichil    possunt  invenire.    »    Collectoria   66 
non  folioté. 
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Chàteau-Chalon,  dans  le  diocèse  actuel  de  Saint-Claude,  paie 
une  redevance  annuelle  de  dix  livres  de  cire  '.  Le  monastère  de 

Saint-Bernard  de  Romans  en  acquitte  une  d'un  setier 
d'amandes ',  Au  diocèse  tle  Therouanne,  Thôpital  de  Saint- 
Inglevertdevait  envoyer  chaque  année  au  pape  cent  harengs '. 
Mais  les  redevances  sont  plus  fréquemment  représentées  par 

des  sommes  d'argent  dont  le  montant  est  essentiellement 
variable  '. 

D'abord  consacrés  à  l'usage  du  pape  ou  de  la  cour  pontifi- 
cale, dès  la  fin  du  xiii^  siècle  les  cens  furent  partagés  en  par- 

ties égales  entre  la  Chambre  apostolique  et  la  Chambre  des 

cardinaux  •^. 

7.    LES  VACANTS 

Jusqu'ici  on  s'est  plu  à  établir  une  certaine  confusion  entre 
des  termes  très  usités  au  xw*"  siècle  et  qui,  pourtant, 
désignent  des  choses  très  distinctes.  Nous  voulons  parler  des 
fructus  medii  temporis,  fructus  intercalares,  vacantes,  que 
Ton  confond  avec  les  annates,  comprises  sous  les  termes  de 

fructus  unius  anni  ou  de  primarii  fructus.  avec  les  spolia  et 
aussi  avec  les  fructus  maie  percepti. 

Les  contemporains  semblent  ne  pas  avoir  mis  entre  ces 

termes  de  suffisantes  distinctions.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  au  temps  du  grand  schisme,  Jean  le  Petit,  dans  une 

de  ses  plaidoiries  A'irulentes  contre  la  fiscalité  pontificale, 
signalait  comme  un  des  gros  abus  les  vacants,  bien  que  la 

suite  de  son  discours  indiquât  clairement  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  fulminer  contre  les  annates  ''.  A  lire  les  historiens 

modernes  on  pourrait  reconnaître  dans  ]es  fructus  medii  tem- 

poris  ceux  qui  sont  dits  maie  percepti^  ou  croire  que  ceux-ci 
sont  assimilés  aux  annates  et  aux  spolia  ̂ .  Quelques  défini- 

tions montreront  qu'ils  commettent  une  grave  erreur. 

1.  (". .  Daux,  art.  cité,  p.  II. 
2.  Ibidem,  p.  17. 
.3.  Ibidem,  p.  32. 

-l.  Ibidem,  passim.  Voir  eu  outii*  ce  que  nous  disons  au  chap.  \1. 
5.  Ibidem,  p.  72. 
6.  N.  Valais.  Le  urund  schisme....  t.  III.  p.  31:),  note  I. 
7.  Kirsch.  Die  pHputlichen  KoUektorien..  ,  p.  xxviii. 
8.  Kirsch,  ibidem,  p.  xvvi  ;  Die  pii/tstlichen  .\nnulen  in  Deiitschlnnd 

iciihrend  des  XIV.  Jiihrhunderts.  l.  I,  p.  \i\:  Herlicre.  luventiiire  :in:di/ tique 
de.s  Libri  oblijutiunum...,  p.     \.\. 
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Les  fructus  rnedii  temporis,  appelés  aussi  fruclus  interca- 
lares  ou  plus  simplement  vacantes,  expression  qui  correspond 

au  vieux  mot  français  les  «  vacans  »,  désig-nent  les  fruits  des 
bénéfices  dont  la  collation  appartient  au  pape  et  qui,  pour 

cette  raison,  sont  dits  vacants  en  cour;  le  pape  s'en  réservait 
les  revenus  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire  et 
confiait  la  perception  à  un  commissaire  spécial  ou  au  collec- 

teur provincial. 

Les  revenus  que  s'appropriait  le  Saint-Siège  n'étaient  pas 
uniquement,  comme  l'écrit  Mg^r  Kirsch,  ceux  «  d'une  mense 
épiscopale  ou  abbatiale  »  '  ;  c'étaient  aussi  ceux  de  tous  les 
bénéfices  mineurs  dont  la  disposition  était  dévolue  au  Saint- 

Siège  soit  par  un  décret  spécial,  soit  par  suite  d'une  réserve 
générale.  C'est  ce  que  spécifie  Jean  XXII  qui,  en  cela  comme 
en  autre  chose,  innova.  Toutefois  il  faut  remarquer,  à  la 
décharge  de  ceux  qui  ont  confondu  vacants  et  annates,  que 

les  bulles  qui  notifient  la  réserve  de  celles-ci  portent  en 
même  temps  celle  des  vacants-. 

Les  livres  de  quittances  [Libri  solutionum)  -^  conservés  aux 
Archives  Vaticanes  montrent  que  la  Chambre  encaissa  pen- 

dant le  cours  du  xiv®  siècle  des  sommes  d'argent  très  considé- 
rables, par  suite  de  la  réserve  des  revenus  d'un  bénéfice  en 

cas  de  vacance.  De  plus,  dans  presque  tous  les  cas  où  fut 
exercé  le  droit  de  dépouille  aux  dépens  des  successions  des 
évêques  ou  des  abbés,  la  Chambre  fit  administrer  en  son  nom 

les  biens  des  menses.  En  somme  le  pape  s'arrogeait  le  droit 
de  régale. 

Un  des  cas  curieux  que  l'on  puisse  citer  est  celui  de  la  suc- 
cession d  Amauieu  d'Armagnac,  mort  archevêque  d'Auch  en 1318.  Sur  les  revenus  éventuels  de  la  mense  Jean  XXII donna 

25.000  florins  au  duc  de  Bourbon  et  consacra  le  reste  à  la 

croisade,  moins  10.000  florins  qu'il  abandonna  gracieuse- 
ment à  Guillaume  de  Flavacourt,  pourvu  du  siège  le  26  août 

1323^.    La  gestion  de  l'archevêché  ne  s'opéra   pas  sans  diffi- 

1.  Revue  d'histoire  ecclésiastique,  t.  I  (1900),  p.  285. 
2.  Cf.    Armario  G,  fasc.34,  n.  2,  3,  4  et  S  ;  bulles    du    15    février    1328,    du 

19  janvier  1330  et  du  12  février  1334. 

3.  Voyez  en  particulier  0/)/('(7a<ione.s  12.  18  et  19. 
4.  Voyez  Re(f.  Vat.  111.  f.  394,  ep.    1639;  Reg.  Vat.  112,   ep.   715,    717,    724, 

725  ;  Reg.  Vat.  113,  ep.  1233;  Reg.  Vat.  114, ep.  1734,  1760  et  1764. 
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culte,  et  les  reniflements  de  comptes  n'étaient  pas  encore  achevés 
sous  Benoît  XII  '. 

Ce  pontife,  dès  le  début  de  son  règne,  établit  une  ligne  de 
démarcation  très  tranchée  entre  les  vacants  et  les  annates  : 

tandis  (ju'il  ne  réclama  pas  celles-ci,  il  tint  à  percevoir  ceux-là 
sur  tous  les  bénéfices  qui  étaient  venus  à  vaquer  ou  vaque- 

raient en  cour,  fussent-ils  des  dignités,  des  personats  ou  des 

olîices  et  eussent-ils  charge  dames.  Imitaient  seulement  exceptés 

les  bénéfices  qui  avaient  été  résignés  en  vue  d'un  échange,  les 
éfflises  cathédrales,  les  monastères  conventuels"-'. 

La  mesure  prise  par  Benoît  XII  mécontenta  le  clergé.  On 

s'ingénia  à  restreindre  ses  effets  le  plus  possible.  Le  pape 
spécifia  que  ses  premières  instructions  demeureraient  en 

vigueur  aussi  longtemps  qu'il  lui  plairait.  Il  invita,  cependant, 
les  collecteurs  à  veiller  à  ce  que  les  églises  ne  fussent  pas 

privées  du  culte  et  que  leurs  desservants  ne  fussent  pas  obé- 

rés par  l'effet  de  sa  réserve '^  Certains  prétendirent  que  les 
bénéfices  qui  avaient  été  réservés  au  Saint-Siège  du  temps  de 

Jean  XXII  et  n'avaient  point  encore  été  pourvus  de  titulaires 
n'étaient  pas  soumis  à  l'impôt  des  vacants.  Benoît  protesta  et 
expédia  l'ordre  à  son  Trésorier  d'expulser  tous  les  détenteurs 
de  ces  biens  sans  maître  '.  L'inflexibilité  du  pape  lui  a  valu, 
de  la  part  des  chroniqueurs,  des  reproches  sanglants.  On  l'ac- 

cusa de  ne  pas  pourvoir  des  sièges  vacants  afin  d'en  percevoir 
plus  longtemps  les  revenus  '. 

Peut-être  l'impopularité  que  rencontra  l'impôt  poussa-t-elle 
Clément  VI  à  ne  pas  le  promulguer  de  nouveau".  Sous  son 
règrne  la  Chambre  se  contenta  de  lever  les  annates,  mais 

réclama  impitoyablement  les  fruits  des  bénéfices  qui  étaient 
tombés  sous  le  coup  de  la  réserve  au  temps  de  Benoît  XII  et  (jui 

restaient  encore  à  percevoir". 
Poussés    par    les   embarras    financiers,    les  successeurs  de 

1.  Daumet.  n.  ai9. 

2.  Daumet,  n.  1  {in-exlenso};  bulle  du  8  janvier  1335. 

3.  Bulle  du  7  août  1337  [He;/.  Val.  132,  f.  6i  v°,  ep.  229.) 
i.  Daumet,  n.  429. 

â.   Haller.  Pai)sltum  und  Kirchenreform,  t.  I,  p.  122. 

6.  (I  Nos  predietam  ordinavimus  reservationem  [celle  des  vacants  par 

Bencjît  .\11]  et  applieatinnem  liiijusmodi  eo  inodu  quo  l'aela  erat  non  proce- 
dere  ulterius  vel  tenere...  »  Huile  du  8  août  1312  citée  dans  une  lettre  des  tré- 

soriers de  Clément  VI  [Instrumentu  tniscellauen  .k/  anniiin  1315,  n.  9).  Cf. 

Hei/.  Val.  236.  f.  17;)  v». 
7.  Ibidem. 
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Clément  VI,  jusqu'à  la  soustraction  d'obédience  à  Benoît  XIII 
remirent  eu  vigueur  un  impôt  qui  produisait  de  gros  émolu- 

ments. Naturellement  la  proportion  des  bénéfices  qui  en 

furent  frappés  s'accrut  dans  la  mesure  où  s'étendit  progressi- vement le  droit  de  réserve  de  ces  bénéfices  à  la  collation  du 

Saint-Sièg-e  ̂  
Les  fructus  indebite  ou  maie  percepti  étaient  les  revenus 

d'un  bénéfice  (juun  clerc  avait  indûment  perçus,  soit  qu'il 
n'eût  pas  été  pourvu  canoniquement  de  ce  bénéfice,  soit  qu'il 
l'eût  possédé  concurremment  à  d'autres  en  dépit  de  la  consti- 

tution Execrahilis,  soit  qu'il  n'eût  pas  demandé  dispense 
d'âge  ou  qu'il  n'eût  pas  reçu  les  ordres  sacrés  dans  le  temps 
prescrit  par  le  droit  ecclésiastique.  Dans  tous  ces  cas,  le 

Saint-Siège  considérait  le  bénéfice  comme  vacant  et  réclamait 
tous  les  fruits  qui,  depuis  la  première  vacance,  avaient  été 

recueillis  par  le  clerc,  ou  seulement  une  partie.  Il  n'y  avait 
rien  de  fixe  en  la  matière,  et  tout  dépendait  du  bon  plaisir  du 

pape  régnant. 
En  pratique  il  était  impossible  de  faire  rendre  gorge  au 

délinquant.  D'ordinaire,  on  lui  conférait  son  bénéfice  à  nouveau 
et  on  composait  avec  lui.  Sous  Jean  XXII,  le  produit  de  ces 

sortes  d'amendes  fut  presque  toujours  destiné  à  la  Terre 
Sainte"-.  Sous  ses  successeurs,  il  fut  employé  à  soutenir  la 
guerre  contre  les  rebelles  d'Italie  et  contre  les  Turcs.  Seul 
Benoît  XII  semble  avoir  retenu  pour  lui-même  une  source  de 

revenus  très  aléatoire  'K  Cette  ligne  de  conduite  fut  adoptée 
par  les  papes  du  Grand  Schisme  plus  que  jamais  désireux 
de  remonter  le  niveau  de  leurs  finances  '. 

Telles  sont  les  principales  taxes  imposées  en  France  au 

XI v'^    siècle    par  les    papes    d'Avignon.  Comme   on  a  pu  s'en 

1.  Reg.  Val.  274,  f.  228  r"  ;  Reg.  Vai.  277.  f.  102  r°  ;  Reg.  Av.  211,  (.  207  v»  ; 
Reg.  Vat.  301.  f.  49  v°,  65  v",  149  v  :  Berlière,  Inventaire  analytique  desLihru 
obligationum...,  p.  392,466,  551. 

2.  A  Raoul  de  Spedona  Jean  XXII  remet  tous  les  revenus  de  la  prébende  de 

la  cathédrale  dEvreux  qu'il  a  perçus  indûment  pendants  ans  (G.  Mollat,  n. 
9233)  —  Mathieu  de  Tria,  ayant  accepté  le  canonicatet  la  prébende  deBayeux 

de  l'évèque  de  Baycux,  bien  que  ces  bénéfices  aient  appartenu  auparavant  à 
un  chapelain  apostolique,  est  obligé  de  payer  les  revenus  d'une  année  pour 
la  croisade  (Ibidem,  n.  9966). 

3.  Daumet,  n.  388. 

4.  Collecloria  393,  1'.  153  r°. 

Ch.  Samaran  et  g.  Moi.lat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  5 
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rendre  compte  facilement,  elles  sont  plus  nombreuses  et  plus 

variées  qu'à  toutes  les  autres  époques.  Au  xiii"  siècle  beau- 
coup (l'entre  elles  n'étaitmtpas  connues;  au  xv"  siècle,  tombées 

dans  II'  plus  ̂ rand  discrédit,  plusieurs  seront  totalement  sup- 
primées ou  reparaîtront,  mais  sous  une  forme  mitigée. 

Si,  maintenant,  on  veut  en  dégager  le  sens  et  le  caractère, 

on  peut  dire  qu'à  cette  époque  les  exactions  levées  par  les 
souverains  pontifes  présentent  toutes  un  caractère  commun  : 
elles  sont  ini])osées  en  vertu  de  mesures  exceptionnelles,  de 

circonstance.  Le  fait  qu'il  n'y  eut  guère  d'interruption  dans 
leur  perception  ne  doit  pas  donner  le  change.  Tantôt  elles  ont 

pour  occasion  un  besoin  d'argent  du  pape  qui,  père  et  pasteur 
de  tous  les  fidèles,  est  en  droit  de  pouvoir  compter  sur  leur 
concours  eflicace  aux  moments  de  détresse  ;  tantôt  elles  sont 

motivées  par  certains  événements  ou  faits  nouveaux  qui 

viennent  modifier  la  situation  d'un  bénéfice  ou  de  son  titu- 
laire :  lorsque,  par  exemple,  un  clerc  entre  en  possession 

d'une  nouvelle  charge,  il  fait  à  la  papauté  une  sorte  de  don d  heureuse  collation. 

Quant  aux  dettes  contractées  par  les  contribuables,  la  pres- 

cription ne  les  éteignait  jamais.  C'est  pourquoi  presque  tout 
livre  de  comptes  d'un  collecteur  commence  par  une  liste  des 
créances  de  la  Chambre,  qui  remontent  à  dix,  vingt  ou  trente 
ans,  et  plus.  Sous  Benoît  XIII,  en  1405,  on  réclame  à  maître 

Pierre  Huguet  soixante-dix  livres  représentant  l'annate  de 
l'archidiaconat  du  Désert  au  diocèse  de  Rennes  dont  Raoul 
de  Tréal  avait  été  pourvu  par  Innocent  VI,  le  14  octobre 

1360'. 

De  plus,  ces  dettes  étaient  à  la  fois  réelles  ei personnelles'. Elles  demeuraient  attachées  au  bénéfice  dont   les   revenus  se 

1.  G.  dr  Lesquen  et  G.  Mollat,  Mesures  fiscales...,  p.  .'^6. 
2.  «  Ex  coiislitiitiniiibiis  summorum  poiitificum,  dchilum  camere  nedum 

oblifrat  /lersonaliter  prelaluni  \el  aliiini  hencliciatiim,  ymo  etiam  prolaturam, 

Ix'iu'liciiiiu  et  ecclcsiani,  ol  ideo  virtute  talis  oblifcatioiiis  reulis  C.umcvn  petit 

dcl)itiim,  i(iianluniciiiii(|iR'  fiicrit  antii[iuiin.  a  |)()ssiclc'iitt'  pi'i'laluram  vel  beiu'- 
(ic'iiim,  licot  ov  l'jiis  pi'nmissione  vel  pcM'sona  non  doliealui'  ;  et  ita  sempor 
apostulica  (damera  ubservavit  et  faeere  consnevit.  Possidenles  autem  ipsas 
prelatnras  vel  bénéficia  ivenrsum  haberepossunl  contra  eoinin»  predeoessores, 

si  vi\ant,  vel  si  deeessernnt,  eonti-a  ipsornni  heredcs.  contra  qnos  dicta 
(lainera  apostolica  sen  ejns  officiarii,  ad  instantiam  tlicta  benelicia  vel 

jirelaturas  possidenlinm,  consnevernnt  sine  iliflicuUate  lilteras  opor- 

tiinas  concedere  el  quandiKpie  actiones  ce<lei'e.  »  G.  Mollat,  i'n  etivoi  en 
France...  dmi»  Annales  de  Siiint-Louis-des-FrmK^ais,  t.  VI  (1902),   p.    454-455. 
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trouvaient  grevés  de  toutes  les  obligations  contractées  et  non 

acquittées,  quelle  qu'en  fût  l'ancienneté.  Chacun,  par  suite, 
était  rendu  responsable  pour  ses  prédécesseurs  ;  sécurité  pour 

le  fisc  pontifical  sans  doute,  mais  aussi  charg-e  fort  lourde, 
parfois  insupportable,  pour  les  bénéfîciers,  ainsi  que  le  prouve 

l'exemple  suivant  qui  malheureusement  n'était  pas  une  excep- 
tion. Jean  Mureti  nommé  archidiacre  de  la  Mée,  au  dio- 

cèse de  Nantes,  en  1404-1405,  dut  répondre  des  annates  non 
payées  par  ses  trois  prédécesseurs,  Bonabes  de  Rochefort, 
Yves  Yrcouët  et  Jean  de  Malestroit,  ainsi  que  des  décimes 
dues  pour  les  années  1382,  138^^,  1384,  1385,  1388,  1389, 

1394,  1395,  1396,  1397.  Gomme  il  était  aussi  chanoine  pré- 
bende de  la  cathédrale  de  Nantes,  il  trouva  sa  prébende  obérée 

de  12  livres  15  sous  pour  diverses  décimes  non  acquittées,  de 
23  livres  pour  les  annates  de  Jean  de  Charbée  et  de  Jean  de 
Malestroit  auxquels  il  avait  succédé.  Au  total,  en  1405,  Jean 
Mureti  était  débiteur  de  la  forte  somme  de  97  livres  4  sous  12 

deniers  '. 
Les  bénéficiers,  il  est  vrai,  avaient  recours  contre  ceux  dont 

ils  payaient  les  dettes  ou,  en  cas  de  décès  de  ces  derniers, 

contre  leurs  héritiers'^'.  La  Chambre  ne  faisait  habituellement 
aucune  diiïicvilté  pour  céder  son  action  contre  eux,  à  moins 

qu'elle  ne  préférât  exercer  elle-même  les  poursuites.  Cette 
seconde  voie  était  surtout  choisie  quand  la  créance  était  sûre 
ou  trop  lourde  pour  une  seule  tête,  et  quelquefois,  dans  ce 

dernier  cas,  le  collecteur  assumait  la  responsabilité  du  recou- 

vrement d'une  partie  seulement  de  la  dette,  et  abandonnait 
au  bénéficier  le  soin  du  reste -^  On  comprend  comment  ce 

système  fiscal  garantissait  l'imprescriptibilité  absolue  des 
finances  pontificales  :  toujours  le  bénéfice  et  son  possesseur 

en  répondaient.  Comment  s'étonner  ensuite  que  tant  de  béné- 
fices, à  la  tin  du  siècle,  fussent  dépourvus  de  desservants  ? 

Dans  ce  chapitre,  notre  but  a  été  de  mettre    le    lecteur  au 

courant  des  mots  et  des  choses  dont  il  sera  parlé  le  plus  sou- 

1.  G.  de  I^esqiien  et  G.  MoUat,  op.  cit.,  p.  136  et  137  et  passim. 
2.  G.  Mollat,  art.  cité  »  Possident.es...   ». 

3.  G.  de  Lesqiien  et  (r    Mollat,  op.  cit.,  p.  17  4  cl pussiin. 
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vent  au  cours  de  cette  étude.  Les  chapitres  qui  suivront 

auront  pour  objet  Texamen  détaillé  de  la  façon  dont  les  fonc- 
tionnaires spéciaux,  nommés  collecteurs,  levaient  ces  impôts 

dans  le  royaume  de  France. 



CHAPITRE  III 

LES  CIRCONSCRIPTIONS  FINANCIÈRES  [Collectories] 

Grand  nombre  des  collectories  dans  le  royaume  de  France.  —  Raisons 
de  cette  abondance.  —  Organisation  rég-ulière  à  partir  de  Clé- 

ment VI.  —  Répartition  d'après  les  listes  connues. 

Le  nombre  des  circonscriptions  financières  pontificales  en 

France  au  xiv^  siècle  fut  de  beaucoup  plus  considérable  que 
dans  aucun  autre  pays  de  la  chrétienté.  Bien  plus,  il  fut  tou- 

jours égal,  sinon  supérieur,  au  nombre  des  circonscriptions 
de  tous  les  autres  pays  du  monde  chrétien  réunis. 

Mgr  Kirsch,  dans  un  article  paru  en  1902  dans  la  Bômische 

Quartalschriff^,  donne  du  fait  qu'en  Allemagne  les  circon- 
scriptions furent  toujours  peu  nombreuses  l'explication  sui- 

vante. Vraisemblablement,  dit-il,  à  l'époque  de  Clément  VI, 
la  coutume  s'introduisit  de  faire  contracter  aux  bénéficiers  alle- 

mands personnellement  ou  par  procureur,  avant  l'expédition 
de  leurs  bulles  de  provision,  l'obligation  de  payer  l'annate 
dans  un  délai  fixé.  L'usage  se  répandant  de  plus  en  plus,  l'en- 

tremise du  collecteur  cessa  d'être  aussi  nécessaire. 
Sans  doute,  la  raison  alléguée  par  Mgr  Kirsch  a  pu  peser  sur 

la  décision  de  la  Chambre.  A  elle  seule  cependant  elle  n'explique 
pas  tout.  II  est  bien  vrai  que  les  bénéficiers  allemands  plus 

qu'aucuns  autres  payèrent  directement  l'annate  au  siège  de  la 
cour  pontificale,  mais  les  comptes  des  collecteurs  édités  par 
le  savant  professeur  de  Fribourg  prouvent  que  bon  nombre 

d'entre  eux  préférèrent  agir  autrement  2.  Remarquons  encore 
qu'au  moment  même  où  se  systématisait  la  répartition  des  col- 

lectories françaises,  l'usage  de  s'obligera  la  Chambre,  bien  loin 
d'être  exclusivement  réservé  à  l'Allemagne,  n'était  pas  moins 
répandu  en  France  ̂ . 

1.  Die  Vericallung  der  Annaten  unter  Clemens  VI.  p.  137. 
2.  Kirsch,  Kollektorien,  passim. 
3.  Il  existe  encore  aux   Archives   Vaticanes    des  registres   constatant  les 

paiements  directs  des  bénéficiers  français.  Cf.  Armario  XXXV,    vol.    23. 
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D'ailleurs,  au  xiv'"  siècle,  les  aniuites  nétaient  pas  le  seul 

impôt  ponlilital  ;  en  dehors  d'elles,  il  en  existait  bien  d'autres 
dont  Mj^i'  Kirsch  a  longuement  traité.  En  dernier  lieu,  la  rai- 

son ([u  il  propose  ne  rend  aucunement  compte  de  la  rareté  de 
divisions  (inancières  dans  des  pays  de  territoire  pourtant  très 

étendu,   comme  l'Espag-ne,  l'Ano^leterre  et  l'Italie. 
Cette  abondance  remarcpiable  de  circonscriptions  en  France 

s'explique  beaucoup  plus  sim[)lement.  Tandis  que  la  levée  des 
impôts  pontificaux  suscita  de  bonne  heure  en  Allemagne  les  plus 

violentes  oppositions ',  le  royaume  de  France,  comme  il  était 

naturel,  devint,  par  suite  de  l'établissement  de  la  papauté  sur 
les  bords  du  Rhône,  le  grand  fournisseur  des  caisses  du  Saint- 
Siège. 

La  levée  de  sommes  plus  considérables  exigeait  un  nombre 

plus  grand  de  fonctionnaires,  partant  plus  de  circonscriptions. 

Cela  suiïit,  semble-t-il,  à  expliquer  l'organisation  plus  systé- 
matiquement détaillée  des  linances  pontificales  ainsi  que  le 

nombre  plus  considérable  des  circonscriptions  en  France  et 
plus  particulièrement  dans  le  Centre  et  dans  le  Midi. 

Pour  la  première  moitié  du  xiv''  siècle,  nous  ne  possédons 
aucune  liste  des  circonscriptions  financières  françaises.  Ce 

n'est  pas  un  simple  hasard.  Avant  Clément  VI,  en  effet,  l'or- 
ganisation de  la  fiscalité  est  loin  d'être  encore  définitive.  Les 

envoyés  financiers  sont  des  commissaires  ou  nonces  aposto- 
liques chargés  plus  souvent  de  recueillir  un  impôt  déterminé  dans 

une  région  très  considérable  et  parfois  vague  que  d'assurer  le 
recouvrement  de  toutes  les  taxes  dans  une  partie  plus  res- 

treinte et  mieux  délimitée  de  territoire.  Ainsi  Arnaud  de  Ver- 

dale  reçoit,  le  14  mai  1327,  (juittance  de  1322  florins  prove- 
nant des  annates  qu  il  a  encaissées  dans  les  provinces  de 

Narbonne  et  de  Toulouse '. 

C'est  sous  Clément  VI  que  ces  nonces  apostoliques  prennent 
partout  le  nom  de  collecteurs,  que  des  circonscriptions  plus 

nettement  précisées  leur  sont  attribuées  comme  champs  d'ac- 
tion, que  ces  circonscriptions  commencent  à  être  désignées  par 

1.  Dans  sou  livre  plus  récent  :  Die  Aniuilen  in  Deutschhind.  M^'"  Kirsch 
semble  être  revenu  sur  sa  première  opiniDU  :  «  In  Deutschland  \%  ar  namlich 

die  Eriiebung  der  .\bgaben  fiir  den  l'apst  und  besonders  die  Eintreibun^  der 
Annaten  mit  fjrosser  Schwierifckeiten  verbunden.  nnd  deshalbe  konnle  die 

X'erwaltuuK  der  Ivollekloren  und  Kullektoriebezirke  niemals  im  14.  Jahrhim- 
dert  sysletnatisch  durffelulu't  werdeu  ■■  'p.  \.\). 

2    Ùbligatiunes  9,  1".  98  v". 
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le  mot  collectoria    que  nous   emploierons   désormais   sous   la 

forme  française  collée forie  ̂  . 
La  première  liste  des  collecteurs  français  et  par  là  même 

des  coUectories  qui  soit  venue  à  notre  connaissance  date  du 

30  décembre  1352-,  jour  du  couronnement  d'Innocent  VI, 
successeur  immédiat  de  Clément  VI.  Elle  mentionne  quatorze 

coUectories.  Encore  s'aperçoit-on  que  leur  répartition  et  leur 
délimitation  sont  loin  d'être  définitives.  En  dehors  de  ces  qua- 

torze circonscriptions  qui  ont  à  leur  tête  des  fonctionnaires 
spécialement  délégués  par  la  Chambre,  on  trouve  à  part  neuf 

diocèses,  Ag-en,  Angoulême,  Condom,  Luçon,  Maillezais, 
Périgueux,  Poitiers,  Saintes,  Sarlat  (toute  la  province  ecclé- 

siastique de  Bordeaux,  moins  le  diocèse  de  Bordeaux  qui  pré- 

cisément forme  une  collectorie),  dans  lesquels  l'évèque  rem- 
plit la  charg-e  de  collecteur. 

Le  H  janvier  1353-^,  un  collecteur  ayant  été  nommé 
dans  le  diocèse  de  Saintes,  le  nombre  des  coUectories  de 

quatorze  fut  porté  à  quinze. 

C'est  précisément  ce  chiffre  qu'indique  une  seconde  liste 
publiée  par  Mgr  Kirsch  ',  et  qui  ne  serait  pas  postérieure  à 
1354.  A  cette  époque  le  diocèse  de  Périgueux  est  englobé  dans 
la  vaste  circonscription  confiée  à  Jean  de  Palmis.  Voici 
donc  comment,  en  1353-1334,  il  faut  reconstituer  la  liste  des 

coUectories  en  suivant,  autant  que  possible,  l'ordre  géogra- 
phique, du  nord  au  sud  :  1"  Rouen  [et  Sens]  ;  2°  Reims  ;  3° 

Tours  ;  l"  Bourges,  Limoges  ;  5°  Clermont,  Saint-Flour,  Le 
Puj,  Mende  ;  6"  Lyon,  Vienne,  Tarentaise,  Besançon  ;  7° 
Cahors,  Rodez,  Vabres,  Tulle,  Albi,  Castres  ;  8°  Bordeaux  ; 
9°  Saintes  ;  10°  Auch,  province  et  dio'èse  de  Toulouse,  Lec- 
toure,  Tarbes,  Rieux,  Comminges,  Couserans  ;  11"  Narbonne  ; 
12°  Aix  ;  13°  Arles  ;  14°  Embrun  ;  15°  collectorie  de  Gascogne 
comprenant  les  diocèses  de  Bayonne,  Dax,  Bazas,  Aire,  Olo- 
ron  et  Lescar. 

Dans  une  troisième  liste  qui  se  place  entre  le  17  août  et  le 

6  septembre  1357  ',   le  chiffre   quinze    se    maintient.  Mais    le 

1.  \'^oir  ce  que  nous  disons  plus  loin  de  l'origine  de  l'institution  des  collec- 
teurs; voir  aussi  nos  listes  de  collecteurs  en  Appendice. 

2.  Recf.  Vat.  242,  f.  163  v°. 
3.  Ibid  ,  f.  11  v°. 

4.  Rômische  Quartalschrift.  t.  XVI  (1902),  p.  143-14S,  d'après  la  Collectoria 287. 

5.  Suppliques,  t.  28,  en  tête  du  volume.  —  L'original  est  daté  delà  cinquième 
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()  septembre  13^)7  le  diocèse  de  Poitiers,  où  jus(ju  alors  la 
charge  de  collecteur  avait  été  remplie  par  révèque,  lut  érij^ée 

en  collectorie  proprement  dite  et  confiée  à  Guy  Géraud  '.  Dès 
lors  le  chiirre  quinze  de  la  troisième  liste  doit  être  augmenté 
d'une  unité. 

En  1359  un  changement  s'opère.  Le  diocèse  de  Périgueux 
qui  en  1352  avait  été  rattaché  à  la  collectorie  de  Cahors  cesse 

de  l'être  et  les  intérêts  de  la  Chambre  sont  gérés  par  l'évêque 
lui-même  '. 

Pour  le  pontificat  d'Innocent  VI  nous  possédons  une  qua- 
trième liste,  non  datée  celle-là.  Le  volume  137  des  Introitus 

et  Kxitus^  dans  lequel  elle  se  trouve  contient  les  comptes  de 

recettes  et  de  dépenses  de  la  trésorerie  pour  l'année  1333- 
1331,  dix-huitième  du  pontificat  de  Jean  XXII.  Mais  il  ne  fau- 

drait pas  se  baser  sur  ce  fait  pour  dater  la  liste  en  question, 
(iclle-ci.  heureusement,  donne  pour  chacune  des  collectories 
le  nom  du  collecteur,  de  sorte  que,  par  des  approximations 
successives,  nous  pouvons  rapporter  sa  rédaction  à  1359  ou  à 

13(10''. 
La  liste  ainsi  datée  mentionne  dix-sept  collectories,  deux 

de  plus  que  dans  la  liste  de  1357.  Elles  sont  réparties  comme 

il  suit  :  1"  Rouen  et  Sens  ;  2"  Reims  ;  3"  Tours  ;  4"  Bourges  et 
Limoges;  5°  Clermont,  Saint-Flour,  Le  Puv,  Mende  ;  6" 

Besançon  [avec  Trêves]  ;  7°  Vienne,  Lyon  ;  8°  Cahors,  Rodez, 
Albi,  Castres,  Vabres,  Tulle;  9"  Bordeaux;  10°  Poitiers;  H*» 
Saintes;  12°  Auch  ;  13°  Toulouse  ;  14°  Narbonne  ;  15°  Aix; 
16°  Embrun;  17°  Arles. 

année  du  pt)ntificald'InnocentVl.cest-à-diredel3ô6-i;i57,  mais  ou  peut  préciser 
davantage.  Cette  liste  n'est  pas  antérieure  au  17  août  1357,  Jour  de  la  nomina- 
liun  de  Guillaume  Guilabert  comme  collecteur  de  Narbonne  [Rey.  Vat.  242, 

f.  là  r")  ni  postérieure  au  6  sei)teml)re.  date  à  la(|uelle  le  diocèse  de  Poitiers 
fut  érigé  en  collectorie.  moditicati<m  que  la  liste  porte  en  surcharge.  (Reg. 

Val.  21.3,  r.  54  r"). 

1.  Reu     Vul.  243,  f.  54  r». 

2.  Suppliques,  l   28,  f.  154  r". 
3.  F.  60-61.   Pièce  jusli/icntive  n"  XI. 
4.  Elle  cite,  par  exemple,  Jean  de  Cavanhac  comme  collecteur  de  Cahors. 

Hodez,  etc.  ;  or,  nous  savons  qu'il  ne  1  était  pas  encore  le  17  mars  1353  (Sh/>- 
pliques,  t.  28.  f.  134  V)  mais  que  sa  nomination  eut  lieu  vers  la  lin  de  1359 
(voir  la  liste  des  collecteurs.de  Cahors):  le  29  janvier  1360,  un  document 

fait  allusion  h  sa  récente  nomination  [Suppliques,  t.  28,  f  136  r").  D'autre  part, 
Cuillaume     (luilahert,    qui    était    collecteur    de    Narbonne   en    1357-1360,  est 
rfuiplacé  a|)rès  le  1"'  mai  1360  par  Jean  «  de  I.acnndio  »  et  meurt  (Collectoria 
15.},  f.  86  r",  87  r").  Kniin  Herlrand  "  de  Caslagnerio  ■>  ne  reçut  la  civllectorie 

de  Toulouse  que  le  12  novembre  1360  (Ibid.,  f.  69  v"). 
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Gomme  on  le  voit,  quelques  chang-ements  se  sont  produits  : 
l'énorme  collectorie  qui  comprenait  auparavant  les  provinces 
de  Lyon,  Besançon,  Vienne,  Tarentaise  et  la  province  alle- 

mande de  Trêves,  s'est  dédoublée  en  deux  circonscriptions  : 
Besançon  et  Trêves  d'une  part,  Vienne  et  Lyon  de  l'autre. 
En  outre,  la  province  de  Toulouse,  jusque-là  rattachée  à  celle 

d'Auch,  forme  maintenant  une  collectorie,  tandis  que  l'ancienne 
collectorie  de  Gascog'ne,  composée  des  diocèses  de  Rayonne, 

Dax,  Bazas,  Aire,  Oloron  et  Lescar  s'est  fondue  dans  celle 
d'Auch. 

Pour  le  pontificat  d'Urbain  V  (1362-1370),  nous  possédons trois  listes. 

Les  deux  premières,  dont  la  teneur  est  identique,  furent  pro- 
bablement rédigées  après  1365,  certainement  avant  septembre 

1369  '.  Lu  le  est  insérée  sur  une  feuille  de  parchemin  et 
l'autre  dans  le  volume  354  des  Collecioriœ  -.  Toutes  deux 
donnent  quinze  circonscriptions,  ce  qui  nous  ramène  au  chiffre 
de  1353-1354.  Mais  leur  composition  respective  a  subi  quelques 

changements.  On  a  rassemblé  certains  diocèses  qui  aupara- 
vant formaient  chacun  une  circonscription  ou  qui  étaient  rat- 

tachés à  une  circonscription  plus  importante.  En  voici  le  clas- 

sement, suivant  l'ordre  qui  a  été  adopté  au  début  de  ce  cha- 
pitre :  1°  Rouen  et  Sens  ;  2°  Reims  ;  3°  Tours  ;  4"  Bourg-es  et 

Limoges;  5°  Glermont,  Le  Puy,  Mende.  Saint-Flour  ;  6° 
Lyon,  Vienne,  Besançon,  Tarentaise  ;  7°  Cahors,  Rodez,  Albi, 
Gastres,  Vabres,  Tulle  ;  8*"  Poitiers,  Luçon.  Maillezais  ;  9** 
Saintes,  Périgueux,  Sarlat,  Angoulême  ;  10"  Auch,  plus  le 
diocèse  de  Bordeaux  (qui  précédemment  formait  une  collecto- 

rie) et  celui  de  Gondom  ;  11°  Toulouse  et  le  diocèse  d'Agen  ; 
12"  Narbonne  ;  13"  Aix  ;   1  4"  Arles  ;  15"  Embrun. 

La  troisième  liste  est  datée  du  29  mai  1369  •^.  Elle  ne  compte 

plus  que  treize  collectories  dont  voici  le  tableau  :  1"  Sens  et 
Rouen;  2"  Reims;  3"  [Tours,  certainement  oublié  par  le 

copiste!  ;  4"  Bourges  et  Limoges  ;  5"  Glermont,  Le  Puy  ;  6" 
Lyon,  etc.  ;  7"  Gahors  etc.  ;  8"  Poitiers  ;  9"  Saintes  ;  10"  Auch, 
Bordeaux;   11"  Toulouse;  12"  Aix,  Arles;  13°   Embrun.  Déjà 

1.  Guy  de  la  Roche  est  collecteur  de  Tours  le  14  mars  1365;  Guillaume 
Guilabert,  qui  dans  la  liste  est  indiqué  comme  vivant,  est  mort  en  septembre 
1369   (Voir  les  listes  des  collecteurs). 

2.  Au  dernier  folio  (83  r°). 
3.  Référence  égarée. 
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donc  se  dessine  nettement  une  tendance  à  restreindre  de  plus 
enplus  le  nombre  des  circonscriptions  financières.  Deux  ans  plus 
tard,  dès  le  19  septembre  1371,  au  début  par  conséquent  du 

pontificat  de  Grégoire  XI,  la  collectorie  d'Embrun  est  ratta- 
chée *i  celle  d'Aix  et  Arles,  ce  qui  réduit  le  chill're  à  douze  '. 

Il  oscille  entre  douze  et  treize  jusqu'à  Clément  Vil.  Il 
est  de  treize  encore  en  1375'-.  Puis,  sous  Clément  VII,  il 
s'abaisse  et  se  maintient  à  onze.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  de 

trois  listes  que  nous  présente  ce  pontificat,  l'une  du  2  novembre 
VSS2'\  l'autre  de  1392-1393  4,  la  troisième  de  1393-1395'. 
Les  collectories  y  sont  ré[)arties  comme  il  suit  :  1°  Tours  ;  2° 
Sens,  Rouen  ;  3"  Reims;  4°  Bourg^es  et  Limog-es  ;  5"  Clermont, 
etc.;  6°  Lyon,  Vienne,  Besançon,  Tarentaise;  7"  Cahors,  etc.; 
8°  Bordeaux,  Dax,  Rayonne,  Bazas,  Périg-ueux,  sous  le  nom 
de  collectorie  de  Gascogne  ;  9"  Toulouse,  Auch;  10-  Narbonne; 
11°  Arles,  Aix,  Embrun,  sous  le  nom  de  collectorie  de  Pro- 
vence. 

En  sonmie.  rien  de  plus  variable  que  le  nombre  et  la  com- 

position des  collectories  en  France  au  xiv*^  siècle.  C'est  à  peine 
si  trois  de  ces  circonscriptions  sont  restées  constantes,  celles 

de  Sens  et  Rouen,  de  Reims  et  de  Tours,  c'est-à-dire  presque 
toute  la  partie  du  royaume  située  au  nord  de  la  Loire.  Visible- 

ment, le  pays  situé  au  sud  est  au  point  de  vue  financier  plus 

morcelé  que  le  reste.  C'est  aussi  celui  dans  lequel  les  circon- 
scriptions ont  subi  le  plus  de  remaniements.  Est-ce  parce  que 

les  diocèses  y  étaient  plus  nombreux  que  partout  ailleurs,  ou 

que,  le  voisinage  relatif  d'Avignon  rendant  la  perception  et  le 
contrôle  des  impôts  plus  faciles,  la  Chambre  avait  jugé  bon 

d'y  multiplier  les  collecteurs  pour  ne  laisser  place  ni  au  hasard 
ni  à  l'arbitraire? 

On  a  pu  se  rendre  compte,  en  parcourant  les  pages  qui  pré- 

1.  Reg.  Vat.  274.  f.  200  A  part  ce  chan},'i'mciit.  cette  liste  reproduit  exacte- 
ment la  précédente. 

2.  1)  Sens  et  Rouen.  2)  Reims.  3)  Tours.  4)  Bourf^es  et  Limoges.  5)  Lyon, 
Vienne,  Besancon,  Tarentaise.  6;  Poitiers,  Luçon.  Maillezais.  7)  Saintes, 

Périgueux,  .Xn^jouléme.  Sarlat  8)  Cahors,  etc  9)Bordeaux.  10  Auch.  Il)  Tou- 

louse et  diocèse  d'Af^en.  12  Narbonne.  13]  Arles,  Ai.\,  Embrun.  {CoUectoria 
356,  f.  84  r"  et  suiv.). 

3.  Collectoria  1(50,  f.  M  V  et  v". 
4.  CoZZecioria  369,  feuille  de  ̂ arde,  cité  pardcLesquen  et  MoUat.  Mesures 

fiscales...,  p    166  note  3. 
5.  Reg.   Vat.  308. 



COLLECTORIES  75 

cèdent,  que  les  circonscriptions  financières  correspondent 
rarement  aux  circonscriptions  provinciales  ecclésiastiques. 
Parfois  une  collectoriecom|)rend  deux  et  même  trois  provinces 
ecclésiastiques  (Toulouse  et  Auch  ou  bien  Arles,  Aix  et 
Embrun).  Parfois,  au  contraire,  une  seule  province  ecclésias- 

tique suffît  à  constituer  deux  ou  trois  collectories  (Clermont, 

Mende,  Saint-Flour,  d'une  part;  Cahors,  Rodez,  Albi,  de  l'autre, 
dans  la  province  de  Bourges).  Il  arrive  aussi  qu'une  coUecto- 
rie  chevauche  sur  plusieurs  provinces  ecclésiastiques,  emprun- 

tant un  diocèse  à  l'une,  un  diocèse  à  l'autre .  Malgré  les  grandes 
imperfections  que  nous  sommes  bien  loin  de  nous  dissimuler, 
les  cartes  que  nous  donnons  à  la  fin  de  ce  volume  pourront 

servir  à  rendre  ce  fait  plus  visible  '. 

1.  Pour  les  limites  des  provinces  ecclésiastiques  et  des  diocèses,  nous  avons 
surtout  utilisé,  sans  chercher  à  atteindre  une  ])lus  {grande  précision,  les  cartes 
données  par  la  Gallia  Christiana  et  la  planche  XIV  de  V Atlas  de  géogra- 

phie historique  de  M.  Longnon  (Division  ecclésiastique  de  1297  à  1317). 
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LE  COLLECTEUR  DANS  SA  COLLECTORIE 

Origine  de  rinstitution  des  collecteurs.  Adoption  définitive  de  ce 
nom  à  partir  de  Clément  VI.  Nomination,  recrutement.  Sous-collecteurs 
et  receveurs,  employés  subalternes. 

Levée  des  impôts  :  Décimes,  annates,  procurations,  dépouilles, 
revenus  des  liénéfices  pendant  la  vacance,  cens.  —  Missions  diverses 
confiées  aux  collecteurs  ;  arrérages. 

Pouvoirs  des  collecteurs,  résistances  des  contribuables,  conflits, pro- 
cès. Dangers  auxcjuels  ils  sont  exposés.  —  Abus  de  pouvoirs  commis 

par  eux  :  Jean  Rernier  et  Jean  de  Palniis.  —  Dépouilles  des  collec- 

teurs. Récompenses  qu'on  leur  accorde. 

L'institution  des  collecteurs  remonte  certainement  au 

commencement  du  xiir  siècle,  à  l'époque  ou  des  impôts  furent 
établis  sur  les  biens  du  clergé  en  faveur  des  expéditions 

entreprises  pour  la  délivrance  de  la  Terre  Sainte  '.  Mais 

comme  les  impôts  qu'ils  étaient  charopés  de  lever  étaient 

établis  à  des  intervalles  assez  éloig-nés.  il  n'était  pas  nécessaire 

que  les  collecteurs  fussent  permanents.  C'est  au  xiv^  siècle 
seulement  que,  la  situation  nouvelle  de  la  papauté  ayant 

rendu  nécessaire  l'imposition  plus  fréquente  de  taxes  plus 
nombreuses  sur  les  revenus  ecclésiastiques,  on  son^^ea  à  faire 
de  ces  commissaires  des  fonctionnaires  permanents. 

Il  est  toujours  ardu  de  marquer  les  étapes  précises  que  suit 

l'évolution  d'une  institution,  quelle  qu'elle  soit,  politique, administrative  ou  financière. 

On  peut  dire  cependant  que  la  réj^ularisation  des  services 

financiers  des  papes  en  France  date  du  pontificat  de  Clément  VI, 

c'est-à-dire  environ  du  milieu  du  siècle.  Les  commissaires 

délégués  auparavant  à  la  levée  de  tel  ou  tel  impôt  com- 
mencent à  cette  époque  h  porter  réf^^ulièrement  le  titre  de 

collecteurs     apostoliques       cnllectoros    apostolici)  :    on     leur 

1.   Kirsch,  Revue  d'hislnire ecclésiastique,  t.  1.  p.  295.  t-t  Kollektorien,  y>.  xw- XXXI. 
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assigne  comme  résidence  fixe  et  comme  champ  d'opérations 
une  circonscription  dont  les  limites  d'abord  vagues  tendront 
de  plus  en  plus  à  se  préciser. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  néanmoins  que,  même  à  partir  de 
cette  époque,  le  mécanisme  financier  soit  parfaitement  rigide  : 

nous  verrons  qu'il  a  toujours  laissé  place  à  un  certain  flotte- 
ment'. 

Cette  évolution  dont  nous  venons  de  marquer  les  grandes 

lignes,  on  peut  la  suivre  assez  aisément  dans  les  titres  qu'ont 
portés  les  collecteurs  au  cours  du  xiv'^  siècle.  Au  début 
la  qualification  vague  de  nuntius  apostolicus  et  de  commis- 
sarius  deputatus  leur  est  fréquemment  attribuée  ;  souvent  la 

mention  de  l'impôt  pour  lequel  ils  ont  été  envoyés  figure  dans 
la  périphrase  :  commissarius  deputatus  ad  fructus  benefi- 
ciorum  vacantium  levandos,  par  exemple.  S  ils  sont  dans  la 
même  province  chargés  de  recueillir  plusieurs  impôts,  ils  ont 

pour  chacun  d'eux  une  commission  spéciale  ;  cette  distinction 
apparaît  très  clairement  dans  leurs  quittances. 

On  ne  trouve  plus  cela  dans  la  seconde  moitié  du  xiv*^  siècle. 

Le  collecteur  (c'est  dorénavant  son  titre  officiel)  exerce  dans  un 
rayon  déterminé  les  revendications  fiscales  de  la  Chambre 

apostolique.  Il  s'appelle  :  fructuum,  juriuni  et  proventuum 
Carrière  apostolice  dehitorurn  et  dehendorum  in  provinciis  ou 
diocesihus,  etc.,  collector  et  receptor  ou  plus  simplement  : 
Collector  in...,  regens  collectoriam... 

Les  collecteurs  étaient  nommés  par  le  Camérier^  ou  par  le 

pape  lui-même  '^,  pour  un  temps  indéterminé  ^.  Leurs  fonc- 
tions ne  pouvaient  cesser  que  par  démission,  révocation  ou 

transfert  à  une  autre   charge.  A     l'avènement    de    plusieurs 

1.  Voir  par  exemple  pour  les  circonscriptions  ce  que  nous  avons  dit  au 
chap.  précédent  et  les  cartes. 

2.  Nomination  de  Jean  Garrij^c,  collecteur  de  Narbonne  {Pièce  justifica- 
tive n.   XIII.  ) 

3.  Nomination  de  Pierre  de  Saint-Rambert,  collecteur  de  Tours  [Reg.  Av 
277,  f.  202  r").  —  Le  25  août  1376,  Grégoire  XI  donna  aussi  au  trésorier 
Pierre,  évéque  de  Maguelonne,  pouvoir  de  changer  et  de  nommer  collec- 

teurs et  receveurs  (inséré  dans  une  lettre  du  trésorier  du  24  déc.  de  la  même 
année.  —   Collectoria    393,    f.  34). 

4.  La  formule  habituelle  est  :  usque  ad  nostrum  beneplacitum. 
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papes  la  question  se  posa  de  savoir  s'il  était  nécessaire  de 
renouveler  les  pouvoirs  deseollecteurs.  Benoît  XII,  Innocent  VI 

et  Grégoire  XI  en  jugèrent  ainsi  et  renouvelèrent  individuel- 
lement tous  les  collecteurs  dans  leurs  charges  •.  A  la  mort  de 

Clément  Vil  (1394),  on  prétendit  que  les  pouvoirs  des  collec- 
teurs et  des  sous-collecteurs  expiraient  avec  celui  qui  les  leur 

avait  donnés.  Il  y  eut  des  contestations  ;  le  sous-collecteur  de 

Poitiers  invoqua  ses  lettres  de  commission,  portant  qu'il  avait 
été  nommé  usquc  ad  bencplucitum  Sedis  Aposiolice'. 

Pour  être  collecteur  il  n'était  pas  nécessaire  d'occuper  une 
haute  situation  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  recteurs, 
chapelains,  doyens,  archiprètres,  archidiacres,  chanoines, 
sacristes,  chantres,  obédienciers,  prévôts,  prieurs,  abbés,  tels 
sont  les  titres  (jue  nous  voyons  portés  le  plus  souvent  au 

xiv*^  siècle  par  les  collecteurs.  Mais  tous  ont  étudié  l'admi- 
nistration ecclésiastique  et  ont  pris  pour  la  plupart  leurs 

grades  de  bacheliers,  licenciés  et  docteurs  en  droit.  Quelques- 

uns,  d'esprit  plus  curieux,  sont  devenus  chroniqueurs,  comme 
Arnaud  de  Verdale '. 

Au  pis  aller  ils  avaient  fait  leur  apprentissage  sous  les  ordres 

de  quelque  collecteur  ou  aux  bureaux  de  la  Chambre  aposto- 
lique, en  qualité  de  scribes  ou  de  notaires. 

Les  pouvoirs  très  considérables  qui  leur  étaient  départis  les 
mettaient  sur  le  pied  des  évèques  auxquels  ils  étaient,  par 

certains  côtés,  supérieurs  puisqu'ils  pouvaient  les  excom- 
munier. La  liberté  d'action  qui  était  laissée  aux  collecteurs 

loin  du  contrôle  immédiat  de  la  Chambre,  les  gains  sans 

doute  rondelets  qu'ils  pouvaient  réaliser,  faisaient  de  leur 
fonction  non  pas  une  sinécure,  car  l'exercice  ne  laissait  pas 
d'en  être  souvent  difficile  et  toujours  pénible,  du  moins  une 
charge  assez  recherchée  '  et  qui  inspirait  une  crainte  révé- 

rencielle  aux  contribuables.  Un  damoiseau  qui  n'avait  pas 
eu  le  courage  de  résister  à  Jean  Bernier,  collecteur  de  Lyon, 

alors  que    celui-ci    le    volait    outrageusement,    exprime    bien 

1.  \oii- pour  Benoit  XII,  /te//.  \:il.  liO.  I'.  46  V- i7  v",  n.  281  à  ;Ul;poiir 
Iiiiiocc-iil  \'I,  fley.  Vut.  212.  f.  Il  i-t  siiiv.:  pour  Gn^^'oiiv  XI,  liei/.  Vat. 
274,  f.  4  r"  cl  suiv. 

2.  Ciillectorin  H^. 

.'>.  Morl  eu  i;t.')2  é\  èque  de  .Maguelûuue.  —  Il  a  eoniposé  un  (^iilnli>(ius  epis- 
cuponiin  Miiifuliinensiiiin.  éd.  A.  (ieruiaiu,  Montpellier.    1881. 

4.  Ils  l'taient  exempts  il  impôts.  Sous  (élément  \'1I  ils  étaient  exempts 
de  l'impôt  du  sel  et  du  vin    dû  aux    oilieiers    royau.x    {Colleitoriii    3ti8,  f.   til  ■, 
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Topinion  g-énérale  quand  il  dit,  pour  excuser  sa  couardise, 

qu'il  n'osa  pas  entrer  en  contestation  avec  lui  «  propter  poten- tiani  dicti  coUectoris  ». 

Lorsque,  au  moment  de  sa  nomination,  le  collecteur  ne  se 
trouvait  pas  au  siège  delà  curie,  son  premier  devoir  était  de 
s  y  rendre  pour  prendre  les  instructions  de  ses  supérieurs 

hiérarchiques.  Là  il  faisait  copier  les  registres  de  son  prédé- 
ceseur,  quelquefois  intégralement,  quelquefois  la  partie  con- 

cernant les  arrérages  dont  il  dressait  la  liste    complète  •. 
Puis,  ayant  prêté  serment  entre  les  mains  du  Camérier-, 

muni  de  sa  bulle  de  nomination  et  de  lettres  de  sauf-conduit  ■^, 
le  nouveau  collecteur  se  disposait  à  partir  pour  sa  circon- 

scription. Il  louait  un  roussin  et  une  haquenée,  et,  flanqué  d'un 
ou  de  deux  notaires  et  de  quelques  serviteurs,  il  entreprenait 

le  long  et  souvent  dangereux  voyage. 

Arrivé  dans  sa  coUectorie,  il  devait  tout  d'abord  notifier  sa 
présence  aux  autorités  ecclésiastiques  et  aux  contribuables  en 

publiant  ses  lettres  de  nomination.  Des  notaires  en  gros- 
soyaient  des  copies  authentiques  qui  étaient  ensuite  affichées 
aux  portes  des  églises  par  des  envoyés  spéciaux  ou  par  les 

sous-collecteurs  '.  Il  s'occupait  ensuite  d'organiser  les  services 

1.  1352-1354.  «  Dictiis  collector,  quando  fuit  institutus  coUector,  moràm 
traxil  in  curia  per  XXXII  dies,  tani  pro  expectando  buUam  suam  collectorie 

quam  pro  faciendo  copiari  omnia  rej^'istra  predecessoris  sui  ».  ICollectoriu 
75,  non  folioté). 

2.  9  juin  1386.  Pons  de  Gros  prête  serment  entre  les  mains  du  Camérier  en 
présence  de  trois  témoins  dont  le  Trésorier  et  un  clerc  de  la  Chambre 
«  officium  collectorie  lîdeliter  exercendi  et  per  suos  subcoUectores.  »  Il  avait 
été  nommé  le  6  juin.    Reg.   Vat.  309,  f.   242  r"). 

11  oct.  1386.  Pierre  de  Tarascon,  collecteur  de  Toulouse,  et  Jean  Joly, 

collecteur  de  Toulouse  {ih.  fol.  44  v°). 

\'oici  au  sujet  du  serment  un  texte  très  clair,  appliqué  dans  l'espèce  à  un 
collecteur  non  français,  celui  d'Elne,  mais  qui  est  d'une  portée  f^énérale  :  «  Et 
primo  poni)  in  data  quod  expendidi  accedendo  ad  Avinionem  pro  juramento 
fidelitatis  domino  Camerario  pi  estando,  prout  fieri  consnetum  per  omnes 
collectores  in  principio  reyirainis  eorum.  »  (Collectoria  160  non  folioté). 

3.  C  est  le  cas  de  Gérard  d'Arbent  qui  se  fait  donner  des  lettres  de  recom- 
mandation pour  les  archevêques  de  Trêves  et  de  Bâle.  {Collectoria  65,  f. 

373  r"). 
4.  Guillaume  Ainarinti,  collecteur  de  Cahors,  etc.  «  Misi  ad  Caturcum  et 

Tutellam  unum  clericum  equitem  cum  uno  famulo  pro  piiblicandis  litteris 
collectorie.  » 
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en  s'entouraiit  de  fonctionnaires  subalternes,  chargées  de 
prest[ue  toute  la  besogne  matérielle.  Pour  lui  il  se  contentait 

souvent  de  dirig'er,  de  surveiller  et  surtout  de  tenir  la 
caisse. 

Les  principaux,  parmi  ces  employés  ou  subalternes,  étaient 
les  sous-collecteurs. 

Il  y  avait  un  sous-collecteur  par  diocèse  ou  par  deux 

diocèses,  si  ceux-ci  n'étaient  pas  très  étendus'.  Urbain  V 
ordonna  qu'il  n'y  en  eut  pas  plus  d'un  par  diocèse  -  : 
au  diocèse  deCondom,  parexemple,  le  collecteur  Sans  Vaquier 

avait  nommé  plusieurs  sous-collecteurs.  Grég'oire  XI,  le 
3  juillet  1372,  manda  à  Bernard,  évèque,  ou  à  son  officiai 

d'empêcher  le  renouvellement  de  cet  abus  et  de  faire  respecter 
sur  ce  sujet  la  volonté  du  pape^'.  Par  exception  cependant, 
lorsque  la  levée  des  impôts  était,  par  suite  des  guerres  par 

exemple,  particulièrement  pénible,  le  collecteur '^  put  avoir 
deux  sous-collecteurs  opérant  dans  le  même  territoire  '. 

Les  sous-collecteurs  étaient  nommés  par  les  collecteurs  qui 
devaient  transmettre  leurs  noms  à  la  Chambre.  Rarement  le 
Gamérier  se  réservait  leur  nomination  dont  il  aimait  mieux 

laisser  au  collecteur  toute  la  responsabilité".  Le  Gamérier  écrit 
à  Jean  de  Ghampigney,  collecteur  de  Reims,  qu  il  peut  ou 
conserver  ceux  qui  existent  déjà  ou  les  révoquer  «  tociens 

quociens  tibi  videbitur  expedire  '  ».  Dans  les  deux  cas  le 
collecteur  a  sur  ses  sous-collecteurs  un  pouvoir  absolu. 

Une  '^  ou  plusieurs  fois-'  par  an,  les  sous-collecteurs  venaient 

1.  Parfois  de  plusieurs  diocèses  dans  des  cas  exceptionnels.  En  1360 Nicolas 
Esvellard,  chanoine  de  Sainl-Malo,  est  sous-collecteur  des  diocèses  de  Tré- 

guier,    Dol,    Saint-Bi-ieuc  et  Saint-Malo  (Collectoria   255,  f.  59   r°  du  2*   cah.^. 
2.  Ottenthal.  p.  15,  rcfî.  5",  »  quod  nonsit  nisiunus  inqualibetdiocosi  » 
3.  Pièce  justi/icative  n.  XXII. 

4.  13  49-1 35.i.  Comptes  d'Etienne  Chautard,  collecteur  de  Bourges  et  Limoges 
11  Dictus  Stepiianiis  habuit  in  diversis  locis  propter  guerras  duos  subcollec- 
tores.  »    Collectoria  78.  non  foliolè'i. 

5.  19  octobre  1391.  Nomination  de  Guillaume  Soulet,  sous-collecteur  de 

Lu(,'on,  par  Jean  François,  collecteur  île  Bourges.  Pièce  justificative 
n.  XXVII. 

G.  19  sept.  1  i03.  François,  Gamérier,  nomme  dii-ecti'menl  le  sous-collectcnr 
de  Nantes.  Pièce  jnsli/icative  n.  .\XXI. 

7.  Collectoria  192,  non  foliole. 

8.  1349-1353.  (Comptes  déjà  cités  d'Elieiuu'  Cliaulard.  i-olk-cteui-  do  Bourges, 
H  Item  (piolibel  anno  veniebant  mandati  ail  sciendum  que  oi'dinaveral,  et  pro 
veniendo  el  reileuntlo  dabat  eis...  3  llor.  Summa3ti  lloi'.  »  Collectoria  IS,  lutn 
folioté.) 

9.  Ainsi  dans  la  province  île  Tours  quatre  fois  l'an  ̂ Ue  Lesqueu  el  .\lollal,  op. 
cit.,  p.  168). 
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prendre  les  ordres  du  collecteur;  ils  devaient  lui  obéir 

strictement  '.  Eux  aussi  rédig-eaient  des  comptes  qu'ils  sou- 
mettaient soit  aux  collecteurs  en  personne  soit  à  des  délég-ués  -  ; 

s'ils  se  rendaient  coupables  de  quelque  faute  grave,  le  collec- 
teur les  réprimandait  '  et  pouvait  les  révoquer''. 

11  leur  faisait  parvenir  en  temps  et  lieu  les  documents 

nécessaires  à  la  levée  des  impôts  ',  et  leur  prêtait,  lorsque 

c'était  nécessaire,  le  secours  de  son  autorité.  Les  sous- 

collecteurs  en  elfet  n'avaient  pas  personnellement,  pour  con- 
traindre les  contribuables  rebelles,  les  mêmes  pouvoirs  ({ue  le 

collecteur,  mais  ils  pouvaient,  en  adressant  à  ce  dernier  un 

simple  rapport,  faire  excommunier  ou  punir  d'une  manière 
générale  qui  bon  leur  semblait. 

A  des  époques  de  l'année  et  à  des  intervalles  variables 
suivant  les  collectories,  les  sous-collecteurs  devaient  trans- 

mettre auxcoUecteurs,  qui  leur  en  donnaient  quittance  scellée 

de  leur  sceau,  les  sommes  recueillies  ".  (Citons  pour  la  curio- 
sité du  fait  (caries  documents  de  ce  genre  nous  ont  été  con- 

servés en  très  petit  nombre)  un  ordre  déversement  envoyé  par 
un  collecteur  à  un  sous-collecteur  ; 

((    Amice  carissime, 

Recommendacione  premissa  tradatis  et  deliberetis  Stephano 

1.  Le  15  déc.  1372,  Pierre,  Camérier,  mande  à  tous  les  sous-collecteurs  delà 

province  d'Auch,  des  diocèses  de  Bordeaux  et  de  Condom  de  remettre  entre  les 
mains  de  Jean  For  esta,  archidiacre  de  Vie  au  diocèse  d'Auch,  tout  Farg'ent 
recueilli  et  d'obéir  strictement  à  Sans  Vaquier,  collecteur  {Hecf.  Av.  220,  f. 
219  r"). 

2.  Ainsi  en  1360  Guillaume  Robert,  sous-collecteur  de  Nantes,  rend  ses 
comptes  à  Aubry,  chanoine  de  Verdun,  commissaire  à  ce  député  par  Pierre 

Beumond,  collecteur  de  la  province  de  Tours  (Collectoria,  255,  fol.  5!)  r"  du  2» 
cah.). 

3.  Il  Quod  Caméra  apos'olica  nidlathenus  defraudctur  et  vos  non  possitis 
de  exhactione  indebita  reprchendi.  »  (Lettre  de  Sans  Vaquier  collecteur  au 
sous-collecteur  du  diocèse  de  Commiuj^es.  —  Pièce  justificative  n"  XXIV}. 

i.  Voici  un  sous-collecteur  révoqué  et  furieux  :  «  Sciendum  est  quod  ej^odictus 
dominus  Nicolaus  sine  causa  et  absque  aliqua  culpa  fui  revocatus  prout  scit 
idem  dominus  coUectur  et  tota  patria.  »■  (Collectoria  277). 

5.  «  Item  uno  famulo  qui  portavit  noviim  reçjistrum  siibcollectorihiis 
Senonensi  et  Rothoma^ensi  de  mense  augusti  anni  VII.  31  s.  6  d.  »  (13 15-1 3  i9. 
Collectoria  204,  f.  !6  v"). 

6.  Vital  Gaillelini.  sous-collecteur  du  diocèse  de  Marseille,  assij^ne  à  Géraud 
Mercadier,  collecteur,  les  sommes  levées  par  lui  (1372-1383).  Ce  dernier  reconnaî  t 
lesavoirencaissées,  «  prout  patet  per  appodixas  manu  ipsius  domini  collectoris 
scriptas  et  sigillo  suo  sigillatas  in  presenti  cartulario  contentas  ».  [Collectoria 

143  — ■  Les  reçus  de  Mercadier  fîg'urenten  effet  dans  le  registre.  (]f.  aussi  Reg. 
.\v.  165,  f.  238  à    255). 

Gh.  Samaran  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  6 
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Veyroii  presencium  latori    pecunias    cjuas    habere    poteritis, 
habita  ab  ipso  quictancia. 

\'alote  in  Domino.  Scriptum  Lugduni  die   XXV  octobris. 
Johannes  Joly 

Golleclor  Lugduiiensis  doniiiii  nuslri  pape  fiuctuum  '.  » 

Ces  transmissions  il  ai-t^^ent  aux  collecteurs  ne  se  faisaient 
pas  toujours  sans  difticultés.  Les  sous-collecteurs  de  Sens 
et  de  Rouen  ayant  refusé,  de  peur  des  Anglais  qui  venaient 

d'envahir  la  province,  d'envoyer  à  Paris  et  à  Rouen  les 
sommes  qu'ils  avaient  recueillies,  le  collecteur  Bernard  Garit 
dut  envoyer  deux  émissaires  spéciaux  chargés  de  transporter 

l'argent  ̂ . 
Le  collecteur,  une  fois  en  possession  des  sommes,  contrôlait 

les  assignations  au  moyen  des  comptes  des  sous-collecteurs  ^ 
dont  il  se  servait  pour  rédiger  les  siens  propres. 

Quant  aux  gages  attribués  aux  sous-collecteurs,  le  montant 
ne  semble  pas  en  avoir  jamais  été  parfaitement  fixé.  Le  sous- 
collecteur  de  Langres  touche  vingt  florins  '.  Sous  Clément  VU, 

lorsque  les  sous-collecteurs  n'étaient  pas  riches,  la  Chambre 
apostolique  leur  accordait  la  nourriture  et  les  vêtements  pour 
eux  et  leurs  serviteurs  •'. 

Si  la  coUectorie  était  très  étendue,  le  collecteur  déléguait 

en  partie  ses  pouvoirs  à  un  sous-collecteur  dit  général,  parce 

que  dune  part  il  était  assujetti  au  collecteur  et  que  de  l'autre 
il  avait  autorité  sur  tous  les  sous-collecteurs.  On  ne  trouve 
ces  fonctionnaires  que  dans  des  circonscriptions  très  vastes, 

comme  celle  de  Tours  *'\  ou  dans  des  provinces  soumises  plus 

1.  Épars  dans  la  CoZ/ec<orta  273. 
2.  J3ir)-I317.  —  Collecloria  20»,  f.  38  r». 
3.  Un  de  ces  registres  de  comptes  nous  a  été  conservé.    En    voici   le  titre  : 

"  Gonipiitnm  Ponisardi  de  Choys  canonici  et  subcollectoris  Hisiintinensis   
quod  ccjniputuni  reddit  venerabili  viro  domino  Johanui  Jolis  sacriste  ecclesie 

sancti  \^incontii  f.ufrduiiensis,  in  Luf^dimensi,  Viennensi,  Bisiiiilinensi  et  Taran- 
tasiensi  provinciis  apostolice  sedis  nuncio  etcollectori     CuUectoria  68,  f.  I  r"). 

i.  CollecloriH  65,  f.  371  r". 
â.  Cependant  la  fonction  de  sous-collecteur  honnête  ne  semble  pas  avoir 

été  très  rémunératrice.  Le  sous-collecteur  d'.\utun,  l^llienne  de  Cunuli,  étant 
mort,  le  collecteur  dut  attendre  une  année  entière  avant  de  pouvoir  lui  trou- 

ver un  successeur.  .Même  dilliculté  à  la  même  épi>([ue  pour  remplacer  celui  de 

Besançon    Collecloriu  65,  1".  371  r"  et  v"i. 
6.  Collecloria -l'ôl,  f.  388  v. 
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directement  au  contrôle  royal,  où  par  suite  le  collecteur  était 

aux  prises  avec  les  plus  g'rosses  difficultés,  comme  à  Reims  ̂  
Toutefois  la  Chambre  ne  les  reconnaissait  pas  et  se  refusait 

absolument  à  payer  leurs  g'ag-es  -. 
Dans  certains  diocèses  on  trouve  aussi  des  receveurs 

[receptores,  receptores  caniere).  Jean  de  Gavanhac,  collecteur 
de  Cahors,  les  nomme  receptores  rnei\  Mais,  vu  la  rareté  et  le 
mutisme  des  documents,  il  est  bien  difficile  de  définir  exac- 

tement leurs  attributions.  Tantôt  ils  semblent  avoir  les  mêmes 

devoirs  que  les  sous-collecteurs  auxquels  ils  sont  soumis  '*. 
Remplissaient-ils  complètement  le  rôle  de  ces  derniers  lorsque 

l'étendue  du  diocèse  était  trop  restreinte  pour  justifier 
l'existence  simultanée  de  ces  deux  fonctionnaires  ?  C'est  pos- 

sible. Tantôt,  au  contraire,  ils  remplissent  le  rôle  de  caissiers  et 

concentrent  l'arg-ent  perçu  par  les  sous-collecteurs  pour  les 
remettre  au  collecteur.  Dans  ce  cas,  ils  s'intitulent  receptores 
générales  •'. 

Enl3o9-1360,  Aymar  Mercier,  receveur  à  Rodez  pour  le 

collecteur  Jean  de  Palmis,  s'était  mis  sous  le  coup  de  pour- 
suites judiciaires  en  ne  rendant  pas  compte  des  revenus  de 

certains  bénéfices  et  pour  avoir  versé  au  collecteur 

des  monnaies  moins  fortes  que  celles  qu'il  avait  reçues  en 
réalité.  Comme  il  était  lui-même  marchand  de  Rodez,  trois 

autres  marchands  de  la  ville  furent  charg-és  par  le  Camérier 
et  le  Trésorier  de  faire  une  enquête  '',  et  le  receveur  infidèle 

fut  excommunié  ' .  En  fin  de   compte  son  frère  composa  pour 

1.  Collectoriii  192.  f.  217  v°. 
2.  Ibid. 

3.  1363.  Collectoria  78,  f.  66  r°. 

4.  Le  receveur  de  Cahors  est.  soumis  au  sous-collecteur  d'Albi  qui  vieut 
vérifier  ses  comptes  >•  pro  audieado  compota  receptoris  apostolici  Catur- 
censis.  »    1391.  —  Collectoria  86,  f.  413  v°l. 

j.  Collectoria  67,  f.  154  r".  1337-1310.  Il  est  question  de  quittances  «  quasvo- 
luit  habere  receptor  Liiçfdunensisde  solutionefactacollectoride  pecuniis  supe- 

rius  receptis  per  eum  diversis  vissibus  (sic)  sub  sig'illo  régie  »  {Collectoria 
135,  f.  10  v°). 

1363  —  Jean  de  Gavanhac  envoie  de  Cahors  à  Saint- AlTrique,  à  Castres  et  à 

Albi  un  clerc  à  cheval  pour  aviser  «  receptores  meos  ut  pararent  michi  pecu- 

nias  pereos  congregatas  pro  portandis  ad  curiam  »  {Collectoria'^,  f.  66 r°}. 
1337-13 iO  —  Dans  le  diocèse  de  Lyon  on  fait  en  double  le  rôle  (rotulus)  des 

restes  des  procurations  pour  le  collecteur  et  pour  le  receveur  [Collectoria 

135,  comme  ci-dessus). 

Durant  lEspecier,  receveur  de  la  Chaml^re  au  diocèse  de  Tulle,  fait  l'inven- 
taire des  spolia  d'Archambaud,  évoque  de  cette  ville  {Collectoria  78,  f.  109  r"). 

6.  Collectoria  423,  f.  221  v». 
7.  Collectoria  497,  f.  34 v°. 
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500  florins  et  sa  veuve  Hélène  (lui  oblij,''er  tous  ses  biens 

pour  g'arantir  la  dette  de  son  mari  '. 
Le  collecteur  et  le  sous-eolleeleur  avaient  eneore au-dessous 

d'eux  un  certain  nombre  d'employés  sul)alternes  assermentés 
[siint  eciain  o//iciarii  (Uiniere  et  ciilcin  jiirainenlo  astricti)  '-. 
Il  n'est  question  d'eux  le  plus  souvent  que  lorsque,  chargés 
de  recouvrer  une  créance,  ils  s'en  trouvent  débiteurs  envers 

la  Chambre,  ou  qu'il  s'agit  de  payer  leurs  services  :  notaires 
attachés  à  la  personne  du  collecteur,  chargés  de  copier  à 

autant  d'exemplaires  (pi'il  était  nécessaire  les  dilï'érentes  listes 
dont  le  collecteur  s'aidait  pour  faire  lever  les  impôts  et  en 
vérilier  les  versements,  chargés  aussi  de  rédiger  les  quittances 
et  les  actes  de  toute  nature  sans  lesquels  ne  va  pas  vme 

administration  quelle  qu'elle  soit  ;  serviteurs  et  familiers 
attachés  également  à  la  personne  du  collecteur  et  que  ceux- 
ci  employaient  pour  des  missions  de  confiance.  Parmi  les 
dépenses  qu  ils  faisaient,  certaines  étaient  au  compte  des 

collecteurs,  d'autres  au  compte  de  la  Chambre, 
Voilh  donc  les  collecteurs  installés  dans  leurs  circon- 

scriptions, les  sous-collecteurs  etles  receveurs  dans  les  diocèses. 
Il  faut  étudier  maintenant  le  mode  de  levée  des  impôts,  et 

pour  cela-  les  examiner  successivement,  car  les  procédés 
diffèrent. 

Comment  les  collecteurs  levaient  les  impôts.  —  A.  Les 

décimes.  — Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (chap.  IIj,  avant 
les  pontificats  de  Clément  Vil  et  de  Benoît  XIII,  les  décimes 

ne  furent  pas  perçues  au  profit  du  Saint-Siège.  Accordées 
gracieusement  aux  rois  de  France,  elles  furent  levées  à  leur 

profit  d'après  des  règles  convenues  avec  le  Saint-Siège,  mais 
celui-ci  ne  s'occupa  de  la  perception  elle-même  que  pour  forcer 
certains  clercs  récalcitrants  à  s'exécuter.  Alors  même  que  le 
trentième,  à  partir  de  1352,  eût  été  concédé  à  Jean  le  Bon 
pour  rembourser  Clément  VI  des  prêts  faits  à  la  couronne,  la 

levée  en  fut  confiée  aux  évêques.  Pai-  suite,  les  collecteurs 

n'eurent   point   à    se  préoccuper  de  la  rentrée    des   décimes  : 

1.  Collecloria  80,  f.  5i  v. 

2.  (>it6  par  de  Lesquen  et  Mollat,  o/k  cil.,  |).  107. 



LE  COLLECTEUR  DANS  SA  COLLECTORIE  83 

tout  au  plus  pour  le  trentième  durent-ils  recevoir  des  évêques 
leurs  relevés  de  comptes,  acquitter  leurs  dépenses,  les 

approuver  et  leur  donner  quittance  des  recettes. 

Le  rôle  qu'ils  jouèrent  en  cette  circonstance  était  identique 
à  celui  qui  leur  avait  été  dévolu  dans  le  royaume  d'Arles 
soumis  a  un  récçime  spécial.  Les  évêques  étaient  chargés  de 

recueillir  les  décimes  au  profit  de  la  papauté.  D'ordinaire  ils 
confiaient  ce  soin  à  des  collecteurs  et  sous-collecteurs  qui 

dépendaient  entièrement  d'eux.  De  temps  en  temps,  à  un  jour 
fixé,  le  collecteur  pontifical  priait  l'évêque  de  lui  remettre  le 

produit  de  l'impôt  '. 
Ce  système  comportait  de  graves  inconvénients  :  les  évêques 

se  résignaient  difïîcilement  à  abandonner  au  Saint-Siège  le 

profit  de  leur  collecte.  Aubry  Raoul,  n'ayant  pas  réussi, 
malgré  de  nombreuses  tentatives,  à  se  faire  payer  par  l'arche- 

vêque de  Tarentaise,  l'excommunia,  puis  prononça  contre  lui 
l'aggrave.  Le  prélat,  bien  loin  de  céder,  attaqua  Aubry  qui 
fut  défendu  par  le  procureur  fiscal.  La  Chambre  prit  alors  un 
moyen  énergique  :  elle  mit  sous  séquestre  les  revenus  de  la 
mense  archiépiscopale  et  nomma  deux  commissaires  chargés 
de  percevoir  ces  revenus  ainsi  que  les  émoluments  du  sceau 

jusqu'à  concurrence  de  3654  florins.  Devant  de  telles  mesures 
l'archevêque  capitula  et  s'obligea  à  verser  dans  un  certain 
délai  ce  qui  restait  à  payer  2. 

Les  papes  du  Grand  Schisme,  toujours  besogneux,  réso- 

lurent de  se  passer  de  l'intermédiaire  des  évêques,  souvent 
retardataires  et  mauvais  payeurs.  En  France  comme  dans  le 

royaume  d'Arles  ils  convinrent  de  ne  plus  employer,  pour  la 
levée  des  décimes,  que  les  collecteurs  pontificaux.  Cependant 
la  réforme  introduite  par  Clément  Vil  laissa  subsister  les 

règles  qui,  d'abord  établies  par  Nicolas  IV,  avaient  été  insérées 
dans  l'Extravagante  commune  de  Boniface  VHP.  Ces  règles, 
d'ailleurs,  n'avaient  pas  cessé  d'être  appliquées  pendant  tout 
le  xiV^  siècle,  que  la  décime  eût  été  départie  au  roi  de  France 

1.  Voir  en  particulier  Introitus  et  Exitiis,  vol.  3i. 

2.  Collectoria  67,  t'.  67,  69,  76,  146. 
3.  Corpus  jiiris  canonici.  éd.  Richter,  II,  col.  1273-1277,  Extravag.  comm. 

lib.  III,  lit.  VII,  cap.  unicum  (1"  octobre  1301).  La  bulle  de  Nicolas  IV  est 
du  7  juillet  1289  (Langlois,  Recf.  de  Nicolas  IW  n.  10009).  Elle  a  été  analysée 
en  1861  par  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  289-290. 
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OU  {(ut'llc  IVit  levée"  dans  le  royaume  d'Ailes,  au  profit  di*  la 
papauté,  par  lenlreniiso  des  évèques  '. 

A  la  décime  n'étaient  pas  soumis  les  léproseries,  maisons- 
Dieu,  hôpitaux  pour  les  pauvres,  li\s  relig'ieuses  et  religieux 
«  dont  les  revenus  étaient  insullisants  pour  assurer  leur  exis- 

tence et  qui,  pour  vivre,  étaient  contraints  de  recourir  îi  la 

mendicité  »,  les  clercs  séculiers  dont  les  revenus  ne  dépas- 
saient pas  quinze  livres  tournois,  enfin  les  biens  laissés  parles 

fitlèles  aux  éjj;lises  à  titre  de  rentes  perpétuelles  et  les  libé- 
ralités faites  aux  prélats  et  autres  personnes  ecclésias- 

tiques. 
Si  une  même  personne  possède  plusieurs  bénéfices  dont 

aucun,  pris  séparément,  n'ait  un  revenu  de  quinze  livres 
tournois-  mais  qui,  tous  ensemble,  produisent  un  revenu 
supérieur  k  cette  somme,  la  décime  sera  payée  pour  le  total, 
sauf  pour  les  pitances  des  moines  ou  sommes  allouées  pour 

des  repas  plus  copieux  au  jour  commémoratif  de  la  mort  d'un 
fondateur  d'anniversaires. 

La  décime  n'était  pas  due  pour  les  produits  en  nature  que 
le  bénéficier  consommait  lui-même,  mais  quand  une  partie 
de  ces  produits  était  vendue,  la  décime  était  exigible  pour 
cette  partie,  ainsi  que  pour  les  legs. 

(,)uant  aux  revenus  qui  étaient  perçus  de  loin  en  loin  à  des 
intervalles  souvent  inégaux,  tels  que  les  coupes  de  bois,  on 
prenait  une  moyenne.  Exemple  :  un  prêtre  possède  un  bois 

dans  lequel  il  n'a  pas  fait  de  coupe  pendant  plusieurs  années, 
mais  dont  la  dernière  coupe  lui  a  rapporté  cent  livres.  Entre 

cette  coupe  et  la  précédente  il  s'est  écoulé  une  période  de  cinq 
ans;  c'est  donc  un  revenu  moyen  de  vingt  livres  par  an  :  il 
paiera  le  dixième  de  cette  somme. 

A  l'époipu'  du  Grand  Schisme  les  bénéfices  dont  les  car- 
dinaux avaient  la  commende,  ceux  des  Hospitaliers  de  Saint- 

Jean  de    Jérusalem -^  des  chevaliers   de  l'Ordre  Teutonique '% 
1.  \(nv  la  conlirmation  par  Iiinocfiit  W.  le  22  janvier  1359  [Collectoria 

350 A.  r.  2ti  r"  à  30  v"i. 

2.  La  bulle  de  Honiface  VIII  porte  sept  florins,  mais  à  partir  de  Clt^nienl  V 

le  chillVe  constant  est  cjuinze  livres  tour-nois,  saiifsoiis  Innoeent  \'I  qui  ordon- 
na (le  l'aire  eonli-ihner  au  ti-entiènie  même  les  bénéliies  dont  le  l'evenu  n  allei- 

^'nait  pas  (piiir/.e  livres  :  "  Anno  f,\II''"  propter  elaiisulam  positum  iu  décima 

li'iennali  ultimo  imposita  pei-  Iniiocenliimi  \'I  ut  de  nontaxalis  seeunilum 
eummiinem  valoicm  levaretur,  et  luit  faeta  ista  tuxntiu  »  (Loufruon,  l'ouillé 
de  la  pritvinre  de  Lyon,  p.  IKO). 

3.  Reg.   Vat  .  361  V.  59  V. 
4.  Collectoria  359,  f.  187  r. 
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des  Chartreux  *,  furent  exemptés  de  la  décime.  Ces  derniers 

surtout  dont  l'adhésion  était  recherchée  par  Clément  Vil 
furent  tracassés  à  diverses  reprises  par  les  collecteurs  qui  ne 
tenaient  aucun  compte  de  la  faveur  pontificale.  Le  Camérier 

fut  obligé  d'envoyer  des  ordres  sévères  -. 

Le  contribuable  a  le  droit  d'opter  entre  les  deux  moyens 
suivants  :  ou  payer  pour  tout  le  temps  que  dure  la  décime 

au  prorata  des  revenus  qu'il  aura  recueillis  chaque  année,  ou 
bien  payer  tout  en  bloc  d'après  une  estimation  générale.  Mais 
une  fois  qu'il  aura  opté,  son  choix  ne  pourra  plus  être  modifié. 
Les  collecteurs  sont  tenus  d'indiquer  celui  des  deux  procédés 
qui  a  été  choisi  au  moment  du  premier  paiement  de  la  décime; 

sinon  on  paiera  d'après  l'estimation  générale. 
Mais  un  grand  nombre  de  bénéfices  avaient  été,  dès  le 

xiu®  siècle,  taxés  en  vue  de  la  décime  [taxatio,  taxalio  ad 

decimam).  On  généralisa  autant  qu'on  le  put  cette  mesure,  se 
contentant  de  lever  sur  les  bénéfices  non  taxés,  du  moins 

pour  la  fin  du  xiv''  siècle,  un  suhsidiiim  loco  décime-^. 

D'ailleurs  le  pape  se  réservait  toujours  d'exempter  les  béné- 
fîciers,  qui  pouvaient  faire  valoir  des  raisons  sérieuses. 

Beaucoup  sont  tenus  quittes  «  propter  pauperfatem  »,  d'autres 
voient  leur  taxe  réduite.  Le  nouveau  prévôt  de  Maguelonne 
doit  1.400  livres  pour  la  décime.  Comme  il  ne  peut  payer 
immédiatement  à  cause  de  la  misère  et  des  guerres,  le  pape 

lui  accorde  de  ne  payer  que  800  florins  d'or^.  Vers  1337-1340, 
un  cas  assez  curieux  se  produit  pour  un  diocèse  entier,  celui 
de  Genève,  qui,  à  la  faveur  des  guerres,  tempêtes,  pestes  et 

autres  calamités,  s'était  en  grande  partie  soustrait  à  l'obli- 
gation de  payer  la  décime.  Le  collecteur  finit  par  composer 

avec  l'évêque  moyennant  800  livres  ■'. 
B.  —  Les  annales.  —  De  tous  les  impôts  pontificaux,  l'an- 

nate  est  celui  qui  nécessitait  le  plus  de  paperasserie  adminis- 
trative '^ . 

1.  Recf.  Av.  277,  f.  28  v°. 

2.  Le  Couteulx,  Annules  0.  Cartusiensis,  xni.  ̂ 'I,  p.  268,  271,  362. 
3.  1382,  diocèse  de  Périg^ueux,  par  exemple  ;«  Gappellanus  capelle  de  Pome- 

riis  pro  subsidio  loco  décime  biennalis  alias  cum  sit  indecimabilis  »  [Collec- 

toria  37,  f.  4  <c°). 
4.  Collectoria  458,  f   14  r°  et  v°. 
5.  Collectoria  135,  f.  45  r°. 
6.  Nous  ne  faisons  guère  ici  que  résumer  Kirsch,  Die piipstlichen  Annaten. 

Voir  aussi  Haller,  Papsttum  und  Kirchenreform. 



SS  \A-:  coM.KCTia  n  D.\^s  sa  r.oi.LKCToiur, 

Tout  ilcro  qui  cli'sirail  ohlcuir  un  hénéfice  adressnit  au  pape 

iino  sup|)li(|iu'  ((ui  était  pivsiMiléi'  à  la  c'iiri(>  par  un  procureur. 
Si  sa  (Ifinaiule  était  actiu'illie,  la  supplicpu'  était  signée  par  le 

pape  ou  un  (les  hauts  fonctionnaires  de  la  chancellerie,  munie 

du  datuin,  puis  enre«;isli'ée  dans  un  registre  spécial. 

Mais  comme  la  (Ihainhre  percevait  l'annale  à  l'occasion  de 
chaipu'  [)rovision,  il  lui  fallait  savoir  ([uels  bénélices  avaient 

été  conférés,  à  quelle  date  la  collation  avait  eu  lieu,  quel  était 
le  nouveau  titulaire.  A  cette  tin,  des  scribes  copiaient  au  fur 

et  à  mesure  les  provisions  sur  les  rôles  des  suppli({ues  ou  sur 
les  registres  où  elles  étaient  notées  et  les  inscrivaient  dans 

d'autres  registres  dits  des  bénélices  {ro;/isfra   honcfîciorum). 

Les  transcriptions  du  texte  des  suppliques  n'étaient  pas 
intégrales.  On  se  contentait  d'en  faire  un  sommaire  où  Ton 
intlitpiait  brièvement  le  nom  et  la  situation  du  bénéfice  vacant, 

la  manière  dont  il  était  venu  à  vaquer  (par  mort,  résig-nation 
ou  autrement),  le  nom  du  bénéficier  et  ses  titres,  enfin  la  date 

de  la  collation.  Sous  Jean  XXII,  ces  indications  se  suivaient 

dans  une  même  phrase  '.  Avec  Clément  VI,  elles  furent  systé- 
matisées de  la  façon  suivante  :  Dans  la  marge  de  gauche  le 

nom  du  diocèse  ou  de  la  collectorie  dans  laquelle  se  trouvait 

le  bénéfice,  au  milieu  la  désignation  du  bénéfice  et  de  son 

nouveau  titulaire,  dans  la  marg^e  de  droite  la  date  de  la  pro- 
vision. 

De   canonicatu    et    prebenda    ecclesie    II   nonas 

+  Auxitan.        Lectorensis,  vacante  per  resignatio-   januarii  -. 
nem    domini    Raymundi    de    Tilio, 

fuit  provisum  domipo  Guillelmo  de 

Vayraco. 

Il  en  fut  ainsi  sous  Innocent  VI.  Urbain  V,  Grégoire  XI 

et  Clément  VU '^  Notons  que  les  scribes  d'Innocent  VI 
semblent  avoir  été  plus  prolixes  dans  leurs  analyses.  Tel 

éprouve    le    besoin   de   supputer   toutes   les   causes   pour   les- 

1.  "  De  jiarrochiali  ecclesia  s.  Dioiiisii.  .\nde^favon8is  dioccsis.  vacaiilo  per 
ohittim  Uadtiin  Erberli,  luit  pmvisum  Petro  Hiil)ci  rectori  eeclesie  S  Martini 
de  Nort/..  Albieiisis  diocesis,  \11  kaleiidas  oclobris  »  (UiUertoriu  280).  Ce 

volume  eoiitient  la  liste  des  hénédees  vacants  mi  eonl'érês  pendant  les  cinq 
dei-nières  années  du  pontilieat  di'  Jean  X.XII  et  les  deux  premières  du  ponti- 
licat  lie  Henoil  XII,  par  conséquent  de  1:529  A   i;»3t>. 

2.  Colleclitria  281. 

;i.  Collectoria  281,  2»2,  283,  286,  287,  288,  290,  291,  292,  294. 
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quelles  le  canonicat  et  la  prébende  de  l'ég-lise  du  Mans  pour- 
raient bien  vaquera  Benoît  XIII,  par  contre,  abandonna  le 

système  de  ses  devanciers  et  revint  au  procédé  en  usag-e  sous 
Jean  XXII  -. 

Des  registres  que  nous  venons  de  décrire  on  extrayait  des 

listes  de  bénéfices  qu'à  des  intervalles  fort  irréguliers  on 
envoyait  aux  collecteurs  sous  pli  scellé  des  sceaux  du  Tréso- 

rier et  du  Gamérier,  par  un  intermédiaire  quelconque,  cour- 
rier pontifical  ou  personne  de  confiance.  Parfois,  si  les  collec- 

teurs se  trouvaient  à  la  cour,  ils  prenaient  eux-mêmes  ct)pie 
des  bénéfices  conférés-',  ou  se  la  faisaient  délivrera 

Dans  ces  deux  cas,  les  employés  de  la  Chambre  contrôlaient 
les  extraits  faits  sur  les  registres  des  bénéfices  et  marquaient 

de  la  façon  suivante  l'endroit  où  on  s'était  arrêté  :  «  Hue  usque 
sunt  extrada  et  missa  bénéficia  omnibus  collectoribus -^  »,  ou 
bien  :  «  die  tertia  septembris  fuerunt  missa  bénéficia  collect- 
ribus  Burdegalensi,  Agennensi  et  Condomiensi  usque  ad 

XXXVIIl.  folium  »  '',  ou  encore  :  «  die  XXIII  mensis  januarii 
anno  LX°,  bénéficia  collata  in  provinciis  Senon.  et  Rothom.  a 
VII  Kal.  julii  inclusive  fuerunt  extrada  et  sigillata  sigillis 

dominorum  Gamerarii  et  Thesaurarii  pontiticatus  domini  nos- 

tri  pape  anno  Vil",  ac  eciam  fuerunt  tradita  dicta  die  Guil- 
lelmo  de  Belvaco...  ejusdem  domini  pape  anno  octavo^  ». 

Enfin,  pour  plus  de  sûreté,  les  scribes  de  la  Ghambre  trans- 

crivaient les  premiers  registres  de  bénéfices  dans  d'autres  oîi 
les  bénéfices  étaient  soit  classés  dans  l'ordre  alphabétique  des 
diocèses,  ce  qui   se  présente  sous   Jean  XXII  ̂ ,   soit  répartis 

1.  «  Turonen.  De  canonicatu  et  prebenda  ccclesie  Cenomannensis  cnm 
vacabunt  per  munus  consecrationis  Gaufridi  de  Baan,  electi,  confirmati  in 

episcopum  Venetensem  vel  per  lapsum  tcmporis  de  consecrandis  episcojMs 
aut  aliter  quovismodo  preterquam  per  ipsius  electi  obitum.  fuit  provisiini 
Johanni  de  Foresta,  clerico  dicte  Cenomanensis  diocesis.  ■>  (CoUectoria  290,  et 
passim). 

2.  «  Ecclesia  parrochialis  de  la  Pomeraye,  Audcgavensis  diocesis,  valoris 
L  librariim,  vacans  extra  curiam  per  obitum  Chérubin,  ultimi  rectoris  dicte 

ecclesie,  provisa  Alano  de  la  Cadoyere,  licentiato  in  le^ibus  et  bacallario  in 

decretis,  X  kal.  aug.  anno  primo  »  (Collecloria  395,  registre  des  bénéfices  con- 
férés pendant  les  huit  premières  années  du  pontificat  de  Benoît  XIII). 

3.  «  Scriptum  est  per  collectorem  »  {Suppliques  28,  f.  39  r"). 
4.  <c  Tradita  domino  Johanni  de  Gavagnaco.  decano  Gompostellan.  collec- 

tori  novo  Gaturccnsi  personaliter  die  29  januarii  »  {Ibid.,  f.  13ti  r"). 
5.  Collée torùt  280.  f.  18  r°. 

0.  Kirsch,  Rômische  Quar'lalschj'if't,  1902.  p.  115. 
1.  Suppliques  28,  f.  Il  v". 
8.  Collecloria.  280. 



90  LE  COLLECTEUR  DANS  SA  COLLECTORIE 

par  circonscriptions  financières '.  On  ne  man((uait  pus  de  mar- 

quer lisiblement  les  dates  d'envoi  des  listes  de  bénédees,  et 
même  on  indiquait  dans  la  marj^e  de  gauche,  au  moyen  de 
croix  placées  en  regard  des  articles,  que  tel  ou  tel  bénéfice 
avait  bien  été  envoyé. 

Lorsqu'on  examine  les  livres  de  comptes  des  collecteurs, 
on  s'aperçoit  facilement  qu'ils  étaient  établis  d'après  les  listes 
de  bénéfices  qui  étaient  remises  directement  ou  indirectement 

à  ces  fonctionnaires.  Certains  d'entre  eux  en  sont  même  uni- 

quement une  copie  -.  Les  bénéfices  y  sont  d'ordinaire  divisés 
en  deux  séries  :  les  bénéfices  ufilcfi  qui  remplissent  les  condi- 

tions nécessaires  pour  être  soumis  à  l'annate,  et  les  bénéfices 
inutiles  qui  pour  une  raison  quelconque  ne  peuvent  être  frap- 

pés de  l'impôt  et  pour  lesquels  en  conséquence  le  collecteur se  récuse. 

Il  se  produisait  en  etîet,  dans  la  confection  de  ces  listes,  des 
erreurs  nombreuses,  presque  toutes  facilement  explicables  : 

les  limites  des  diocèses  n'étaient  pas  toujours  exactement  con- 
nues ;  tel  bénéfice  que  l'employé  de  la  Chambre  croyait  être  dans tel  diocèse  se  trouvait  en  réalité  dans  tel  autre.  Le  collecteur, 

comme  il  est  naturel,  rectifie  :  «  sequntur  bénéficia  que  non  sunt 
in  collectoria  mea  ̂   ».  Souvent  les  revenus  de  certains  bénéfices 

indiqués  dans  les  listes  sont  si  minces  qu'on  ne  peut  en  con- 
science exiger  l'annate  :  «  sequntur  bénéficia  que  non  cadunt 

in  reservacione  propter  tenuitatem  reddituum  i[)Sorum  ̂   »,  ou 
bien  :  <(  nuUius  valoris  est  '  »,  ou  encore  :  «  non  habet  nisi 
victum'',  est  indecimabilis,  desertus.  » 

Les  oublis  étaient  aussi  inévitables.  Le  collecteur  les  rele- 

vait quand  il  était  honnête,  car  il  aurait  pu  garder  pour  lui 

l'annate  de  ces  bénéfices  :  «  Sequntur  quedam  bénéficia  infra- 
scripta  que  non  erant   in  copia  mihi  tradita  et   aliqua  fuerunt 

1.  Suppliques  '2S:  Collectoria  293. 
2.  Lc>  cnllecleur  do  Vienne,  Lyon,  Tarentaisc  (1358-1383)  donne  à  son  livre 

le  litre  suivant  :  "  Provisiones  benelicioruni  utiles  et  inutiles,  prout  date  sunt 
niiclii  de  reireslris  Camere  ■>.  Dans  la  marfje  de  droite  il  a  mis  les  sommes 

recueillies,  dans  celle  de  jcauche,  celles  qui  restent  dues  à  la  Chambre  {(Collec- 
toria fif),  non  folioté). 

3.  Collectoria  73,  f.  120  r"  ;  comptes  de  Jean  de  Pa/mi-s,  collecteur  de 
Cahors.  .  (1353-1355). 

i.  Ihid.,  f.  118  r". 
5.  Ihid.,  f.  252  v°  à  255  r». 
6.  Ibid 
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ommissa  per  errorem  et  quedam  que  non  sunt  in  originali 
neque  in  copia  \  » 

Quelques  exemples  feront  comprendre  la  nature  des  nom- 
breuses erreurs  que  la  Chambre  commettait  au  sujet  des 

bénéfices.  Le  service  d'information  y  était,  semble-t-il,  assez défectueux  : 

Exemples  de  ces  erreurs  : 
a)  non  fuit  coUatio,  sed  dispensatio. 
b)  non  tenuit  collatio,  quia  non  vacavit. 

c)  non  tenuit,  quia  vivit  qui  eam  [prebendam]  prius  tene- 
bat. 

cl   non  tenuit,  quia  eidem  fuit  coUata  bis  in  annum. 

ej  lis  est  cum  illo  qui  auctoritate  ordinaria  tenet  -. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  collecteur  ayant  par  devers  lui  la  liste 
des  bénéfices  conférés  dans  sa  circonscription  par  la  cour 

d'Avignon,  priait  le  bénéficier  de  venir  s'aboucher  avec  lui 
au  sujet  de  l'annate  et  s'obliger  par  serment  à  en  acquitter  le 
montant.  Les  Archives  du  Vatican  conservent  encore  le  petit 
livre  des  obligations  reçues  par  Jean  Garrige,  collecteur  de 

Narbonne  ■^.  L"n  certain  nombre  de  feuillets  de  ce  très  instruc- 
tif recueil  sont  réservés  à  chacun  des  diocèses  de  son  ressort. 

En  présence  de  deux  témoins  et  du  notaire  qui  libelle  l'acte, 
le  bénéficier  ou  son  procureur  convient  de  payer  pour  son 
annate  une  somme  dont  on  établit  soigneusement  le  montant. 
Des  termes  lui  sont  assignés.  En  cela  rien  de  bien  fixe.  Le 
collecteur  se  repère  surtout  sur  les  grandes  fêtes  du  calendrier 

et  cherche  à  donner  des  échéances  aussi  rapprochées  que  pos- 
sible. En  général  il  donne  deux  termes  par  an.  Il  est  accom- 

modant avec  les  gens  dans  la  gène  et  se  plie  à  toutes  les 

combinaisons.  Hugues  de  Castroporro^  un  rectem-  du 

diocèse  de  Carcassonne,  doit  quarante  livres  qu'il  est  inca- 
pable de  solder  en  un  an.  Il  lui  est  permis  d'acquitter  sa  dette 

par  annuités  de  sept  francs  payables  à  Pâques.  A  ces  condi- 
tions avantageuses  une  réserve  est  faite  :  si  le  bénéfice  vient 

à  fournir  de  plus  gros  revenus  après  le  premier  paiement, 

l'arrangement  stipulé  sera  nul,  et  le  bénéficier  devra  payer  une 
somme  proportionnelle  au  montant  nouveau  de  ses  ressources  K 

1.  CoUectoria  79,  f.  75  r"  (Comptes  d'Audebert  de  Gorses.  Bourges,  1363-66). 
2.  Collecloria  73,  f.  252  v"  à  255  r°. 
3.  Recf.  Au.  166.  f.  90  et  suivants. 
4.  Ibid.,  f.  102  r°. 
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Les  conventions  réj^lées,  le  bénéficier  s'engage  sur  ses  biens 
et  par  serment  à  les  respecter.  Parfois  il  appose  son  cachet  h 

I  acte  notarié  '.  D'antres  l'ois,  il  se  soumet  d'avance  à  l'excom- 

munication (jui  pèsera  sur  lui,  s'il  ne  tient  pas  ses  engage- 
ments '. 

Après  toutes  ces  formalités  [finanfin,  finnrc),  le  collecteur 
remettait  au  bénéficier  la  bulle  de  provision  qui,  très  vraisem- 

blablement, lui  était  adressée  en  même  temps  que  la  liste  des 

bénéfices.  C'est  du  moins  ce  qu'il  faut  conclure  des  textes 
cités  par  Mfj;-r  Kirsch  \  ainsi  que  d'une  lettre  adressée  par  un 
clerc  de  la  (Chambre  au  collecteur  Pons  de  Gros''. 

Quoi(jue  le  procédé  que  nous  venons  de  décrire  ait  été  le 
plus  communément  employé,  le  bénéficier  avait  la  faculté  de 

régler  son  annate  au  siège  même  de  la  curie  •"'.  Il  faut  que  nous 
en  disions  un  mot,  bien  que  notre  étude  ait  plus  spécialement 

en  vue  l'action  directe  des  collecteurs. 

Dans  ce  cas  l'obligation  des  bénéficiers  était  reçue  en  pré- 
sence de  deux  témoins  par  un  clerc  de  la  Chambre  —  le 

plus  ancien,  disent  les  textes,  —  libellée  par  un  notaire,  puis 

inscrite  dans  un  registre  spécial  dont  le  volume  23  de  l'Ar- 
moire XXXV  des  Archives  Vaticanes  est  le  type  ''.  Les  obli- 

gations y  sont  rangées  d'après  les  années  du  pontificat  des 
papes  qui  se  sont  succédé  à  Avignon  de  Clément  VI  à 
Urbain  V  :  ;\  gauche,  en  marge,  le  nom  du  diocè.se  où  se  trouve 

le  bénéfice,  au  milieu  l'obligation,  à  droite  le  chiffre  auquel 
elle  s'élevait.  Généralement  il  n'y  a  que  trois  obligations  par 

page  de  parchemin  et  l'espace  qui  les  sépare  est  réservé  aux 
indications  subsidiaires  des  paiements. 

Les  clercs  delà  Chambre,  chargés  de  traiter  avec  le  bénéfi- 
cier, avaient  entre  les  mains  les  listes  des  taxes  de  la  décime, 

lesquelles,  nous  l'avons  dit,  servaient  de  base  à  la  levée  de 

1.  «Oblif^ando  seviribus  pai-vi  sigilli  •>  [Retf.    le.  166). 
2.  Ibid..  f.  90  r. 

:\.   ndmische  Quartalschrifl.  1!»02.  p.  139. 

■4.   Voir  plus  liant,  p.  \'A. 

5.  A  pailir  de  (iré^'oire  XI,  par  suite  d'une  rèf;;le  de  l'hancellerii',  les  cas 

d'oblif^ation  à  la  Chambre  cessèrent  d'être  aussi  Iréciuents  (Ottenthal,  o/).  cit., 
p.  S.'i).  Des  instructions  données  en  1  iOi  à  des  commissaires  envoyés  en  France 
contiennent  que  "  de  aliis  autem  debitis  (  lannate  y  est  comprise)  non  sidcnt 

recipi  oblif;ationes  in  cnria  Uomana,  scd  solum  per  cidlectores  et  snccollec- 
torcs  peluntur  el  exij,'untur  »  (Annules  de  Suint-Louis-des-FrHn<,ais,  \l,  p. 
ibl). 

6.  Voir  aussi  Collecloriu  384,  385,  393,  497. 
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Fannate.  Quand  le  bénéfice  n'était  pas  taxé  ou  que  pour  une 
raison  quelconque  la  Chambre  renonçait  à  la  taxe,  le  bénéfi- 

cier ou  son  procureur  déclaraient  par  serment  le  montant  de 
leurs  revenus  et  fournissaient  des  cautions,  après  quoi  le 
chiffre  de  Tannate  était  arrêté.  Malgré  ces  précautions,  sans 

doute  dans  la  crainte  d'être  induits  en  erreur,  les  employés de  la  Chambre  avertissaient  souvent  le  collecteur  de  mettre 

sous  séquestre  les  revenus  du  bénéfice  vacant  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau  titulaire  eût  complètement  réglé  le  taux  de  son 

annate.  Cet  ordre,  le  bénéficier  promettait,  sous  la  foi  du  ser- 

ment et  sous  peine  d'excommunication,  de  le  porter  au  collec- 
teur en  même  temps  que  sa  bulle  de  provision  ' . 

Bien  que  l'obligation  eût  lieu  à  la  Chambre,  le  paiement 
pouvait  être  effectué  soit  à  cette  Charnière,  soit  entre  les  mains 
du  collecteur.  Mais  dans  le  premier  cas,  le  collecteur  était 

averti  pour  qu'il  n'eût  pas  à  tracasser  le  bénéficier-. 
De  ces  formalités  si  compliquées  étaient  exempts  d'office 

les  bénéfices  délivrés  in  forma  pauperiimK  Sans  y  être  entiè- 

rement soustraits,  d'autres  jouissaient  d'une  remise  partielle 
ou  totale.  Quand,  par  exemple,  l'un  d'eux  périclitait  au  point 
de  ne  produire  que  peu  ou  pas  de  revenus,  le  titulaire  pouvait 

demander  l'exemption  au  moyen  d'une  supplique.  Si  le  pape 
l'accordait,  il  transmettait  au  collecteur,  par  l'intermédiaire  du 
Camérier,  un  document  portant  acte  de  la  remise.  Le  collec- 

teur remettait  l'original  à  l'intéressé,  gardait  mie  copie  par 
devers  lui  et  effaçait  la  dette  sur  ses  livres.  Telle  est  du 

moins  la  procédure  que  nous  montre  un  document  de  4371 

portant  remise  de  l'annate  au  prévôt  de  Pierre-Bufïière,  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît-sur-Loire,  au  diocèse  de  Limoges 
((  propter  miserabilem  statum  illius  patrie  et  guerrarum  vora- 
ginem  *  ».  Si  le  collecteur  avait  fait  des  frais  pour  recouvrer 
les  arrérages,  il  se  remboursait  sur  le  bénéficier  ■'. 

Il  va  sans  dire  que  bien  souvent,  par  la  force  des  choses, 
les  collecteurs  devaient  user  de  compromis  et  rabattre  un  peu 

de  leur  rigueur.  Le  Camérier   d'ailleurs  les  y  invitait,  toutes 

1.  Collectoria  393,  f.  117  r°. 
2.  Collecloria.  369,  f.  36   r»  —  Pour  les  paiements  directs  faits   clans  ce  cas  à 

la  Chambre,  voir  :  Introilus  et  Exitiis  376  f.  22  r°,  80  r"  ;  Recf.  Av.  321,  f.  86  r". 
3.  Kirsch,  Die  papstlichen  Annaten,  p.  186. 
4.  Collectoria  358,  f.  13  v"  à  14  r°. 
5.  Collectoria  83,  plusieurs  exemples,  passim. 
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les  fois  qu'il  le  jugeait  utile.  C'est  ainsi  que  nous  le  voyons 
recommander  ;i  un  collecteur  Je  se  contenter  de  la  taxe,  à  une 

é|3oque  où  il  était  moins  avantag-eux  d'en  faire  choix  puis- 
qu'elle avait  été  diminuée  de  moitié  ',  autoriser  un  bénélicier 

à  ne  payer  qu'une  partie  de  cette  taxe  ou  ii  rac({uitter,  comme 
Jean  de  Blouan,  prieur  de  Pirniil  au  diocèse  de  Nantes,  en  trois 

annuités'.  Il  arrivait  enfin,  comme  pour  la  décime,  que  le 
pape  accordait  une  remise  générale  à  tout  un  diocèse  dans  des 
circonstances  exceptionnelles:  en  1394,  le  duc  de  Berri  fit  à 

Clément  VII  le  tableau  des  malheurs  (jui  s'étaient  abattus  sur 
le  clergé  du  diocèse  de  Saint-Flour  ;  partout  régnait  la  plus 
affreuse  misère,  partout  les  revenus  étaient  réduits  à  rien.  Le 
pape  ordonna  au  collecteur  de  ne  pas  réclamer  les  arrérages 

anciens  jusqu'au  l'""  mars  1391  -^ 
Il  faut  ajouter  que  si  celui  qui  bénéficiait  d'une  remise  ne 

s'acquittait  pas  dans  les  termes  fixés  par  le  Camérier,  l'induit 
qu'il  avait  obtenu  perdait  son  efficacité.  Il  en  fut  ainsi  par 
exemple  dans  le  diocèse  de  Besançon  où  le  sous-collecteur, 
Poinsard  de  Choys,  inscrivit  sur  ses  livres  :  «  Non  admisit  re- 
missionem  quia  non  solvit  in  termino  in  dicta  remissione 

sibi  prefîxo  ̂   ». 

D'ailleurs,  pour  faciliter  le  contrôle,  il  existait  à  la  Chambre 

un  livre  dit  Liber  roniissionuni'\  et  de  plus  le  collecteur  ins- 
crivait dans  ses  propres  comptes  les  paiements  et  les  retards. 

C'est  sur  ces  indications  que  l'on  constituait  les  registres  où, 
avant  d'entrer  en  charge,  tout  nouveau  collecteur  copiait  les 
rôles  des  arrérages. 

Pour  la  levée  des  annales,  comme  pour  celles  des  autres 

impôts,  des  conflits  ne  pouvaient  manquer  de  s'élever  entre 
les  collecteurs,  défenseurs  parfois  un  peu  trop  ardents  des 
droits  de  la  Chambre,  et  les  bénéficiers,  parfois  peu  enclins  à 
se  soumettre  à  leurs  exigences.  Voici  un  de  ces  conflits  : 

Bertrand  Carit,  collecteur  de  Sens  et  de  Rouen,  ayant 

appris  que  la  prévôté  de  Villeneuve-Saint-Cieorges  au  diocèse 

de  Paris  avait  vaqué  in  curia,  et  sachant,  d'autre  part,  ((u'elle 
n'était  pas  taxée  iid  (lerimu/n,  voulut   s'emparer  de  la    moitié 

1  Collecloriu  Mii.  l\  19  r". 

2.  (!i>llecl()ri;i  365,  f.  b  r". 
■1.  CiiUectoriii  Sa,  f.  lâti  r". 

i.  Collerloriii  tis,  f.  1  v". 

3.  Collectnriu  l!i4,  f.  I  1.»  v" 
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des  revenus  «  juxta  formam  reservationis  fructuuni  beneficio- 
rum  in  curia  vacantium  '   ». 

Il  mit  donc  la  prévôté  sous  la  main  de  la  Chambre  aposto- 

lique. Mais  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  protesta,  disant 
que  la  prévôté  faisait  partie  de  la  mense  abbatiale  et  conven- 

tuelle et  qu'elle  n'avait  pas  vaqué  in   curia. 
Une  enquête  s'imposait.  Le  l*^""  avril  1344,  le  collecteur  se 

trouvant  à  Rouen  reçut  des  deux  Trésoriers  des  lettres  datées 
du  2  mars  qui  le  chargeaient  précisément  de  cette  enquête.  11 
devait  établir  les  points  suivants  : 

1.  An  dicta  prepositura  habeat  ecclesiam. 
2.  An  sit  de  mensa  et  cousue  vit  esse  dicti  domini  abbatis. 

3.  Qui  fundavit  dicta  m  prepositura  m   prefato  monasterio. 
4.  Si  fuerat  consuetum  dare  dictam  preposituram  ad  certam 

annuam  pensionem. 

5.  Si  frater  Guido  de  Baug-ensiaco  qui  ultimo  dicebatur 
prepositus  dicti  loci  reputabatur  benefîciatus  ratione  dicte 
prepositure. 

6.  Si  debeat  aliquam  decimam  seu  pensionem  ratione  ali- 
cujus  subventionis  régi,  episcopo  vel  legato. 

7.  An  consuevit  conferri  alicui  ut  beneficium. 

Muni  de  ces  instructions,  le  collecteur  se  transporta  le 

2  juillet  à  Villeneuve-Saint-Georges  et  s'étant  installé  dans 
l'église  paroissiale  il  entendit  les  témoins  et  prit  connaissance 
des  documents  que  l'abbé  de  Saint-Germain  exhiba  pour  prou- 

ver son  dire.  Puis  il  rédigea  un  mémoire  qu'il  envoya  au 
Camérier  et  aux  Trésoriers,  juges  en  dernier  ressort  de  l'af- 

faire 2. 
Il  nous  est  malheureusement  impossible  de  savoir  quelle 

détermination  ils  prirent. 
Dans  le  diocèse  de  Nîmes,  la  levée  des  annates  de  la 

paroisse  de  Saint-Sauveur  tourna  au  tragique.  Le  sous-collec- 
teur Bertrand  Ebrard  avait  délégué  un  prêtre,  Pierre  Feniculi, 

et  un  notaire  royal  de  Nîmes,  maître  Etienne  de  Asperis,  avec 

mission  de  mettre  le  séquestre   sur  les  revenus  de  l'église  de 

1.  On  reconnaît  ici  la  procédure  que  nous  avons  indiquée  au  Chapitre  i, 
p.  28. 

2.  Le  cahier  porte  au  dos  le  titre  suivant  :  «  Re{,^istrum  habituni  super  facto 

inforniationis,  status  et  condicionis  domus  seu  prepositure  ̂ 'illenove  sancti 
Georgii  diocesis  Parisiensis  et  reddatur  reverendis  patribus  dominis  Camera- 
rio  et  Thesaurariis  domini  nostri  pape  »  {Reçf.  Av.  77,  f.  543-544). 
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Saint-Sauveur  et  de  nommer  un  g-arde-séquestre  (22  juin 
I3i7).  Les  deux  commissaires  se  présentèrent  ii  Béreng-er 
Fiilci  k  qui  revenait  léglise  et  lui  remirent  leur  mandat. 

Béreng-er  se  récria  aussitôt  et  en  appela  au  pape.  A  cet  instant 

survint  son  frère  Guillot,  damoiseau,  armé  d'une  épée,  dune 
lance  et  d'un  pavois.  «  Que  venez-vous  taire  ici?  »  demande- 
t-il  au  commissaire,  et,  ce  disant,  il  brandit  sa  lance  contre 

son  interlocuteur,  menaçant  de  le  transpercer  s'il  ne  décampe 

pas  au  plus  vile.  l<]n  même  temps  il  l'ait  signe  à  des  gens  pos- 
tés sur  le  toit  de  l'église.  Ceux-ci  font  pleuvoir  une  g-rêle  de 

pierres  sur  le  prêtre  et  sur  le  notaire  qui  se  disposent  à  tour- 
ner les  talons.  Tout  à  coup  Guillot  fond  sur  le  pauvre  ecclé- 

siastique et  le  poursuit  en  proférant  contre  lui  des  menaces 

de  mort.  Il  l'atteint,  le  perce  de  coups  d'épée  et  le  laisse  pour 
mort  sur  la  place.  Puis,  se  retournant  vers  le  notaire  transi 

d'elfroi  :  k  Allons,  vilain,  toi  aussi  tu  mourras  !  »  et  il  se  dis- 
posait à  mettre  sa  menace  à  exécution  lorsque  le  tabellion, 

ressaisissant  son  courage,  grimpa  en  toute  hâte  sur  son  rous- 

sin  et  s'enfuit  vers  Saint-Gilles. 
A  la  nouvelle  de  1  attentat  commis  contre  ses  représentants, 

le  Gamérier  ordonna  à  l'official  de  Nîmes  d'instruire  le  procès 
des  coupables.  Les  témoins  cités  à  comparaître  furent  una- 

nimes à  accuser  Guillot  fulci  qui,  le  G  février  1348,  prit  le 

parti  de  s'en  remettre  à  la  justice  du  Gamérier  '. 
G.  f^os  prociinîtiona.  —  Jusqu'à  Urbain  V,  la  procuration 

n'étant  pas  encore  un  impôt  régulier,  les  collecteurs  n'eurent 

pas  à  se  préoccuperde  la  lever.  En  13G9  seulement,  lorsqu'elle 
frappa  la  France  ecclésiastique,  ils  durent  se  mettre  en  cam- 

pagne. Un  document  [)ermet  de  se  rendre  exactement  compte  des 

procédés  qu'eui|)l()yèrent  dès  l'origine  les  agents  pontilicaux. 
Il  s'agissait  dOpérer  la  rentrée  des  »  medie  procurationes  >> 
imposées  par  Irbaiii  \  dans  la  collectorie  de  Bourges  et 

Limoges.  L'opéi-ation  devait,  aux  termes  des  instructions 

pontificales,  être  achevée  à  la  Noël  de  l'année  I3()î(,  mais  la 
bulle  de  commission  arriva  si  tard  cpi'on  ne  put  en  faire  la 

pul)lication  ni  au  svnode  provincial,  ni  d'aucune  autre 
manii'ri',   et   (pi'on  ris(piait  de  ne  pouvoir  prévenir  à  temps  le 

I.  CK-mciil  \'l,  /{(•(/.  Av.  imciiii  .WXIII,  p.  iH8.  Ce  roKislro,  pivsiiiu'  oiitio- 

reineril  pourri,  n'a  pas  revu  dt'  coU-  iiuxleriu',  n'a_\aul  pas  pris  place  ilans  la 
série  d'Avigiujii.  C'est  par  laveur  spéciale  que  uous  avons  pu  le  consulter. 
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clerg-é  des  diocèses.  On  fit  donc  rédiger  en  toute  hâte  pour 
chacun  des  archiprêtrés  seize  «  processus  »  contenant  la 
teneur  de  la  bulle  apostolique,  la  nionition,  les  sentences  et 
les  noms  des  bénéfices  redevables  de  la  procuration.  Il  fallut 
autant  de  peaux  de  mouton  que  de  ((  processus  ».  Le  bénéficier 

devait  attester  par  l'apposition  de  son  sceau  qu'il  avait  été 
prévenu  '. 

Pendant  tout  lexiv**  siècle,  les  prescriptions  données  par 
Benoît  XII  dans  sa  constitution  Vas  Electionis  pour  le  taux 

de  la  procuration  continuèrent  à  être  observées.  La  procu- 

ration due  à  l'évêque,  —  les  textes  l'appellent  majeure,  — 
avait  été  fixée  à  200  g-ros  sous  tournois  pour  les  églises  cathé- 

drales, à  140  pour  les  monastères,  ég-lises,  prieurés  séculiers 
ou  rég-uliers,  comptant  un  collèg-e  de  12  personnes  et  plus, 
à  140  également  pour  ces  mêmes  institutions,  si  leur  collège 
comprenait  moins  de  12  membres  et  pour  tout  autre  prieuré, 
lieu  ou  église.  Quant  aux  abbés,  ils  ne  pouvaient  exiger  plus 
de  100  gros  sous  tournois  des  monastères  et  des  prieurés 
dans  lesquels  il  y  avait  12  membres  au  plus,  et  80  des  autres 

fondations  qui  dépendaient  de  leur  juridiction,  mais  n'avaient 
pas  12  religieux  dans  leurs  murs.  Un  maximum  de  35  gros 

sous  de  la  même  monnaie  était  fixé  à  l'archidiacre  et  un  de  8 
aux  archiprêtrés.  Les  doyens,  prévôts  et  tout  autre  person- 

nage ayant  droit  de  visite  étaient  assimilés  aux  archidiacres. 
Cependant  les  doyens  ruraux  qui,  en  certaines  contrées,  étaient 
appelés  archiprêtrés  touchaient  la  même  redevance  que  ces 

derniers.  Eniin  si  les  prélats  ne  visitaient  pas  eux-mêmes,  la 
procuration,  sans  distinction.de  bénéfices,  était  de  80  gros 

sous  tournois  pour  les  évêques,  de  00  pour  les  abbés  et  de  'M) 
pour  les  archidiacres.  Pour  prévenir  toute  contestation,  la 
valeur  du  gros  sou  tournois  avait  été  établie  de  telle  manière 

que  12  sous  équivalaient  à  un  florin  d'or  pur,  au  coin  de Florence. 

Une  exception  était  prescrite  en  faveur  des  bénéficiers  qui, 

en  vertu  d'une  convention  ou  de  la  coutume,  payaient  une 
procuration  inférieure  au  chiffre  fixé  par  la  constitution  de 
Benoît  XII  ;  dans  ce  cas  le  prélat  visiteur  ne  pouvait  rien 
réclamer  en  sus. 

1.  Collectorid  [wuvnèvo  perdu  i.  Ces  précauti(jiis  ne  lurent  cependant  pas  sulTi- 
santes  ;  les  bénéficiei-s  avaient  en  j^rand  nombre  fui  devant  les  Anglais. 

Ch.  Samaran  et  g.  Mollat.  —  La,  Fiscalité  pontificale.  7 
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L'ordonnance  do  Benoît  XII  fut  strictement  observée  parles 
collecteurs  :  des  procurations  majeures  ils  prirent  la  moitié, 

comme  si  l'évêque  visitait  par  lui-même,  tandis  qu'ils  s'adju- 
«i^èrent  entièrement  les  procurations  mineures  '.  Ils  respec- 

tèrent aussi  les  coutumes  en  vigueur  :  à  Saintes  par  exemple 

les  demi-procurations  épiscopales  s'élevèrent  à  6  livres  pour 
les  abbayes  et  les  éj^lises  collégiales,  à  105  sous  tournois  pour 
les  autres  églises,  La  procuration  archidiaconale  fut  acquittée 
à  raison  de  45  sous  et  celle  qui  était  due  aux  archiprêtres  à 
raison  de  12. 

A  Saintes  encore  toutes  les  églises  qui  étaient  tenues  à  la 

procuration  épiscopale  en  versaient  une  également  aux  archi- 
diacres et  aux  archiprêtres.  Le  collecteur,  ne  sachant  à  quoi 

se  résoudre,  perçut  la  première,  marqua  les  autres  sur  ses 
livres  comme  arrérages  et  attendit  les  ordres  de  la  Chambre. 

La  réponse  fut  qu'il  ne  réclamerait  que  la  procuration  due 
aux  évêques*. 

Il  semble  que  la  procuration  perçue  k  l'occasion  d'une 
visite  dût  être  inséparable  de  cette  obligation  et  constituer 

nécessairement  un  droit  personnel  au  prélat  visiteur.  Il  n'en 
fut  rien  cependant.  La  procuration  fut  levée  par  les  collecteurs 

sans  qu'ils  eussent  accompli  le  devoir  de  la  visite.  Le 
collecteur,  à  la  manière  de  nos  percepteurs,  tenait  bureau 
ouvert  dans  les  villes  ou  les  bourgades  et  priait  les  bénéfîciers 

de  se  présenter  à  jour  fixé.  C'est  ce  que  mettent  en  lumière 
les  enquêtes  instruites  par  plusieurs  évêques  sur  l'ordre  de 
Grégoire  XL  Dans  le  diocèse  de  Saint-Flour,  pendant  tout  le 

pontificat  d'Urbain  V  et  depuis  l'avènement  de  son  successeur, 
aucune  église  n'avait  été  visitée  "  auctoritate  apostolica  »  ; 
les  bénéficiers  avaient  dû  pourtant  céder  à  la  contrainte  «  nulla 

visitacione  precedenti  seu  subsequenti,  moniti  auctoritate  apos- 
tolica et  conqjulsi  »  '.  A  Amiens  même  réponse  :  «  Non  reperi, 

écrit  l'évêque  aupape,  quod  predictis  temporibus  alique  ecclesie 
auctoritate  apostolica  fuerint  visitate,  sed  fuerunt  dicte  pro- 
curaciones  dicto  subcollectori  soluté  in  civitate  Ambianensi 

predicta  »  ''. En  somme  la  procuration  avait  entièrement  penlu  son  carac- 

1.  Ih'  I.esqiieu  et  Mollat,  Mesures  fiscnlex...,  p.  7. 
2.  (]ollerti)ri;i  277,   non   foliole. 

3.  Ctillectoriu  82(^21  août  1372],  non  lolioli^. 
i.  Collecloria  189,  non  folioté. 
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tère.  Elle  était  devenue  un  impôt  pontifical  au  même  titre  que 

la  décime  ou  que  l'annate. 
D.  Les  dépouilles  (Spolia).  —  Lorsque  la  nouvelle  de  la 

mort  d'un  prélat  était  arrivée  à  la  Chambre  (quelquefois  c'était 
le  collecteur  lui-même  qui  l'annonçait^),  la  bulle  de  réserve 
de  ses  biens  était  immédiatement  confectionnée  et  envoyée  au 

collecteur  -.  Nous  possédons  plusieurs  de  ces  lettres  de  com- 
mission, les  collecteurs  en  indiquent  généralement  la  date  en 

tête  de  leurs  comptes  particuliers  àes  spolia. 

Mais  ici  encore  il  faut  distinguer.  Pendant  toute  la  pre- 

mière moitié  du  xiV^  siècle,  ce  furent  des  commissaires  spéciaux 
qui  reçurent  charge  de  lever  les  spolia  dans  une  province 

donnée,  dans  un  diocèse  ou  simplement  à  l'occasion  de  la 
mort  d'un  évêque.  Quand,  par  hasard,  ces  commissaires  étaient 
déjà  collecteurs  d'annates  ou  de  décimes,  ils  recevaient  de 
nouveaux  pouvoirs  pour  lever  les  spolia.  Plus  tard  il  n'y  eut 
plus  besoin  de  commissions  spéciales.  On  se  contentait 

d'envoyer  aux  collecteurs,  le  cas  échéant,  les  bulles  de  réserve  ; 
une  fois  pour  toutes,  en  entrant  en  charge,  ils  étaient  instruits 
de  leurs  devoirs. 

Dans  les  deux  cas,  quand  un  évêque  est  décédé  et  que  la 

Chambre  apostolique  s'est  réservé  ses  dépouilles,  la  première 
chose  à  faire,  c'est  de  dresser  un  inventaire  '^.  Tantôt  ce  sont 
les  exécuteurs  testamentaires  qui  s'en  chargent,  tantôt  les  com- 

missaires eux-mêmes  ̂ ,  plus  tard  les  collecteurs  et  sous- 
collecteurs  ^. 

1.  «  Item  tradidi  cuidam  nuncio  qui  venit  de  Albia  Avenionem  qiiem  e^o 
misi  pro  nunciando  mortem  dominiquondam  Albiensis  episcopi,  videlicet  2  fl. 
auri.   »  (J.  de  Pabnis.  Cahors  etc..  Collectoria  72,  f.  251   f.  r"  —    1353-1355). 

2.  «  Antequam...  reservatio  per  dominos  meos  de  Caméra  mihi  miteretur  » 
(Collectoria  80,  fol.  54  r"). 

Pierre  Folcherii,  familier  d'Arnaud,  Camérier,  «  qui  adportaverat  litteras reservationis  bonorum  mobilium  bone  memorie  domini  Laurentii  Tutellensis 

episcopi  »  met  quatre-ving'ts  jours  aller  et  retour  pour  porter  ces  lettres  au  col- 
lecteur Guillaume  Amarinli.  Il  touchait  chaque  jour  4  gros,  au  total  16  fl.  huit 

gros  (Ihid.,  f.  139  v"). 
3.  En  1318,  après  la  mortd'Amanieud'Armagnac,  archevêqued'Auch,  Arnaud 

de  Bascous,  archidiacre  de  Pardaillan,  et  Roger  de  Espej-iis.  chanoine  de  Com- 

minges,  ses  exécuteurs  testamentaires,  font  rédiger  par  un  notaire  l'inventaire 
de  ses  hiensIReg.  Av.  46,  f.  231  v"à258  r°).  —  L'année  suivante  les  vicaires  capi- 
tulaires  de  Rodez  font  rédiger  aussi  par  un  notaire  l'inventaire  des  biens  de 
Pierre  de  Pleine-Chassaigne  iCalmet,  A.  S.  Louis,  I,  p.  503-529). 

4.  En  1334,  Raymond  de  Chameyrac  et  Pons  de  Péret  pour  Pierre  de  Cas- 
telnau,  évêque  de  Rodez  [Collectoria   210,  2"  cah.  non  folioté). 

5.  En  1362,  Bertrand  de  Castanherio,  collecteur,  fait  rédiger  les  inventaires 
des  biens  des  évéques  de  Mirepoixetde  S.  Papoul  (Coiieciorta  423). 
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Dès  avant  la  mort  de  Tévèqui',  lorsque,  comme  le  cas 
[)ouvail  se  présenter,  la  réserve  des  dépouilles  était  déjà  laite 

par  la  Clhanihie,  le  collecteur  se  rendait  à  la  demeure  épisco- 
paie  et  faisait  iléfense  de  distraire  quoi  que  ce  fût  de  la 

succession  du  piélat,  sous  peine  d'excommunication  II  en 
donnait  la  <^arde  ;i  une  personne  de  confiance  et  faisait 
apposer  à  la  [lorte  les  armes  de  lévêque  comme  signe  de  la 
mainmise  de  la   Chambre  '. 

Lévêque  mort,  le  notaire  chargé  de  rédiger  l'inventaire  se 
transportait  dans  les  diverses  parties  de  la  demeure  épisco- 
pale,  puis,  lorsqu  il  y  avait  lieu,  dans  les  châteaux,  maisons 
de  campagne,  etc.,  faisant  partie  de  la  mense  épiscopale.  Il 

devait  aussi  s'inquiéter  de  savoir  si  le  défunt  n'avait  pas  laissé 
de  créances '.  et  rechercher  tous  les  objets  qui  lui  avaient 

appartenu,  même  s'il  les  avait  donnés  en  gage.  C'est  ainsi  que 
Roger  de  Marcillac,  du  diocèse  de  Cahors,  avait  laissé  des 

livres  de  droit  à  lévêque  de  Saint-Papoul  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
eût  rendu  vingt-cinq  écus  d'or.  Le  collecteur  rendit  les  vingt- 
cinq  écus  à  lévêque,  mais  reprit  les  livres  qu  il  vendit  pour 
un  bon  prix  ̂   Dans  cet  inventaire  étaient  en  outre  insérés  la 
bulle  de  commission  du  collecteur  portant  acte  de  la  réserve 
des  dépouilles,  la  licentia  iestandi  accordée  par  le  pape  à 
lévêque,  enfin  le  testament  de  ce  dernier.  On  sait  en  effet 
que  dans  certains  cas  le  prélat  pouvait  disposer  pour  une 

œuvre  pie  d  une  partie  de  ses  biens  meubles  et  qu'une  partie 
aussi  revenait  à  l'héritier  légitime,  s'il  y  en  avait  un, 

(]et  inventaire,  une  fois  rédigé,  était  publié,  afin  que,  par 
exemple,  les  détenteurs  actuels  de  certains  biens  considérés 
comme  dépouilles  ne  pussent  exciper  de  leur  ignorance  et 

refuser  de  les  remettre  au  collecteur  '.  A  l'abbaye  de  Chalivoy 
au  diocèse  de  Bourges,  après  avoir  établi  1  inventaire  des 
biens  laissés  par  Jean  de  Venouse  [de  Venucia),  le  collecteur 

rassemble  les  moines  à  l'heure  du  chapitre,  appelle  les  absents 
par  un  coup  de  cloche  et  lit  devant    la  communauté  réunie 

1.  Ainsi  procède  Pierre  Béreiif^as,  collecteur  de  Cahors,  avant  la  mort  de 

l'évèqiR'  Ki-aufois    Cnlleclorùt  91,  f.  319  r"  et  v"  ;  juin  I  lOi). 
2.  On  réilamail  même  les  amendes  (|ui.  par  suite  de  condamnations,  étaient 

dues  ùc  l'évèciue  défunt. 
3.  Collecloriu  9(i. 

i.  «  Fuit  publiiatum  inventarium  »,  dit  en  13 il  le  commissaire  Durand  de 

Serres  cliarfjfé  de  faire  l'inventaire  desbiens  d'Eléazar,  évèque  de  Digne  (C«>/- 
lecturia  471,  non  folioté). 

ooLL.&a£ 
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le  détail  des  objets  inventoriés.  Gomme  il  n'a  pas  trouvé 
grand'chose  dans  les  armoires  du  défunt,  chaque  moine, 
sur  ses  instances,  jure  que  l'abbé  n'a  rien  laissé  de  plus  que 
ce  qui  est  énuméré  dans  l'inventaire  '. 

Des  biens  ainsi  inventoriés,  plusieurs  parts  devaient  être 

faites;  lesuns  étaient  envoyésdirectement  à  la  Chambre  apos- 

tolique, les  autres  vendus  ir  l'encan,  d'autres  eniin  distribués 
par  le  collecteur  à  des  personnes  désig-nées  par  l'administration centrale. 

a)  Biens  envoyés  directement .  —  Ils  servaient  en  g-rande  partie 

à  alimenter  le  Trésor  pontifical  d'argent  monnayé  daboid  et 
d'objets  j)récieux  de  toute  espèce,  réserve  dans  laquelle  le  pape 
puisait  ensuite  pour  ses  cadeaux.  Ils  constituaient  aussi,  en 

cas  d'épuisement  exceptionnel  de  la  caisse,  une  ressource 
extrême  pour  la  papauté.  Savoir  même  approximativement 
les  sommes  et  les  objets  précieux  qui  sont  ainsi  devenus 

propriété  des  papes  au  xiv*^  siècle  est  absolument  impossible. 
Mais  les  réserves  des  dépouilles  sont  si  fréquentes  au 

XIV''  siècle  que  l'on  ne  peut  douter  de  l'importance  de  cette source  de  revenus. 

Fait  particulièrement  intéressant,  les  papes  voyaient  dans 

l'application  du  droit  de  dépouille  un  moyen  commode  d'en- 
richir leur  bibliothèque.  Les  livres  ramassés  pendant  leur  vie 

par  les  prélats  passaient  engrande  partie  au  palais  d'Avignon. 
Le  P.  Ehrle,  dans  son  Histoire  de  la  Bibliothèque  pontificale, 

remarque  que,  entre  1343  et  1350,  c'est-k-dire  en  moins  de 
dix  années,  il  arriva  de  ce  fait  à  Avignon  près  de  1.200  volumes, 

chiffre  considérable  pour  l'époque'-.  Encore  le  pape  ne 
prenait-il  pour  sa  bibliothèque  particulière  que  les  ouvrages 
les  plus  rares  et  les  plus  précieux  ;  il  distribuait  les  autres, 

soit  à  ses  familiers,  soit  aux  collèges  et  aux  couvents  qu'il 
avait  fondés  '•. 

b)  Biens  vend  us.  —  Nousavons  dit  que  tous  les  livres  n'allaient 
pas  à  la  Chambre  apostolique  :  certains  en  effet  étaient  vendus, 
toujours,  bien  entendu,  au  profit  de  la  Chambre.  Beaucoup  de 

listes  de  volumes  qu'on  trouve  dans  les  inventaires  portent,  en 
regard  de  chaque  titre,  le  prix  atteint  à  la  vente. 

Outre    les    livres,  on    vendait    aussi     les    objets   précieux, 

1.  CoUeclorin  83. 

2.  Hiatori»  Bibliothecue  romiinorum  pontificurti.  t.  I.  p.  246. 
3.  IbiiL.  p.  249. 
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ornements  d'éj^-lise,  bijoux,  vases  sacrés,  vaisselles,  harna- 
chements et  aussi  les  céréales,  le  foin,  le  vin,  les  chevaux, 

les  mulets,  les  roussins,  le  bétail,  vaches,  bœufs,  taureaux, 

moutons,  brebis,  etc.  A  la  mort  de  Bernard,  évéque  de  Rodez, 
une  assez  grande  quantité  davoine  est  vendue  120  francs 

d'or  '.  Les  écuries  de  Gilbert,  abbé  de  Saint-Chalfre,  au  diocèse 
du  Puy,  sont  garnies  d'un  bon  nombre  d'animaux  de  trait  et 
de  bétail.  Un  petit  mulet  se  vend  sept  livres,  un  roussin 
trois  ;  quatre  vaches  et  leurs  veaux  sont  payés  seize  livres, 
une  jument  et  son  poulain  cinq,  quatre  moutons  quarante  sous 
tournois  -. 

La  vente  se  pratiquait  de  deux  manières  :  tantôt  le 

collecteur  traitait  de  gré  à  gré  avec  un  marchand  ou  des  parti- 
culiers, tantôt  on  procédait  à  une  vente  aux  enchères,  en 

pleine  place  pui)lique  et  au  plus  offrant.  Dans  ce  dernier  cas, 

on  se  servait  de  l'entremise  de  marchands  qui  ne  commençaient 
la  vente  qu'après  avoir  donné  l'estimation  des  objets  qui  leur 
étaient  confiés,  sous  la  foi  du  serments  A  Saint-Flour,  on 
emploie  le  crieur  public  qui,  en  présence  de  témoins,  profite 
des  jours  de  marché  pour  écouler  divers  objets  provenant  de 

la  succession  de  l'évèque  Pons  d  Orange.  Sa  verve  lui  attira 
bientôt  de  nombreux  chalands  qui  tinrent  à  acheter  sa  mar- 

chandise ^. 

c)  Biens  assignés  à  des  personnes  désignées  par  l  adminis- 
tration centrale.  —  Sans  compter  les  dépenses  occasionnées  par 

les  funérailles  et  le  paiement  des  serviteurs,  dépenses  qui, 
suivant  un  usage  très  légitime,  devaient  être  prises  sur  les 
dépouilles,  les  prélats  mouraient  souvent  en  laissant  des  dettes, 
et  il  fallait  avant  tout  désintéresser  les  créanciers.  Il  arrivait 

même  que  ces  dettes  se  trouvaient  supérieures  au  montant  de 
la  succession,  ce  qui  rendait  inutiles  les  revendications  de  la 
Chambre. 

L'évèque  de  Nantes,  Robert  Paynel,  mourut  criblé  de  dettes. 
Après  la  rédaction  de  l'inventaire,  on  apprécia  les  biens 
meubles  à  2.000  écus,  mais,  tout  compte  fait,  on  s'aperçut 
bientôt  que  le  passif  de  la  succession  dépasserait  de  beaucoup 

ce  chiffre.  Des  gens  conseillèrent  au  collecteur  de  ne  pass'era- 

1.  CoUectoriaUb,  f.  88  r». 
2.  Ibid.,  f.  113  v"  etsuiv. 
3.  Ihifl..  f.  106  r". 
4.  Ihid.,  f.  266  et  suiv. 
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barrasser  de  cette  affaire,  puisque  l'héritier  lui-même  refusait 
de  s'en  charger.  Emu  de  pitié  pour  son  évêque  dont  il  avait 
été  jadis  le  familier  et  qui  n'avait  pas  laissé  de  quoi  acheter 
une  pierre  tombale,  le  collecteur  prit  à  son  compte  les  frais  de 

règ-lement  de  succession  '. 
•  Les  collecteurs  devaient  veiller  aussi  à  ce  que  les  legs  pieux 
fussent  exécutés  selon  les  volontés  du  testateur  -.  Arnaud, 
évêque  de  Clermont,  avait  immobilisé  dans  le  diocèse  de 

Lombez  un  capital  de  1.000  livres  tournois  afin  qu'après  sa 
mort  cet  argent  fût  distribué  en  dots  pour  les  jeunes  filles  et 

en  autres  bonnes  œuvres.  Benoît  XII  délégua  deux  commis- 

saires spéciaux  chargés  de  réaliser  ces  1.000  livres  tournois-^. 
Enfin  le  pape  pouvait  abandonner  au  nouvel  évêque  tout  ou 

partie  des  dépouilles  de  son  prédécesseur  ̂ .  C'est  pourquoi  on 
lit  dans  les  inventaires,  en  regard  d'un  assez  grand  nombre 
d'objets,  desmentions  dugenredecelles-ci:  «  episcopo,  episcopo 
assignatum,  remessi  fuerunt  episcopo  ex  ordine  dominorumde 
Caméra  ̂    » 

Des  sommes  d'argent  ou  des  biens  en  nature  provenant  des 

dépouilles  étaient  encore,  sur  l'ordre  du  pape,  employés  sur 
place  et  assignés  à  tels  ou  tels  personnages,  familiers  du 
prélat  défunt  par  exemple,  soit  en  paiement  de  leurs  gages, 

soit  à  titre  de  gratifications''. 

1.  CoUectoria  257.  f.  438  r». 
2.  «  Prêter  illa  que  pro  complenda  dispositione  iiliima  et  expensis  fune- 

rariis  prefati  episcopi  solvi  a  Caméra  apostolica  jussa  sunt  ».  Daumet, 
n»  386 1. 

3.  Ihid.,  n°  298. 
4.  Le  17  avril  1363,  Urbain  V  mande  au  procureur  fiscal  de  faire  assijrner  à 

Geoffroi,  évêque  d'Autun,  ce  qu'il  a  reçu  des  biens  de  Raynaud,  son  prédé- 
cesseur, Trésorier  du  pape  (Lecacheux,  n"  366  et  367). 

5.  Par  exemple  dans  l'inventaire  de  Bertrand,  évêque  de  Lodève(1348  ;  Cnl- 
lectoria  4741  et  dans  celui  de  J.  de  Faya.  évêque  d'Albi  (1383,  Collecloria  84). 

6.  Voici  des  exemples:  134!S  :  «  Una  [almucia]  fuit  data  perdominum  Came- 
rarium  archidiacono  Lodovensi.  »  {CoUectoria  474)  —  «...fuitordinatum  per 
dominos  Camere  et  preceptum  domino  Bernardo  Andrée  quod  restitueret 
Johanni  de  Manso  volumen  et  ff.  (Di^^estum)  et  Decretales  »  l/ijjd.j.  1369. 
Raymond-Bernard  de  Bonnefont,  chanoine  de  Lectoure,  demande  que  sur  les 
spolia  de  Pierre,  évêque  de  Lectoure,  on  lui  paie  ses  g:ages  de  vicaire  in  spiri- 
liialihusel  temporalihns.  Collecloria  353,  f.  322  r").  —1373.  Le  sous-collecteur 

d'Auch  reçoit  l'ordre  d'assigner  100  florins  à  Jean  Alamand  sur  les  dépouilles 
de  l'abbé  de  la  Case-Dieu    Reg.  Av.  220.  f.  221  r"  i. 

Voici  encore  des  mentions  curieuses  d'un  inventaire  (1383)  :  «  vendita. 
remansit  ecclesie.  fuit  restituta  domino  episcopo  moderno  de  mandato  domini 
Camerarii,  dicte  vestes  fuerunt  date  amore  Dei  et  distribute...  per  dictum  col- 
lectorem  presbiteris  et  aliis  hunestis  personis.  [Collecloria  34). 
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Ces  opérations  étaient  onéreuses,  souvent  tlilliciles  et  déli- 
cates, toujours  l()n<^ues.  Les  parents  des  évècjues,  (piiautrefois 

jouissaient  de  leur  héritaji;'^',  créèrent  mille  tracasseries  aux 
commissaires  pontilieaux.  Les  moines  en  particulier  ne  se 

résig'naient  pas  sans  peine  à  la  mise  en  vente  et  à  la  dispersion 
des  objets  précieux  avant  appartenu  à  leurs  abbés.  Dès  le  ilébut 
ils  en  appelèrent  volontiers  au  pape,  mais  reconnurent  bien 

vite  l'inanité  de  cet  expédient.  Parfois  les  pouvoirs  publics 
s'interposèrent.  Raymond  Durand,  sénéchal  des  Lannes  pour 
le  roi  d'Ang^leterre,  mit  la  saisie  sur  les  biens  meubles 
de  Garsias,  évêque  de  Dax,  qui  avaient  été  évalués 
à  7.800  livres  de  monnaie  bordelaise  de  titre  inférieur. 

N  ayant  restitué  (|u  une  faible  partie  de  cette  sonmie,  il  fut 
excommunié  et  ses  ossements  ne  reçurent  pas  la  sépulture 

ecclésiastique  '.  Un  chanoine  de  (^aliors  avait  accepté  le  dépôt 
des  biens  de  Pierre,  évèque  de  Tulle,  et  les  conservait  soigneu- 

sement à  Rocamadour  :  des  sergents  royaux  pénétrent  dans 
sa  maison,  la  fouillent  de  fond  en  comble,  découvrent  la 

cachette  du  chanoine,  forcent  le  colî're  où  se  trouvait  le  dépôt 
et  en  emportent  le  contenu  '.  A  la  mort  d  Aymeri,  abbé  de 
Moissac,  le  collecteur  se  heurte  aux  sergents  royaux  et  ne 

parvient  pas  à  accomplir  son  mandat  '.  En  1390-1391,  les 

procureurs  du  roi  et  ceux  du  duc  de  Berri  s'opposent  abso- 
lument à  ce  que  le  collecteur  Pierre  Domand  lève  les 

dépouilles.  U  est  obligé  d'en  appeler  au  parlement  et  d'y 
comparaître  pour  obtenir  le  retrait  du  séquestre  '.  Dans  la 
province  de  Reims  les  oppositions  des  gens  du  roi  sont  si 
fréquentes  (pie  le  collecteur  tient  à  ses  gages  un  avocat  et  un 

procureur  au  Parlement  tle  Paris'. 
Pour  parer  à  ces  inconvénients,  la  (Chambre  chercha  de 

bonne  heure  des  moyens  plus  expéditifs  pour  entrer  en  pos- 

session  (les    biens    des  prélats   que    le   pape    s'était    réservés. 
I.   Daunicl,  n.  01. 

•1.   Colleclori;i  III. 
3.  Colleclorin  99. 

1.  Colleclnria  9'J. 

J.  "  Item  solvi  cl  assij,'iia\  i  Itadulplm  tli-  l'Iiuotiti-  (.-oiisiliario  t'I  ad\i(cal(> 
in  curia  Parlainciili  j)i-()  peiisiout'  imius  aiini  (!"■  iinvi-iiibri'  13H9  —  31  nclubre 
1390  ad  quam  poiisiniicm  soUcndani  fuit  por  dicUiin  cidii-clorom  l'elontus 

pliiribus  di-  caiisis  (|uas  ('.amora  in  cuiia  parlamenli  innc  prosi>t|uol)aUu-,  pcout 
in  quiltanriis  ipsins  nni^istri  Hadnlplii  oontinflnr,  X  IV.  >■  —  IiltinàCîny  de 

\(7/.ir/7>//.s,  pi-.nuivni.  \'I  IV.  Collectorin  192.  f.  203  ;  cf.  CoUectoria  I9i,  I". 
297  r". 
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L'un  deux,  la  composition,  semble  avoir  joui  d'une  faveur 

spéciale.  Le  collecleur  s'entendait  avec  les  exécuteurs  testa- 
mentaires, qui  se  charg'eaient  d'acquitter  les  frais  des  funé- 

railles, les  dettes,  les  gages  des  serviteurs  et  des  otTiciers,  en 

un  mot  prenaient  à  leur  compte  toute  s  les  opérations  acces- 
soires dont  auparavant  le  collecteur  avait  le  souci.  Le  chiifre 

delà  composition  est  quelquefois  très  élevé'.  Pierre,  évèque 

d'Auxerre,  exécuteur  testamentaire  d'Etienne,  archevêque  de 
Toulouse,  mort  d ms  sa  charge  de  Gamérier,  compose  pour  la 

somme  énorme  de  20.000  florins  d'or  -. 

Une  forme  de  la  composition,  une  transaction  plutôt,  c'est 

l'opération  qui  consistait  à  ne  prendre  qu'une  partie  des 
dépouilles  et  à  laisser  de  coté  le  reste  pour  l'employer  dans 
un  but  déterminé.  C'est  la  relaxatio  bonorum.  Ainsi  Urbain  V, 

après  s'être  réservé  la  disposition  des  biens  de  Pierre  de 
Montrevel,  évêque  de  Lectoare.  apprit  que  cet  évêque  avait, 

dans  son  testament,  disposé  d'une  somme  destinée  à  la  cons- 

truction d'un  collège  pour  les  clercs  pauvres  de  l'T'niversité  de 
Toulouse.  11  ne  voulut  pas  que  la  bonne  intention  de  l'évêque 
restât  lettre  morte,  et  il  se  contenta  d'une  composition  de 
4.000  florins.  Pai  conséquence,  le  6  février  1372,  Grégoire  XI, 

successeur  d'Urbain  V,  ordonnait  aux  collecteurs  de  Narbonne, 
Toulouse  et  Auch,  ainsi  qu'aux  sous-collecteurs  de  Toulouse  et 
de  Lectoure  et  aux  officiaux  de  ces  doux  derniers  sièges,  de 
faire  restituer  aux  exécuteurs  testamentaires  ce  qui  aurait  pu 

être  levé  au  delà  de  cette  somme  •'^. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  dépouilles  des 
prélats  supérieurs,  évêques  et  archevêques.  Les  règles  sont 

identiquement  semblables  pour  les  prélats  inférieurs.  Gon- 
tentons-nous  de  le  constater. 

Il  est    plus   intéressant    d'observer  que    les   officiers    de  la 

1.  1361.  Les  exécuteurs  testamentaires  de  l'évêque  de  Tulle  cumposent  pour 
1.000  florins  d'or  (CoUectoriu  95,  f.  91  r".  1362.  Pierre,  évêque  de  Rieux,  exécu- 

teur testamenlaiie  de  Bertrand,  évêque  de  S.  Papoul,  compose  jjour  2.500  fl. 

d'or  {Collectoria  123,  f.  207  v"  à  208  v"  ;  136  i.  L'évêque  de  Mende  a  i-ompusé 

pour  son  prédécesseur  pour  500  florins  d'or  (Collectoria  353,  f.  12  r°  et  v"). 
1371.  Étieime,  abbé  de  Savifjny,  héritier  et  exécuteur  testamentaire  de  Jean, 

évêque  de  Chalon,  a  composé  pour  600  11.  d'ur  (Reg.  Av.  182,  f.  205  r"  à  20Sr"). 
1371.  L'exécuteur  de  Hufjues,  évêque  de  Lectoure,  compose  pour  3.000  fl. 
d'or  iCoUecioria  391,    f.  53  r°,  54  v). 

2.  3  octobre  1366.  Arnaud  Aubert,  Gamérier,  à  Aymeri  Pélicier,  collecteur 

de  Toulouse   Collectoria  353,  f.  74  v°  —  Collectoria  355,  f.  16  v"  à  17  v°). 
3.  Collectoria  358,  f.  20  r°  et  v°. 
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Chambre,  résidant  à  Avij^non,  n'échappaient  pas  à  la  règle 
g^énérale.  Nous  avons  vu  que  les  dépouilles  d'Etienne,  arche- 

vêque de  Toulouse  et  Camérier,  avaient  été,  à  la  lin  du  ponti- 

ficat d'Innocent  VI,  levées  au  profit  delà  Chambre  apostolique 
qui  avait  transitée  avec  Texécuteur  testamentaire  moyennant 

20.000  florins  d'or'.  Quelque  dix  ans  plus  tard,  en  l'ni,  les 
biens  de  son  successeur,  Arnaud  Aubert,  eurent  le  même  sort'-'. 

Un  document  assez  curieux  nous  apprend  la  destination  d'une 
partie  au  moins  des  objets  composant  la  succession  de  Gau- 
celme,  évêque  de  Maguelonne  et  Trésorier,  mort  en  1373.  Le 

Camérier,  le  cubicularius,  les  clercs  qui  ont  rédigé  l'inventaire, 
le  changeur  de  la  Chambre,  le  maître  de  chapelle  du  pape  s'en 
partagent  une  partie.  Des  tapisseries  d'Arras,  ornées,  l'une 
des  portraits  du  pape  et  des  cardinaux,  une  autre  des  portraits 
des  sept  sages,  trois  autres  représentant  des  scènes  de  la  vie 
de  Tobie»  enfin  la  dernière  la  création  du  monde  furent 

transportées  dans  la  chambre  même  du  pape  '. 
E.  Les  revenus  des  bénéfices  pendant  la  vacance.  —  Il  est 

une  question  inséparable  de  celle  des  dépouilles,  c'est  celle  de 
l'administration  des  bénéfices  pendant  la  vacance.  Presque 
toujours  en  effet  le  pape  se  réservait  les  revenus  en  même 
temps  que  les  spolia.  Le  collecteur,  chargé  de  lever  les 
premiers,  recevait  aussi  mission  de  recueillir  les  seconds.  Il  se 
substituait  simplement  au  bénéficier  au  nom    de   la  Chambre. 

Dans  la  première  moitié  du  xiv®  siècle,  de  même  que  nous 

l'avons  observé  pour  les  dépouilles,  ces  opérations  sont 
confiées  aux  commissaires  qui  remplissent  la  charge  de  col- 

lecteur sans  en  avoir  encore  le  titre.  Tels  Arnaud  de  Verdale 

et  Raymond  de  Piquepoul,  commis  par  Jean  XXII,  puis  par 

Benoît  XII,  à  la  levée  des  revenus  de  l'archevêché  dAuch 
après  la  mort  d'Amanieu  d'Armagnac  '.  Tels  encore  Raymond 
de  Chameyrac  et  Pons  de  Péret,  chargés  de  l'administration 
de  la  mense  épiscopale  de  Rodez  après  la  mort  de  Pierre  île 
Castelnau  (1334)  ̂   Puis  ce  sont  les  collecteurs  qui  succèdent 

1.  Voir  plus  haut,  p.  105. 
2.  Collectoriu  32. 

3.  «  Sex  panni  de  Atlrabato  isloriati,  videlicet  unus  ymatriuil)us  pape  cl 
cardinalium,  alius  yuia^iiiibus  seplem  snpientium  ol  très  de  j^estis  et  vita 
Thobie  et  alius  istoriatus  de  creacione  mundi.  »  [Collectoria  137). 

4.  Inlroilu.s  et  Kxitus  21»  ;  Collectoria  29  ;  He(f.  Av.  46. 
5.  Calmet,  Annules  de  S!iint-Louis-des-Friini;ais,  1,  p.  488. 
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naturellement  aux  commissaires  apostoliques  ou  plutôt  les 
commissaires  apostoliques  qui  deviennent  collecteurs  en  titre. 

En  général  le  collecteur  n'administrait  pas  lui-même  les 
revenus  de  la  mense.  Dans  la  séance  du  chapitre  où  il  avait 
lu  Tinventaire  des  biens  du  prélat  défunt,  il  nommait  un 
administrateur  et  lui  faisait  remettre  les  clefs  du  palais  ou  du 

monastère.  De  plus  on  affichait  sur  les  portes  de  l'église cathédrale  ou  abbatiale  les  lettres  donnant  connaissance  de  la 

réserve  pontificale. 
Les  comptes  qui  ont  été  conservés  nous  montrent  ce  que 

c'était  que  les  revenus  de  la  mense.  Vente  des  grains,  arren- 
tement  des  terres,  moulins,  pêcheries,  péages,  louages  [lau- 
dimia),  émolument  du  sceau,  condamnations,  amendes,  mise 

à  l'encan  des  bénéfices  dépendant  delà  mense',  tels  sont  les 
principaux.  Toutes  les  sommes  provenant  de  ces  opérations 
financières  étaient  inscrites  sur  des  registres  spéciaux  destinés 
à  la  Chambre.  Bien  entendu,  le  collecteur  ou  les  personnes 

désignées  par  lui  n'étaient  pas  tenus  seulement  de  lever  les 
revenus  ;  ils  devaient  également  faire  toutes  les  dépenses 
nécessaires,  paver  les  gages  des  officiers  et  des  serviteurs  de 

la  cour  épiscopale,  nommer  et  solder  les  capitaines  des  châ- 
teaux et  forteresses,  distribuer  les  aumônes  habituelles,  les 

dons  gracieux  «  pro  amore  Dei  »,  les  largesses  aux  courriers 
envoyés  par  le  pape  ou  par  la  Chambre,  acquitter  les  frais 

de  construction,  de  reparution  ou  simplement  d'entretien  des 

édifices,  en  un  mot  prendre  en  tout  et  pour  tout,  quant  à  l'ad- 
ministration des  revenus,  la  place  de  l'évêque  défunt  '-. 

Beaucoup  de  ces  revenus  ne  pouvaient  être  touchés, 

«  propter  guerram  »  par  exemple  ̂ .  Parfois  la  garde  des 

forteresses  a  coûté  plus  que  n'ont  produit  les  revenus  ̂ . 
Il  est  frappant  de  constater  qu'ici  ;iussi,  en  vertu  du  principe 

du  moindre  effort,  les  procédés  de  la  transaction  et  de  la  com- 

position sont  en  honneur.  A  partir  d'Urbain  V  tout  au  moins, 
on  en  rencontre  de  nombreux  exemples.  En  1362,  Hélie,  arche- 

vêque   de    Bordeaux,    transige  moyennant  1.000  florins  d'or, 

1.  1361.  Tulle,  Jean  de  Cavanhac  ;  «  ponendo  ad  preconem  sive  inquantum 

bénéficia  ad  mensam  episcopalem  pertinentia    »  {Collectoria  75,  f.  126  r",  et  84). 
2.  Voir  par  exemple  le  compte  de  Pierre  Bonet,  chargé  par  le  collecteur  Jean 

Guarrige  de  l'administration  du  diocèse  de  Maguelonne  pendant  la  vacance 
{Collectoria  138,  passim). 

3.  1361.  Jean  de  Cavanhac  (Vabres),  Collectoria  75,  f.  85  r"  etsuiv. 
4.  1360-1363.  Montbéliard.  Collectoria  66,  f.  76  v°. 
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outre  l.OriO  léopards  déjà  reçus  par  le  collecteur  pour  les  biens 
de  la  mense  archiépiscopale  réservés  depuis  la  mort  de  son 

prédécesseur  '.  Autre  coml)inais()n  :  Bernard,  évéque  de 
Saintes,  aura  le  (juart  des  revenus  de  la  vacance,  la  Chambre 
apostolique  les  trois  quarts,  cela  «  usque  ad  novos  fructus 

proxiuie  venturos-  ».  Parfois  c'était  la  totalité  des  revenusque 
la  Chambre  abandonnait  au  nouvel  évéque  '. 

A  Bernard,  évéque  de  Rodez,  on  abandonne  dix  florins  par 

jour  jus(|u"à  ce  qu'il  ail  pu  jouir  des  revenus  de  la 
mense  ̂ . 

Il  n'y  avait  pas  que  les  bénéfices  majeurs,  évêchés  et 
abbayes,  qui  fussent  administrés  pendant  leur  vacance  au 

nom  du  Saint-Sièg-e.  Tous  les  bénéfices  mineurs  qui  tombaient 
sous  le  coup  de  la  réserve  pontificale  partageaient  ce  sort  :  on 

levait  à  leurs  dépens  ce  qui  s'appelait  en  vieux  français  les 
uaca/is,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu  au  pape  de  nommer  un  nouveau 
dignitaire.  Benoît  XII  exagéra  dans  ce  sens  jusqu'à  ne  pas 
pourvoir  un  bénéfice  pendant  toute  la  durée  de  son  pontificat. 
Les  procédés  employés  pour  les  bénéfices  mineurs  étaient  les 
mêmes.  Toutefois,  comme  les  profits  étaient  moindres  et  les 
cas  trop  fréquents,  les  collecteurs  préféraient  confier  ces  biens 

sans  maître  à  un  fermier  pour  un  prix  convenu.  Ils  s  épar- 
gnaient ainsi  des  frais  et  de  la  peine. 

F.  Les  cens.  — Dans  le  chapitre  préliminaire  où  nous  avons 

fait  l'historique  des  taxes,  nous  avons  dit  quelques  mots  du 
cens  que  le  Saint-Siège  levait  à  intervalles,  semble-t-il,  assez 
irréguliers.  Nous  avons  même,  à  cette  occasion,  cité  un  texte 

qui  montre  combien  dans  certains  monastères  les  revendi- 
cations du  fisc  pontifical  étaient  espacées.  Les  moines  en 

arrivaient  à  douter  de  l  existence  du  droit  qui  les  frappait  et 

opposaient  aux  réclamations  des  collecteurs  une  très  caté- 

gorique iin  de  non-recevoir  '. 
Le  cens  portait  non  seulement  sur  îles  monastères,  mais 

aussi  sur  certaines  terres  que  leurs  possesseurs  tenaient  de 
la   (^haml)re   apostolique.  Ainsi  la   seigneurie  de  Lescure,  aux 

1.  Collectoria  423,  1".  126  r,   127   r. 
2.  Ibid.,  f.  1  iO  r°  et  v"  ;  même  cas  pour  PieiM-e,  cvcque  do  Périffueiix  {Collec- 

toria 37,  f.  16  r")  —  Arnaud,  évéque  de  Mirei)oi.\,  compose  aussipour  l.OOOflo- 
rins  [Collectoria  423,  f   206  v,  207  r"). 

3.  Genève,  1378;  Reç/.  Av.  220,  f.  331  v\  332  r". 
»    Dauniel,  n.  303. 

j.  Voii-  plus  haut,  chapitre  II,  p.  61. 
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environs  d'Albi  ̂   tenue  en  fief  de  l'Eglise  romaine  par  Ravmond 
de  Lescure  -.  Un  document  que  nous  allons  analyser  et  qui 
concerne  précisément  le  cens  de  Lescure  nous  montre  le  col- 

lecteur aux  prises  avec  les  difficultés. 
On  a  rapporté  k  celui  de  Gahors,  Aymar  Laubrayrie,  que 

les  château  et  seij^neurie  de  Lescure  sont  tenus  de  la 
Chambre  apostolique  et  que  leurs  possesseurs  doivent  payer 
annuellement  au  pape  le  tertium  censum  sive  capitale.  Tout 

habitant  de  la  seig-neurie,  homme  ou  femme,  noble  ou  non 

noble,  âg-é  de  sept  ans,  doit  payer  chaque  année  à  l'Eglise 
romaine  un  denier  tournois  ;  un  autre  denier  tournois  pour  les 

hommes  au-dessus  de  quatorze  ans  et  pour  les  femmes  au- 

dessus  de  douze .  On  a  d'ailleurs  cessé  de  payer  depuis  plus 
de  quatre-vingts  ans. 

Constatation  faite  en  présence  de  Sicard  de  Lescure,  cha- 

noine d'Albi,  tuteur  de  Sicard  de  Lescure,  seigneur  de  la 
baronnie  et  de  plusieurs  autres  témoins,  le  collecteur  rend 

publique  son  intention  de  prouver  ce  qu'il  avance  et  procède 
à  l'audition  des  témoins -^  Comme  il  veut,  sans  autre  délai, 
faire  payer  les  consuls  et  les  habitants,  les  premiers  font 

remarquer  qu'on  ne  peut,  à  cause  des  moissons,  convoquer 
personne.  Le  collecteur  fait  droit  à  cette  juste  requête  ;  l'assi- 

gnation est  iixée  au  27  juillet  suivant  dans  l'église  Saint- Michel. 

Au  jour  et  à  l'endroit  dits,  le  collecteur  qui  est  du  pays 
prend  la  parole  en  langue  vulgaire  (laycali  lingiia)  et  expose 

que  le  cens  doit  être  payé  pendant  les  quatre-vingt-dix  années 
précédentes,  pour  les  morts  comme  pour  les  vivants.  11  donne 
lecture  de  sa  commission  et  en  laisse  copie. 

Convoqués  le  9  août  à  Albi  dans  la  maison  du  collecteur, 
les  consuls  protestent  que  ce  sont  seulement  les  «  homines 
principales  »  de  chaque  maison  et  non  les  autres  ni  les  femmes 
qui  doivent  le  cens.  A  une  nouvelle  assignation,  cette  fois  à 

Lescure  même  et  dans  l'église  Saint-Michel,  les  mêmes 

consuls  présentent,  à  l'appui  de  leur  dire,  un  acte  public  scellé 
du  sceau  de  Guillaume  de  Monteronis,  prévôt  d'Albi  et  col- lecteur sous  Boniface  VIII. 

1.  Tarn,  arrondissement  et  canton  d',\lbi 
2.  29  novembre  13.33  (.\lbe,  Quelques-unes  des  dernières  volontés  de  Jean 

XXII,  p.  12). 

3.  23  juin  134  4.  Le  18  avril,  Clément  VI  l'avait  chargé  de  s'occuper  de  cette 
affaire.  [Reff.  Av.  81,  1'.  210  v°  à  211  r"). 
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l^a  séance  principale  eut  lieu  le  13  octobre.  Sur  la  place  du 

villag'e,  près  de  l'église  ou  chapelle  de  Saint-Pierre,  sont 
réunis  les  consuls  et  les  habitants.  Ceux-ci,  par  la  bouche 

de  1  un  d'eux,  disent  au  collecteur  :  «  Abandonnez  l'enquête  ; 
nous  ne  voulons  pas  avoir  de  procès  avec  notre  seigneur  le 

pape  ou  avec  sa  Chambre  ;  faites  votre  volonté  •.  »>  — 
«  Hieu  vous  eût  valu  de  faire  plus  tôt  cette  réponse,  »  dit 

le  collecteur,  et  tous  les  assistants  reprennent  d'une  seule 
voix  :  «  Nous  sommes  prêts  à  payer  et  à  financer  suivant  la 
demamle  dudit  seij^^neur  commissaire,  parce  que  nous  la 

croyons  juste.  »  Puis,  le  collecteur,  s'étant  déclaré  prêt  à 
recevoir  immédiatement  l'argent,  s'installa  incontinent  avec 
le  notaire  Jean  de  Palniis  dans  la  chapelle  de  Saint-Pierre  et 

le  défilé  des  contribuables  commença  -'. 
Dix  ans  plus  tard,  en  1355,  le  notaire  Jean  de  Palmis,  devenu 

à  son  tour  collecteur  à  la  place  de  Laubrayrie,  lève  pour  les 
dix  années  précédentes  le  même  cens,  appelé  maintenant 
cobassius^. 

G.  Autres  taxes.  Missions  diverses  des  collecteurs.  —  On 

peut  dire  qu'avec  le  paragraphe  précédent  s'est  terminée  la 
liste  des  taxes  dont  la  perception  rentrait  dans  les  attributions 
du  collecteur.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  son  activité 
s'arrêtât  là. 

Même  pour  les  taxes  qui,  en  principe,  devaient  être  acquit- 
tées à  la  curie,  le  collecteur  pouvait  exceptionnellement  servir 

d  intermédiaire.  C'est  ainsi  (jue  nous  voyons  Gérard  d  Arbent, 
collecteur  de  Lyon,  chargé  par  l'évêque  de  Langres  de  trans- mettre à   la  Chambre  son  service    commun.    11  eut  même  la 

1.  Les  traits  pris  sur  le  vif  sont  si  rares  clans  les  documents  financiers 

qu'on  nous  permettra  de  donner  in-extenso  quelques  courts  passajces.  Cette 
scène  si  vivante  du  collecteur  au  vilhiffe  n'en  apparaîtra  que  mieux  sous  son 
vrai  jour  <i  Dimitatis  examinacioncm.  quia  noluimus  litif,'are  cum  domino 
noslro  papa  seu  ejus  Caméra,  sed  facialis  vestram   voluntatem.  >> 

2.  «  Bonuni  esset  vobis  istaui  responcionem  fecisse  diu  est  et  ad  istam 
facicndam  minus  tardasse.  »....  <•  Et  lune  inliniti  homines  ibidem  tuiic  pré- 

sentes castri,  baronie  de  Scuria  et  pertinenciaruni  ipsius  una  voce  dixerunl  : 
nos  sumus  parati  solvore  et  (inare  juxta  petilionem  quia  ipsam  erediuuis  esse 
veram.  .  . ,  qui  diclus  commissarius  iucontiuenti  responilit  se  esse  paratimi 
eorum  finauciam  recipere  et  soluciouem  si  quain  pro  predietis  lacère  \  client.» 

[Heu.  .II».  Hl,  f.  21i  v"i 
L'nc  partie  des  sommes  fut  payée  séance  tenante,  le  reste  à  .\lbi  ciiez;  le  col- 

lecteur. \(>ir  dans  (lollectoriu  73.  f.  83  r",  un  autre  écho  de  ces  démarches 

eldesilépenses  qu'elles  nécessitèrent  en  13i3-13ii. 
3.  Collecloria  73  f.  228  r". 
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tentation  fâcheuse  de  s'en  approprier  le  montant  et  fut  cité 
pour  ce  méfait  à  comparaître  à  la  curie  ̂   Un  monastère  n'avait 
pas  été  taxé  pour  le  service  commun,  et  naturellement  l'abbé 
ne  réclamait  pas.  Le  collecteur  fut  chargé  de  faire  une  enquête 

sur  le  montant  des  revenus,  taxa  l'abbé  et,  avant  de  lui  déli- 
vrer ses  bulles  de  provision,  lui  fit  promettre  de  verser  la 

somme  fixée  au  Camérier'. 
Les  évêques  et  les  abbés  étaient  souvent  fort  en  retard  pour 

les  redevances  qu'ils  étaient  tenus  de  payer  à  l'occasion  de leurs  visites  ad  limina.  Les  collecteurs  leur  réclamaient  les 

arriérés  qui  étaient  parfois  assez  considérables.  Jean  Oger 

admoneste  l'abbé  de  Saint- Vast  et  l'archevêque  de  Reims  qui 
sont  débiteurs  de  dix  visites.  De  même  pour  les  archevêques 

de  Sens,  de  Rouen  et  de  Bourges*^. 
Il  faut  enfin  signaler  la  curieuse  coutume  qui  consistait  à 

transformer  les  collecteurs  en  voyageurs  de  commerce.  Celui 

de  Reims  a  la  spécialité  d'acheter  des  pièces  de  drap  dans  le 
nord  de  la  France  et  en  Belgique  ̂ .  Le  poisson  salé  est  fourni 
par  les  collecteurs  de  Bordeaux  et  de  Tours  ̂ ^,  le  blé  par  celui 

de  Lyon.  Celui  du  diocèse  d'Elne  procure  les  vins  fins,  le 
muscat  de  Claira''.  Tel  autre  envoie  à  Avignon  les  palmes 
nécessaires  pour  la  fête  des  Rameaux  ^.  De  cette  façon  la 

Chambre  évitait  le  transport  de  l'argent  et  n'avait  plus  qu'à 
défalquer  sur  les  comptes  de  ses  collecteurs  le  prix  des  denrées. 

Les  arrérages.  —  Presque  jamais  le  collecteur  n'arrivait  à 
percevoir  régulièrement  le  montant  des  impôts.  Outre  que 

des  obstacles  de  toute  nature  empêchaient  la  liquidation  immé- 

diate des  créances,  il  arrivait  souvent  qu'un  collecteur  mourait 
dans  l'exercice  de  sa  charge  sans  avoir  eu  le  temps  d'arrêter  ses 
comptes.  La  recrudescence  de  désordre  qui  forcément  en  résul- 

tait paralysait,  souvent  pour  longtemps,  les  efforts  de  son  suc- 

cesseur, pour  actif  et  zélé  qu'il  fût. 
Donc  les  arrérages  s'accumulaient.  En  parcourant  les  listes 

que  d'ordinaire  les  collecteurs  mettaient  en  tête  de  leurs 

comptes,  on  constate  qu'elles  portent  souvent,  non  pas  seule- 

1.  8  juin  1353  [Reg.  Vnt.  242,  f.  46  v°). 
2.  Collectoria  363,  f.  176  r°  et  Baumgarlen,  p.  72. 
3.  Déprez.  180  à  J84. 

4.  Collectoria  192,  f.  201  r». 
5.  Collectoria  237,  258,  259,  passim. 

6.  Calmette,  Revue....  du  Roussillon,  t.  IV  '^1903),  p.  229. 

7.  Reg.  Vat.  308,  f.  71  r"  par  exemple. 
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ment  sur  le  collectorat  du  pr.'décesseur,  mais  même  sur  plu- 
sieurs c()llect()ialsanléi'ic'ui-s.  lîien  ipu'  les  dettes  lussent  impres- 

criptibles, les  collecteuis  étaient  souvent  contraints  de  les  bilVer 
sur  leurs  rej^istres  après  en  avoir  référé  à  leurs  supérieurs. 

Pouvoirs  des  colleciciirs.  —  Ils  possédaient  pourtant  les 
pouvoirs  les  plus  variés  comme  les  plus  efficaces  pour  assurer 
le  recouvrement  des  créantes  de  la  (Chambre  apostolique. 

C'étaient  l'excommunication  et  en  f^énéral  toutes  les  cen- 
sures ecclésiastiques  :  «  Liceat  eis,  dit  la  commission  adressée 

le  3  février  13 19  à  Jean  Oger  et  à  Faydit  Guiraudon,  commis- 
saires, suspendere,  excommunicare,  absolvere  et  de  causis 

cognoscere'.  »  (^dément  Vil,  en  13S2,  mande  à  Jean  Fran- 
çois, collecteur  de  Bour-,'-es  et  Limoges,  de  forcer,  au  moyen 

des  censures  ecclésiastiques,  tous  les  débiteurs  de  la  Chambre, 

«  de  quelque  état,  degré,  ordre,  condition  ou  prééminence, 
fussent-ils  revêtus  de  la  dignité  épiscopale  ou  de  toute  autre  », 

à  s'acquitter  envers  elle.  La  possibilité  de  l'appel  des  peines 
prononcées  par  le  collecteur,  au  nom  du  Saint-Siège,  était 

même  refusée  à  ceux  qui  en  étaient  frappés.  Au  besoin,  l'agent 
pontifical  recourait  au  bras  séculier  et  mettait  sous  séquestre 
les  fruits  et  les  revenus  des  bénéfices-.  En  1344,  il  est  per- 

mis à  Avmar  Laubrayrie  de  mettre  en  vente  tous  les 
immeubles  saisis  depuis  de  nombreuses  années  au  nom  de  la 

Chambre  dans  divers  diocèses  du  Midi  de  la  France '^  En 
revanche,  une  lettre  du  29  août  1372  adressée  par  Grégoire  XI 
au  collecteur  Arnaud  André  donne  à  ce  dernier  le  pouvoir 

d'absoudre  de  l'irrégularité  encourue  en  s'immiscant  dans  les 
oirices  divins  par  les  gens  que  lui  ou  sas  pr  klécesseurs  avaient 

excommuniés,  à  condition  toutefois  qu'ils  aient  été  absous  en 
forme  ecclésiastique  '. 

A  l'origine,  les  collecteurs  voulurent  se  servir  de  l'interdit 
et  en  frapper  la  localité  dont  faisaient  partie  leurs  débiteurs. 

Jean  XXII  rappela  une  ordonnance  de  Boniface  VIII  et  dans  un 

cas  particulier  leva  l'interdit  prononcé  par  Raymond  de  Cha- 
mevrac  sur  tout  le  diocèst'  de  Bordeaux  '. 

I.  (Toulon,  n"  79  i. 

•J.  Pii'ic  jiislificulive.  n.  VW'/.et  Fniikiii.  Annules  de  Snint-Louis-des-Frnn- 
<;nis.    m,  p.  i>t)7. 

:>.   Dcprez.  Il"  787. 
l.   l'ière  jiisliliculire  n.   VA///  ;  cf.  Kraikin.  iil  sajirii.  p.  Jol,  noie. 
5.   Iie(j.   Viit.  117.  r.  101  r. 
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Bien  que,  au  xiv®  siècle,  les  effets  civils  de  F  excommunica- 
tion, par  suite  du  mauvais  vouloir  des  pouvoirs  publics, 

fussent  presque  illusoires,  au  for  ecclésiastique  néanmoins 

1  excommunié  perdait  le  libre  exercice  d'un  bon  nombre  de 
droits  :  droit  d'administrer  ou  de  recevoir  les  sacrements, 
droit  d'assister  aux  offices  divins,  droit  à  la  sépulture  ecclé- 

siastique, droit  d'élire  ou  d'être  élu  aux  bénéfices  et  dignités, 
droit  d'exercer  la  juridiction  temporelle  K  De  plus,  si  le  prélat 
célébrait  les  offices  divins  au  mépris  de  l'excommunication,  il 
tombait  par  le  fait  même  dans  l'irrég-ularité. 

On  conçoit  que,  en  régule  générale,  pour  éviter  les  consé- 
quences de  ces  peines,  les  bénéfîciers  aient  préféré  se  plier  aux 

exig-ences  des  collecteurs,  d'autant  que  ceux-ci  usaient  de 
leurs  pouvoirs  avec  la  plus  g-rande  dureté.  Guillaume  Le  Beau, 

prieur  d'Epeigné  au  diocèse  de  Tours,  était  décédé  sans  avoir 
payé  ses  dettes  à  la  Chambre  et  sans  être  relevé  de  la 

sentence  d'excommunication.  Il  fut  enterré  en  terre  profane, 
et,  pour  que  ses  restes  fussent  transportés  en  terre  bénie, 
sa  mère  dut  implorer  le  Gamérier  qui  finit  par  accéder  à  sa 

requête'.  De  même,  le  cadavre  d'un  évêque  resta,  au 
scandale  des  populations,  hors  du  cimetière  jusqu'à  ce  que 
ses  héritiers  se  fussent  engagés  à  payer  les  dettes  de  leur 

parent  ̂ . 

L'excommunication,  si  elle  ne  produisait  pas  sur  le  contri- 
buable l'effet  attendu,  était  suivie  de  l'aggrave;  la  réaggrave, 

en  cas  de  besoin,  succédait  à  l'aggrave^.  Malgré  les  ordres 
sévères   du   pape  ',   les   bénéfîciers,    quand   ils   le    pouvaient, 

1.  Durand  de  Maillane,  t.  II. 
2.  l  décembre  1392  {Collectoria  369,  f.  30). 
3.  Vidal,  n"  6351. 
4.  En  1337-13  iO,  dans  la  province  de  Lyon,  un  notaire  avait  employé  plus  de 

trois  mois  à  se  transporter  à  diverses  reprises  dans  les  archiprêtrés  pour  por- 
ter les  excommunications  et  les  ag'g'ra\"es  et  mettre  sous  la  main  du  pape 

plusieurs  bénéfices  de  rebelles  que  les  sentences  fulminées  contre  eux  n'avaient 
pas  ramenés  dans  le  droit  chemin  {Collectoria  135,  f.  10  v°  et  11  r°). 

Uagf/rave  était  une  excommunication  ne  privant  pas  seulement  des  biens 

spirituels,  mais  intei-disant  l'usage  des  choses  publiques.  La  réaggrave  ajou- 
tait la  privation  de  la  société,  même  dans  le  boire  et  le    manj^ei-. 

«  Dominus  Symon  de  Viriaco  monachus  sancti  Theodosi  Viennensis  diocesis 
fuit  excommunicatus,  agravatus  et  reagravatus  et  est  omnino  rebellis  »  (1338. 
Collectoria  135,  f.  53  v). 

5.  Circulaire  d'Urbain  V  du  5  mars  1364  adressée  aux  collecteurs  de  Tours, 
Sens  et  Rouen  ;  Clermont,  Le  Puy,  Mende  et  S.-Flour,  Bourges  et  Limoges  ; 
Cahors,  etc.  ;  Auch  (Lecacheux,  834  à  841). 

Ch.  Samar.\n  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  8 
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fuyaient  les  foudres  ecclésiastiques.  Lorsqu  ils  ne  pouvaient 
les  éviter,  ils  se  faisaient  humbles,  imploraient  la  clémence 

des  collecteurs,  promettaient  de  payer  aussitôt  qu'ils  le  pour- 
raient pour  faire  lever  la  sentence'.  Mais  presque  toujours 

on  se  montrait  impitoyable  :  on  excommuniait,  comme  on 
assassine,  pour  (quelques  sous. 

C'est  à  l'occasion  de  l'application  du  droit  de  dépouille  que 
se  manifestent  le  plus  clairement  l'autorité  du  collecteur  et  les 
moyens  employés  par   lui  pour  faire   respecter  cette  autorité. 

Soit  que  les  exécuteurs  testamentaires  refusassent  de  se 
soumettre  à  toutes  les  exig^ences  du  fisc,  soit  que  des  parents 

du  prélat  décédé  s'emparassent  par  la  violence  de  certaines 
parties  de  son  héritage,  le  collecteur  était  chargé  de  con- 

traindre les  uns  et  les  autres  à  l'obéissance.  Il  lançait  dans  ce 

cas  des  lettres  monitoires ',  ou  s'en  faisait  donner  par  le Camérier  ^ 

D'assez  nombreuses  mentions  de  procès  nous  montrent  que 
ces  contestations  étaient  fréquentes.  A  Lyon,  en  1340, 
Jean  Oger  ayant  subi  mille  vexations  de  la  part  du  bailli  de 

Màcon  qui  s'opposait  à  la  réalisation  des  biens  de  l'arche- 
vêque de  Lyon,  les  oflicialités  de  Lyon  et  de  Màcon  citèrent 

le  fonctionnaire  royal,  puis  lexcommunièrent  *.  A  Périgueux 

en  I3tl,  l'official,  le  trésorier,  le  chapelain,  le  secrétaire  sont 
minutieusement  interrogés  '.  En  1386  un  chanoine  de  la  même 
ville  détenait  de  la  vaisselle,  des  joyaux  et  autres  objets  fai- 

sant partie  des  dépouilles  de  Pierre,  évêque.  Deux  commis- 
saires, dont  le  collecteur,  sont  délégués  par  leCamérier,  dressent 

1.  «Eademdie  [4  déc.  1356J,  dominus  Guasbertus  Bedocii  presbyler  rector 
ecclesie  de  Iiisalis  Cabarets  (?)  Carcassonensis  diocesis.  asserens  se  excuinimi- 
iiicatiim  per  CDllectorem  aposlolicuni  provineie  Narboneiisis  occasione  decom 
florenorum  auri  quos  quideni  coUector  exifrcbat  ab  eudem  de  resta  annale 
predeeessoris  sui,  peciit  se  absoivi  et  promisit  solvere  diclos  X  tlor.  auri.  » 

En  marge  :  «  \'ideantiir  Ubri  collecturis  si  est  sibi  satisfacliim.  »  (CoUectoria 
497,  f.  46  r"). 

2.  ■<  Et  primo  misi  .\vinioaem  unum  famuhim  ad  dominos  meos  de  Caméra 

pro  eo  quod  doiiiinus  episcopus  \'abrensis  nolebat  ol)edire  Ulteris  meis  moni- 
toriis  contra  ipsuin  emanatis  ut  solveret  certas  pecnnias  quas  sibi  mutuari 
fecerat  dominus  Johanues  de  Palmis  de  pecuniis  Camcre...  4  tl.  »  [Collect»- 
ria  76,  f.  7â  v  ;  comptes  de  Géraud  Mercadier). 

3.  Des  lettres  monitoires  siml  envoyées  à  .lean  de  Cavanhac  collecteur  pour 

se  faire  restituer  des  joyaux  indiimeiit  détenus  par  des  parents  île  ("eu  H- 
évêque  de  Vabres  (1361.    CoUectoria  76,  C.    88  v"  . 

4.  Vidal.  n^'S-Jéa,  83i.i,  9176  ;  Daumet,  ir   487. 
b.  CoUectoria  428,  non  folioté,  1"  cahier. 
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une  liste  des  objets  détenus  par  le  chanoine  et  interrogent  de 

nombreux  témoins  '.  Jean  de  Cojordan,  chevalier,  s'est  emparé 
des  biens  de  Tévêque  de  Mirepoix  ;  le  collecteur  de  Vienne, 

Tarentaise  et  Lyon  est  chargé  d'exercer  contre  lui  l'action  en 
revendication  ~. 

On  faisait  d'habitude  afficher  les  noms  des  débiteurs  récal- 
citrants aux  portes  des  églises,  les  vouant  ainsi  à  la  réproba- 

tion publique  \ 

L'administration  des  revenus  des  menses  épiscopales  pen- 
dant la  vacance  des  sièges  donnait  lieu  à  des  abus  aussi 

nombreux  et,  par  suite,  à  une  surveillance  aussi  sévère  de  la 

part  des  commissaires.  En  1340,  Raymond  Noulon,  archi- 

diacre d'Aix,  vérifie  sur  place  les  comptes  de  Guignes  de 
Malvanis,  vicaire  et  clavaire  de  Fréjus  pendant  la  vacance 

occasionnée  par  la  mort  de  l'évêque  Barthélemi  '\  Pour  avoir 
mal  administré  les  revenus  de  Bernard,  archevêque  de  Nar- 
bonne,  Guillaume  Boursier,  recteur  de  Lairière  au  diocèse  de 
Narbonne,  est  enfermé  dans  les  prisons  de  la  curie. 

A  la  fin  du  xiv*'  siècle,  les  diflîcultés  opposées  à  chaque  pas 

aux  collecteurs  par  les  contribuables  s'accroissent  des  résis- 
tances royales.  Dans  les  provinces,  les  collecteurs  du  pape  se 

heurtent  aux  officiers  du  roi  qui  cherchent  à  faire  triom- 
pher les  revendications  de  ce  dernier  ou  du  moins  à  arrêter 

dans  la  mesure  du  possible  les  progrès  croissants  de  la  fisca- 
lité pontificale.  Les  tribunaux  sont  en  branle.  Les  collecteurs 

n'osent  plus  lancer  l'excommunication  de  crainte  de  repré- 
sailles contre  leur  propre  personne. 

Les  procès  que  nous  venons  de  citer  donnent  une  idée  des 
difficultés  souvent  insurmontables  auxquelles  se  heurtaient 

les  collecteurs.  Celles-là  sont,  il  faut  le  dire,  inséparables  de 
leurs  fonctions;  dans  aucun  pays,  à  aucune  époque,  le  métier 

de  leveur  d'impôts  n'a  été  facile,  mais  en  France,  au  xiv®  siècle, 
ces  difficultés  se  compliquaient  d'une  quantité  de  circon- 

stances extérieures,  ravages  causés  parles  guerres,  difficultés 
des  communications,  périls  continuels  des  routes. 

Les   collecteurs  avaient   bien,   dans  une  des  villes  de  leur 

1.  Collectoria  428,  2"  cahier. 
2.  1358-1.363.  Collectoria  66,  non  folioté. 
3.  En  1382,  le  collecteur  de  Rodez  en  avait  fait  ainsi   au  moment  du  synode. 

De  nuit,  les  pancartes  furent  enlevées  malicieusement^CoiZeciorta  8i,f.  367  v°). 
4.  Collectoria  105. 
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collectoi'ie,  une  demeure  fixe  qui  parfois  leur  appaitentiit  en 
propre,  parlois  était  achetée  et  mise  à  leur  disposition  par  la 

C^liambiv  apostolique  '.  Mais  elle  servait  sui'tout  de  dépôt  pour 

les  monnaies,  et  d'archives  pour  les  registres  de  comptes. 
Les  collecteurs  y  habitaient  peu,  leurs  fonctions  les  ()l)li<^eant 
à  de  continuels  voyaj^es.  Plusieurs  de  ces  fonctionnaires  au 
tempérament  peu  combatif  nous  ont  sans  embarras  confié  leurs 
mésaventures. 

C'est  Géraud  Mercadier,  collecteur  de  Cahors,  qui,  s'en 
allant  à  Avignon  annoncer  la  mort  de  son  prédécesseur  Jean 
de  Palmis,  est  pris  en  chemin,  dépouillé  jusqu  à  la  chemise, 
ainsi  que  son  compagnon,  et  perd  deux  roussins  dans  la 

bagarre  -.  C'est  Jean  de  Cavanhac,  son  successeur,  qui,  dou- 
blant les  étapes  par  peur  des  Anglais,  roule  sous  son  roussin 

et  dans  sa  chute  se  brise  trois  côtes  ;  il  est  obligé  de  rester 

quarante-cinq  jours  à  Rocamadour^^  C'est  Guy  Géraud  qui, 
au  cours  d  un  voyage  à  la  cour  pontificale,  est  détroussé  par  un 
châtelain,  jeté  violemment  à  terre,  puis  enfermé  dans  un 

cachot,  livré  a  la  question  et  torturé  sans  pitié  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  promis  à  ses  bourreaux  une  rançon  énorme^.  C'est 
Pierre  de  Morteriis  qui,  arrivé  à  Toulouse  le  l^""  janvier  1383, 
n'ose  plus  avancer  et  s'arrête  vingt-deux  jours  pour  reprendre 

1.  Dans  un  rcfiistre  de  suppliques  du  ponlilicat  d'Urbain  \',  on  propose  à  la 
Chambre  d'acquérir  pour  les  collecteurs  de  Toulouse  une  maison  «  bene  et 
fortiter  edilicatam.  maj^nam  et  latam  ac  in  aliis  bene  dispositam,  in  securiori 
parte  civilalis  Tholose  sitam,  videlicet  in  Arfrentaria.  quam  caderet  bene  pro 

quocumque  coUeclore  apostolico  ad  moraui  Irahendam  in  eadcm  et  ad  conser- 

vanda  bona  que  cotidie  accidunt  Camere  apnstolice  pertinentia.  »  D'après 
l'annotation  mise  en  marj^e,  l'acquisition  fut  consentie  :  <<  Placel  quod  emalur. 
Dat.  Av.  id.  nov.  anno  4"  »  [Suppliques,  t.  42,  f.  5  r°). 

2.  "  Item  quandodecessit  dominas  Jo.  de  Palmis  veniebam  ad  curiam  roma- 
nam  pro  denunciando  mortem  suam  Camere  ut  apponerct  remcdium  ne  bona 
dicti  domini  Johannis  et  pccunie  Camere  perderentur.  et  fui  caplus  in  itinere 
et  usque  ad  camisiam  spnliatus  cum  socio  meo,  et  ibi  perdidimus  duos  roncinos 
pro  quibus  me  oportuit  salisfacere  L  llor.  Item  feci  lîeri  vestes  mihi  et  dieto 

socio  meo,  que  constiterunt  —  XX\'  flor.  »  [Collectoria  76,  f.  96  r",  répété  au 
f.   16j  v"). 

3.  «Item  die  secunda  mensis  marcii  [1361],  dum  recessi  de  dicto  caslro  de 
Vayraco  cum  vaccella  que  fuit  prefati  quondam  domini  episcopi  per  me 

recepta  pro  mille  florenis  auri  debitis  Caniei'c  aposlolice  pro  tinaucia  inter  ip- 
sam  Cameram  et  exequtores  teslamenti  prefati  domini  episcopi  velejus  procu- 
ratoris  facta    et  cum    discurrcrem  per  itinera  propter  timorem  .\n^'licorum 
sccidi  et  roncinus  secidit  super  me  et  frémit  michi  très  coslas.  et  propter  iutir- 
mitatem  op|)ortuit  me  stare  in  loco  Ruppis  .\matoris,  cum  non  possem  equi- 

tare  a  die  predicta  usque  ad  .W  diem  meiisis  aprilis,  in  cjuo  spucio  sunt  .\L\' 
dies...  45  llor.   »  (Collectoria  75,  f.  126  r"). 

4.  Reg.  Vut.  243,  f.  122  v",138r",  147  r». 
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courag-e.  Il  repart  malgré  tout  et,  n'ayant  pu  rien  faire  dans 
les  diocèses  urbanistes  de  Bayonne  et  de  Dax,  il  se  rabat  sur 
Bazas  où  il  parvient  enfin,  après  tant  de  fatigues  [cuni  maximis 
laborihus  et  periciilis  corporis),  à  nommer  son  premier  sous- 
collecteur  '. 

Il  n'était  pas  au  bout  de  ses  tribulations.  Entre  Uzeste  et 
Noalhac,  il  est  fait  prisonnier  par  des  brigands,  puis  délivré 

par  le  bâtard  de  la  Lanne  ;  à  Podensac,  des  Bordelais  l'au- 
raient tué.  sans  le  secours  de  son  protecteur.  A  Périg-ueux,  le 

sénéchal  Pierre  de  Mornay  le  menace,  s'il  ne  renonce  pas  à 
régler  la  succession  du  dernier  évêque  défunt,  de  le  faire 

conduire  à  Paris,  pieds  et  poings  liés,  sur  le  dos  d'un  âne. 
Découragé  par  tous  ces  mécomptes,  il  écrit  dans  son  journal  de 

voyage  :  «  Propter  hoc  non  fui  ausus  me  intromittere  '-.  » 
En  passant  des  Anglais  aux  brigands  de  grand  chemin  ■', 

des  grandes  compagnies^  à  la  peste  \  on  n'en  finirait  pas  de conter  les  avanies  et  les  vols  dont  les  collecteurs  sont  vic- 

times. Ils  ont  beau  enfermer  l'argent  dans  des  caisses  solides, 
se  faire  accompagner  par  des  serviteurs  éprouvés  et  diriger 
la  nuit  dans  des  chemins  détournés  par  des  guides  sûrs,  les 

collecteurs  n'arrivent  pas  toujours  sains  et  saufs  à  Avignon 
avec  leur  précieux  fardeau. 

Eux-mêmes  d'ailleurs  ne  se  faisaient  pas  faute  d'emplover, 
pour  réaliser  des  gains,  des  moyens  répréhensibles.  Poussés 

par  l'amour  du  lucre,  ils  avaient  dans  leur  sac  toute  espèce  de 
tours  pour  abuser  de  la  faiblesse  et  de  l'ignorance  des  contri- 

buables et  tromper  la  confiance  de  la  Chambre.  Des  dénoncia- 
ciations  ou  des  enquêtes  conservées  dans  le  fonds  de  la  Chambre, 

nous  montrent  le  manque  complet  de  scrupules  et  l'indus- 
trieuse ingéniosité  avec  lesquels  certains  collecteurs,  se  croyant 

sûrs  de  l'impunité,  agissaient  dans  leurs  circonscriptions.  Nous 
en  citerons  deux  exemples  caractéristiques. 

Jean  Bernier,    collecteur   des  provinces  de    Lyon,    Vienne, 

1.  Collectnria  37.   fol.   1;   cf.    Valois,   II.  p.  329. 
2.  Collectorin  37.  fol.  10  r°. 

3.  «  Propter  timorem  An^licorum  et  depredatorum  qui  erant  in  partibus 

illis  [du  côté  de  Rocamadour].  non  fuit  ausus  venire  »  'CoUectoria  75,  f.  102  v°; 
comptes  de  Jean  de  Gavanhac). 

4.  «  Propter  timorem  societatum  domini  Johannis  Armaniaci  et  quorum- 
dam  baronum  diocesis  Ruthenensis  qui  cotidie  depredabant  per  diocesim 
Ruthenensem  »  (CoUectoria  78.  f  66  v"). 

5.  134S.  "  Timoré...  mortalitatis  vigentis  Parisius  »  [CoUectoria.  204,  f.  39  v"). 
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Besançon,  Tarentaise,  était  très  pauvre  lorsqu'il  prit  posses- 
sion de  sa  chargée.  Au  bout  de  peu  de  temps,  il  s'était  enrichi 

de  dix  mille  livres  de  bons  tournois.  Ses  excès  ayant  provoqué 

parmi  les  bénétlciers,  qu  il  pressurait,  une  véritable  levée  de 

boucliers,  lollicial  de  Chalon-sur-Saône  se  décida  à  rédiger 

une  enquête  et  à  l'envoyer  au  Gamérier. 
L'accusation  la  plus  sérieuse  est  naturellement  celle  de 

vol.  Jean  Hernier  pratiquait  la  rapine  sous  toutes  ses  formes.  Il 

assignait  à  la  Chambre  une  somme  inférieure  à  celle  qu'il  avait 

reçue  :  parfois  il  gardait  tout  ce  qu'il  recevait,  et  ne  portait 
rien  sur  son  registre.  Plus  souvent  encore  il  exigeait,  soit  de 

prétendus  arriérés,  soit  deux  ou  trois  fois  plus  qu'il  n'était  dû 
à  la  Chambre.  S'il  recevait  les  fruits  d'un  bénéfice  vacant,  il 
mesui'ait  le  blé  avec  une  mesure  autre  que  celle  du  pays, 
naturellement  plus  avantageuse  pour  lui.  Puis  quand  il  fai- 

sait ses  comptes  avec  la  Chambre,  il  notait  seulement  la 
mesure  de  Tournus  et  grugeait  ainsi  à  la  fois  la  Chambre  et  le 
bénéficier. 

Interdit  et  excommunication,  telles  étaient  ses  armes.  Il 

s'en  servait  à  tout  propos.  Un  jour  qu'il  disait  sa  messe  dans 
une  église  paroissiale,  il  lui  vint  en  tête  l'idée  d'excommunier 
un  notaire  présent.  Sans  l'avoir  cité  ni  lui  avoir  adressé  de 
monition,  il  l'excommunie  séance  tenante,  et  lui  ordonne  de 

sortir  sur-le-champ  de  l'église.  Le  notaire,  fort  de  sa  bonne 
conscience,  refuse  d'obéir  à  ses  injonctions.  Ne  pouvant  quit- 

ter l'autel,  et  perdre  ainsi  ses  honoraires,  Jean  Dernier  consen- 
tit à  lever  l'excommunication.  Mais  à  peine  eut-il  terminé  sa 

messe  qu'il  recommença.  Excédé,  le  malheureux  notaire 
composa  pour  une  somme  rondelette. 

Non  content  de  fulminer  contre  les  vivants,  il  excommu- 

niait les  morts.  Au  beau  milieu  des  obsèques,  voilà  qu'arrivait 
un  délégué  de  Bernier.  qui  s'opposait,  en  son  nom,  k  l'inhu- 

mation chrétienne  du  défunt.  Protestations,  supplications, 
tout  était  inutile.  Bernier  ne  se  laissait  adoucir  que  par  de 
bonnes  espèces  sonnantes.  Un  jour,  dans  un  cas  analogue,  il 
abandonna  le  corps  du  défunt  en  plein  air  pendant  plusieurs 
semaines. 

L'habile  escroc  abusait  aussi  des  citations  devant  des  tri- 

bunaux très  éloignés.  C'était  un  moyen  de  forcer  les  gens  à 
composer.  Si  ceux-ci  résistaient  et  désiraient  comparaître,  il 
les  faisait  .saisir  par  les  sergents  royaux  et  mettre  en  pri- 
son. 
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Bernier  était  usurier.  Il  en  aurait,  dit  un  témoin,  remontré 

aux  Juifs  et  aux  Lombards  '.  Par-dessus  le  marché,  il  était 

faussaire;  d'Avignon,  par  son  entremise,  était  parvenue  au 
g-rand  chantre  dWutun  une  lettre  pontificale  le  priant  d'exa- 

miner un  candidat  au  tabellionag-e.  L'examen  ayant  montré 
l'incapacité  du  sujet,  celui-ci  fut  éconduit.  Mais  comme  sur 
ces  entrefaites  le  chantre  mourut  inopinément,  Jean  Bernier 

s'empara  du  sceau  de  la  curie  d'Autun,  dont  le  défunt  avait  la 
g'arde,  et  délivra  sous  ce  sceau  au  candidat  évincé  des  lettres 

antidatées  qui  l'instituaient  tabellion. 
Bernier,  qui  usait  et  abusait  de  l'excommunication  pour  les 

autres,  n'en  redoutait  pas  pour  lui-même  les  effets.  Quatre 
années  durant,  il  célébra  les  saints  mystères,  sans  qu'il  eût  été 
relevé  de  la  sentence  qui  avait  été  portée  contre  lui.  Son 

église  fut  maintes  fois  polluée  de  sang-  en  sa  présence  ;  il  se 
garda  bien   de  la  faire  purifier. 

En  un  mot,  dit  un  témoin,  si  on  voulait  rapporter  tous 
les  méfaits  de  ce  personnage,  il  faudrait  remplir  quatre 

volumes  2.  Contentons-nous  de  ces  deux  pages. 
Il  nous  est  aussi  parvenu  une  longue  liste  de  griefs  contre 

Jean  de  Palniis,  collecteur  de  Gahors  de  1348  à  1358.  La  con- 
duite de  ce  fonctionnaire  avait  provoqué  de  tels  scandales 

que  les  auteurs  anonymes  de  la  plainte  demandent  énergique- 

ment  à  la  Chambre  qu'on  débarrasse  au  plus  tôt  le  pays  de 
cette  brebis  galeuse  et  infecte  (ovem  morbidam  et  infectam) 

Imposteur,  fanfaron,  menteur,  voleur  d'argent,  violeur  de 
tilles,  adultère,  usurier,  faux-monnayeur,  tels  sont,  au  tlire 
de  ce  violent  réquisitoire,  les  moindres  défauts  du  collec- 

teur. Il  est  malheureusement  impossible  de  vérifier  ces  asser- 
tions, dont  quelques-unes  paraissent  exagérées.  Jean  de 

Palmis  fut-il  traduit  en  jugement  ?  Fut-il  condamné  et  chassé 
ignominieusement  comme  le  voulaient  ses  accusateurs  ?  Peut- 

être  eut-il  l'esprit  de  mourir  avant  que  ce  fâcheux  procès  ne 
fût  ouvert  3. 

1.  »  Usurarius  piiblicus....  ac  si  esset  Lombardus  veî  Judeiis,  ac  eciam  acrius 
et  pejus.  1)  Instrumenta  niiscellanea  ad  annos  l3SS-tS34. 

2.  «  Dicitquod  si  aliquis  haberet  potestatem  a  domino  Cainerario  inquirendi 
contra  ipsuni  [Johannein],  quod  ipse  non  posset  ponere  in  quatuor  libris 
omnia  malefîcia  domini  Joiiannis.   » 

3.  Il  mourut  avant  le  29  mai  1358.  Cejour-hi,  en  effet,  la  cure  de  Villesèque, 
vacante  par  sa  mort,  est  conférée  à  Jean  Dulcis  (Rerf.  Av.  Innocent  VI, 
XXIX,  f.  33S  v"  et  339  r").  Voir  Pièce  justificative  n.  X. 
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Jean  Rornier  et  Jean  de  Pah)iis,  malgré  leur  habileté, 

n'épuisent  pas  la  série  des  escroqueries  auxquelles  parfois  se 
complaisaient  les  collecteurs  :  noter  comme  arrérages  à  per- 

cevoir des  sommes  qu'en  réalité  ils  avaient  remues,  aiîermer  à 
moitié  prix  à  des  personnes  interposées  les  revenus  du  fisc, 
vendre,  et  parfois  fort  cher,  soit  de  longs  délais  de  paiement, 
soit  des  quittances  et  des  absolutions,  assigner  à  la  Chambre  de 

la  monnaie  faible  alors  qu'ils  avaient  encaissé  de  la  monnaie 
forte,  voilà  des  procédés  très  simples,  trop  simples  pour  que 

la  tentation  d'en  user  n'ait  pas  été  parfois  irrésistible. 
Dès  Jean  XXII,  les  agissements  des  collecteurs  donnèrent 

lieu  à  des  plaintes  acerbes  de  la  part  des  contribuables. 
Gaillard  Julien  et  Déodat  Fabri.  collecteurs  k  Rodez  et  à 

Vabres,  ayant  extorcpié  de  fortes  sommes,  furent  cités  à  com- 
paraître à  la  curie  ;  ils  moururent  tous  deux  sur  ces  entrefaites, 

ce  qui  n'empêcha  pas  le  pape  d'obliger  leurs  héritiers  à  res- 
tituer le  bien  mal  acquis  tant  à  la  Chambre  qu'aux  bénéfî- 

ciers'.  Dans  les  provinces  de  Bordeaux,  Lyon,  Vienne, 
Besançon.  Tarentaise  et  Tours,  sous  Benoît  XII,  des  enquêtes 
furent  prescrites  et  établirent  la  culpabilité  des  employés 

pontificaux -.  A  la  fin  du  xiv*  siècle,  des  accusations  répétées 
obligent  Benoît  XIII  h  envoyer  des  commissaires  spéciaux  en 

France  après  la  restitution  d'obédience  afin  de  connaître  la 
vérité  '.  Les  contemporains  gémissent  sur  l'incroyable  rapa- 

cité des  collecteurs.  Ils  «  rifflent  tout  ce  qu'ils  puent 
rifïler  »  '  ;  ils  pillent  les  objets  mobiliers  appartenant  à  la 
succession  des  prélats  avec  un  acharnement  et  un  irrespect 

dignes  des  véritables  héritiers.  L'un  d'eux,  paraît-il,  emporta 

un  jour  une  porte  ((ui  n'était  pas  en  place  ;  un  autre 
enleva  la  chasuble  dont  un  mort,  qu'on  allait  conduire  en 
terre,   était    revêtu  '. 

Des  abus  qu  on  imputait  aux  collecteurs,  le  pouvoir 
pontifical,  il  faut  le  dire,  portait  la  plus  grande  responsabilité. 

Clément  VII,  toujours  à  court  d'argent,  envoyait  lettre  sur 
lettre  à  ses  collecteurs  pour  stimuler  leur  zèle  ;  il  allait 

jusqu'à  exiger,    sous  peine  d'excommunication,  le  versement 

1.  Reg.  Vat.  116,  secr.  f.  191  v. 
2.  Daumct.  n<"    102,  188.  267. 

3.  \'()ir  ilf  Losquen  et  Mollat,  Mesures  fiscales....  p.  2Î  vl  suiv. 
i.  Doizé,  Études...,  5  février  1903,  p.  356. 
f).  Valois,  op.  cil.,  III,  p.  437. 
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anticipé  d'impôts  qu'ils  n'avaient  pas  perçus,  dussent-ils, 
pour  cela,  emprunter  en  donnant  comme  gage  les  revenus 
futurs  du  fisc,  ou  vendre  leurs  propres  meubles,  vêtements, 

livres,  chevaux  i. 
Dépouilles  des  collecteurs.  —  En  cas  de  prévarication  de  la 

part  de  ses  fonctionnaires,  la  Chambre  s'était  réservé 
prudemment  un  recours.  De  leur  vivant,  Urbain  V,  Grégoire  XI 

et  Clément  Vil  s'instituèrent  les  héritiers  des  collecteurs, 
et  se  réservèrent,  à  titre  de  dépouilles,  tout  ce  qu'ils  laisse- 

raient au  jour  de  leur  décès  ̂ . 

Aussi  dès  que  la  nouvelle  de  la  mort  d'un  collecteur  était 
arrivée  à  la  Chambre,  le  Camérier  ou  le  Trésorier  donnait 

commission  à  certains  personnag-es  ou  au  successeur,  si  on 

avait  eu  le  temps  de  le  nommer,  de  faire  l'inventaire  des 
livres  de  comptes,  des  écritures,  des  biens  meubles,  des  dettes, 
enfin  des  espèces  trouvées  chez  le  collecteur,  et  de  les  mettre 

sous  la  main  de  la  Chambre  apostolique  ̂ . 

Biens  meubles  et  immeubles,  s'il  y  en  avait,  étaient  soit 
assignés  directement  à  la  Chambre,  soit  vendus  à  l'encan  ̂ . 
Martin  de  Gérard,  collecteur  de  la  province  de  Toulouse,  étant 

mort  devant  à  la  Chambre  1.124  florins  d'or,  son  successeur 
Bertrand  de  Castanherio  reçoit  l'ordre  de  vendre  les  biens 

dudit  Martin  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme"'.  A 
Soissons,  Jean  de  Champigney  perçoit  le  produit  des  vignes 

du  sous-collecteur  Lambert  de  Curliec/is^  mort  débiteur  de 

la  Chambre*^.  Les  revenus  de  leurs  bénéfices  sont  levés  par 
leur   successeur';    leur    maison,    si   on   le   peut,    est    vendue 

1.  De  Lesquen  et  Mollat,  op.  cit.,  p.  18. 
2.  Ottenthal,  p.  15,  28  et  113. 

3.  !*'■  juin  1363.  Commission  à  Géraud  Mercadier  pour  la  succession  de 
Jean  c/e  Pa/mi.s,  collecteur  de  Cahors  (Co/Zec/o^ua  422  f.  224  v"-225  r°).  — 27  iev. 

1364.  —  à  Pierre  Barrot  pour  la  succession  d'Hélie  Manhan  collecteur  de  Bor- 
deaux (//).,  fol.  122  V'').  —  17  sept.  1369.  — à  Guillaume  Amarinli  pour  la 

succession  de  Jean  Garrifij'e,  coll.  de  la  prov.  de  Narbonne  mort  à  Ville- 
franche-de-Rouerf<ue  {Collée loria  354,  f.  75  v°).  —  18  sept.  1369.  —  à  Jean 
Lardât,  scribe  apostolique,  à  Dieudonné  Boffîas,  recteur  de  S. -Sébastien  au 

dioc.  de  Narbonne  et   à  Pierre  Bonnet  pour  la  même  succession  [ih.,  f.  76  r"). 
4.  Entre  1358  et  1363  :  «  De  bonis  immobilibus  domini  Girardi  [de  Arbento, 

collecteur  de  Vienne,  Lyim,  Tarentaise]  venditis  et  deliberatis  plus  ofTeren- 
tibus,  factis  subastationibus  in  locis  publicis,  ut  est  moris  »  {Collectoria  66, 
non  folioté.). 

5.  28  sept.  1362.  Collectoria  423,  f.  152  ̂ -153  v°. 
6.  Collectoria  194.  fol.  281  v". 
7.  Les  revenus  du  prieuré  de  Eschorninco  appartenant  à  Faydit  Guiraudon 

sont  levés  par  Guillaume  Cabirol  collecteur  de  la  province  de  Bordeaux,  son 

sucesseur  (v.  Fraikin,  Annales  de  Saint-Louis-des-Français,  III,  p.  543). 
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aussi  '.  Lorsque  les  héritiers  du  défunt  s'opposaient  à  tort  ou 
à  raison  à  cette  mainmise  du  fisc,  on  les  mandait  dans  un 
certain  délai  à  la  curie,  dans  la  Ghami)re  de  la  trésorerie 

apostoli(jue,  où  on  leur  faisait  entendre  raison '-. 
Si  nous  observons  que  la  co;nposition  est  ici  aussi  en 

honneur  ',  nous  aurons  constaté  que  les  procédés  en  usage 
pour  la  succession  des  collecteurs  et  des  sous-collecteurs  sont 
exactement  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons  vu  employer 

pour  celle  des  prélats^. 
Récompenses  accordées  aux  collecteurs.  —  Toutefois,  les 

sages  précautions  prises  par  la  curie  pour  s'assurer  la  fidélité 
des  collecteurs  ne  furent  pas  nécessaires  pour  un  grand 

nombre  d'entre  eux.  Dans  les  conclusions  de  leurs  livres,  on 
loue  en  général  leur  fidélité,  leur  zèle  et  leur  probité  :  tel 
Armand  Jusserand  auquel  le  pape,  considérant  ses  utiles  et 
laborieux  services  {utilia  et  lahoriosa  servicia),  accorde  une 

retraite  annuelle  de  oOO    francs  d'or-'. 
En  récompense  de  leurs  bons  offices,  les  collecteurs 

furent  en  grand  nombre  élevés  à  la  dignité  épiscopale.  Sans 
sortir  des  limites  du  pontificat  de  Jean  XXII,  on  peut  citer 

Hugues  d'Engolême,  liquidateur  de  la  succession  de  l'évêque 
de  Carcassonne  1322).  évêque  de  Carpentras  (1332)'"',  Jean 
d'Arpadelle,  collecteur  desannates  dans  les  diocèses  d'Autun, 
de  Sens,  de  Rouen  et  de  Bourges  (1323)  et  Guillaume  de 
Roufïîlhac  qui  remplit  le  même  office  dans  les  diocèses  de 
Limoges  et  de   Tulle   (1330),    tous   deux    évêques    de  Fréjus 

1.  Succession  de  Gérard  d'Arbent  :  «  Primo  donius,  in  qua  morabatur  col- 
lector  antc  sancUim  Paulum  Lu^rduni.  non  est  vendita  quia  noninveniebantur 
nisi  centuni  floroni  et  erit  utilis  pro  quocumque  coUeclorc  Lugduni  quia  valet 
ultra  IIl"  ».  ICnUeclnrin  fi8.  non  folinté. 

2.  2i  nov.  1.36S.  Le  Caniéricr  mantle  aux  offioiaux  de  Toulouse.  Rieux  et 

S.-Papoul  de  citer  les  héritiers  de  Bertrand  de  Cnstanherio,  collecteur  de  Tou- 
louse, à  comparaître  à  la  curie  dans  le  délai  de  60  jours  Collectoria  353, 

f.  2i7  r»  et  v"). 
3.  Le  collecteur  de  Bourges,  Pierre  Gervais,  étant  mort,  son  cousin  Jean 

de  Snxa,  chanoine  du  Puy,  compose  avec  la  Chambre  apostolique.  Celle-ci 

aura  la  monnaie,  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  le  produit  de  la  vente  des  blés. 
Au  chanoine  reviendront  tons  les  autres  biens  inscrits  à  l'inventaire  ;  il  se 
chargera  de  payer  les  serviteurs,  les  obsèques  et  l'exécution  testamentaire. 
Ceci  est  la  conséquence  de  la  modificatio  {Collectoria  356,  f.  25  v"  ;  Collectoria 
391,  f.  79  r"). 

4.  Ehrle,  op.  cit.,  p.  205-206. 
5.  fle.f/.   Val.  301,  f.   75  r". 
6.  Albe,  Annales  de  Sainl-Louis-des-Frani^ai.i,  t.  IX  (190,')^,  p.  237. 
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(1340  et  1361)  ',  Raymond  de  Chameyrac,  Pons  de  Péret, 
Arnaud  de  Verdale,  chargés  de  diverses  missions  dans  le 

midi  de  la  France,  l'un  évêque  de  Rieti,  puis  d'Orvieto, 
l'autre  également  évêque  d'Orvieto,  le  troisième  évêque  de 
Maguelonne  ̂ .  Dans  le  courant  du  xiV^  siècle,  les  hautes 
fonctions  de  clercs  de  la  Chambre  furent  réservées  aux 

anciens  collecteurs  Guillaume  Dulac  et  Sicard  de  Burgue- 
rolles  ̂ . 

1.  Annales  de  Saint-Loiiis-des-Français,  t.  IX  (1905j,  p.  117  et  118. 
2.  Albe,  Ihid.,  t.  VIII  (1904),  p.  31  S. 
3.  Ibid..  p.  309. 



CHAPITRE  V 

I.E  COLLECTEUR  A  LA  CHAMBRE  APOSTOLIQUE 

Les  comptes  des  collecteurs.  Pas  d'uniformité  dans  leur  rédaction.  Red- 
dition des  comptes  à  la  Chambre  apostolique.  Le  rapporteur  était  un 

clerc  de  la  Chambre.  Le  conseil  de  la  Chambre  statuait.  Balance  : 

conclusio  compati.  Les  reo-istres  de  comptes  étaient  versés  aux 
archives,  à  la  trésorerie. 

La  juridiction  financière.  Auditeur,  vice-auditeur  de  la  (iliambre.  Ils 
jugeaient  en  première  instance.  Procureur  et  avocats  fiscaux.  Pouvoirs 

personnels  du  Camérier  et  du  Trésorier.  Ils  jugeaient  en  pi'emier  et  en 
dernier  ressort.    Procédure  criniineHe. 

I.  Les  comptes.  — Lorsque  les  collecteurs  venaient  au  siè^e 

de  la  cour  pontificale,  ils  n'apportaient  pas  que  de  l'argent; 

ils  soumettaient  aussi  à  l'administration  centrale  leurs  registres 
de  comptes  destinés  à  rendre  possible  la  vérification  de  leurs 

opérations. 

Ils  en  confectionnaient  au  moins  deux  exemplaires.  L  un 

restait  leur  propriété  ;  l'autre  passait  après  contrôle  aux  archives 
de  la  Chambre.  Les  mentions  encore  lisibles  sur  un  g^rand 

nombre  de  registres  ne  laissent  pas  de  doute  à  ce  sujet  : 

Carrière  \  Camere  tr'adifus^,  Carnere  examinatus  ■\  Ti^adatur 

iste  Carrière'*,  Pro  Caméra-'.  Jean  Bertrand,  collecteur  de 

Bouro^es  en  1314,  s'exprime  très  clairement  sur  ce  point  :  (*  in 

libro  computorum  meovum  (/iiorum  iinus  est  pênes  Cameram^)*^. 

1.  1334-t3l0.  Comptes  des  spolia  de  l'évèque  de  Rodez  au  bas  de  la  cou- 
verture en  parctiemin  (Collectnri.i  14â),  idem  en  ISHS  {Collecloria  9 il;  cf.  aussi 

Collectoria  105. 

2.  Liber  ralioniini  deauii  lielnensis  [Jean  O^er]  (1337-1310^  sur  une  bamle 
de  parchemin  reliée  en  tête  du  volume  13.)  des  (U)llecloriue. 

3.  1338.  Collectoria  9i  ̂ couverture  parcheniinl.  —  1339.  Collectoria  4-»rt 
(idem). 

4.  1338-1340.  Collectoria  1  17  (en   liaut  de  la  couverture). 
5.  1349-1  i51.  Colleclorie  de  Tours  (Raymond  de  Caunis.  Collectoria  255, 

2*  cahier.  —  1381-1385.  Cahors,  etc.  Raymond  de  Senancio,  Collectoria  S4 
—    1403-1407,  Reims,  Jean  de  Dole  .  Collectoria    195. 

6.  Collectorial^,  f.  l  r". 
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Parfois,  par  suite  de  circonstances  qu'il  n'est  guère  possible 
de  pénétrer,  c'est  l'exemplaire  du  collecteur  qui  est  venu  à 
la  Chambre'.  11  semble  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  par  exemple, 
pour  ce  registre  du  collecteur  de  Toulouse,  daté  de  1385,  sur 

la  couverture  duquel  on  lit  :  Collectorie  Tholosane.  Pro  col- 

lée tore  '. 

Il  s'en  faut  que  ces  comptes  soient  toujours  conçus  et  rédi- 
gés suivant  un  modèle  uniforme  :  une  assez  grande  latitude 

était  laissée  aux  collecteurs  ;  peut-être  serait-il  plus  exact  de 

dire  qu'il  n'y  avait  aucune  règle.  Les  comptes  sont  tantôt 
détaillés,  tantôt  sommaires,  et  l'ordre  adopté  pour  la  réparti- 

tion des  taxes  est  loin  d'être  constant.  Tantôt,  en  effet,  les 
chapitres  sont  constitués  par  les  diocèses  de  la  circonscrip- 

tion ;  tantôt,  au  contraire,  chaque  taxe  a  sa  rubrique  sous 
laquelle  sont  rangées  les  sommes  levées  pour  cette  taxe  dans 
chaque  diocèse  : 

On  pourrait  fournir  de  nombreux  exemples  de  ce  manque  à 

peu  près  complet  d'uniformité.  Contentons-nous  d'en  donner 
une  idée  en  transcrivant  ici  deux  titres  de  comptes,  l'un  très 
bref,  l'autre  prolixe  : 

a)  «  Compotum  Gamere  apostolice  redditum  per  dominum 
J[ohannem]  Bertrandi,  collectorem  Bituricensem,  de  peccu- 
niis  et  aliis  causis  per  ipsum.  .  .  et  receptis  ac  etiam  solutis, 
assignatis  et  expensis  a  die  penultima  [mensis  mjartii  anno 

Domini  M<*GGG"XL11I1°,  prout  in  breveti  [sic]  presentis  com- 
puti  continetur  -^  » . 

h)  (c  Primo   qualibet   libris  racionum   et  compo- 

torum   mensis   m[aii]    anno      GCCLV°.  .  .  .    [Gi]rar- 
dus  de  Arbento  collée tor  quondam  predecessor  [compujtavit 
in  Caméra  apostolicaet  a  dicta  die  citra.  .  .  .  provisiones  bene- 
ficiorum  utiles  et  inutiles  prout  date  sunt  michi  de  registris 
Gamere  cum  rece[ptis]  et  restis  in  qualibet  pagina,  ponendo 
ad  de[stram  partem]  receptas   per  me  et  ad  sinistram  res- 

tas recuperandas  pro  Caméra. 

Deinde  pono  in  qualibet  diocesi  computa  tricesime,  decima- 
rum  et  procurationum,  postmodum  receptas  spoliorum  bono- 
rum,  censuum  et  aliorum  et  summam  totalem  receptarum 
cujuslibet  diocesis. 

1.  Peut-être  avec  les  dépouilles  duclit   collecteur. 
2.  Collectoria  239. 

3.  Collectoria  73,  couverture  parchemin. 
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In  fine  omnium  receptoruin  recolligunturomnes  recepte  dio- 
cesis  et  lit  una  suinma  jj^rossa  omnium  receptorum. 

Postea  sequuutur  assiji^naciones  per  me  l'acte  in  pecuniis 
et  provisionibus  et  postmodum  expense  facte  per  subcoUec- 
tores  et  pecunie  quas  eis  deduxi  pro  salariis  et  aliis  in  quali- 
bet  diocesi. 

Conclusio  computi. 

Finaliter  ponuntur  arrerag-ia  tricesime  decimarum  et  pro- 
curacionum  particulariter  recuperanda  pro  Caméra  et  nomina 
debitarum  ' .   » 

Nous  trouvons  dans  ce  titre  la  carcasse  complète  du  compte: 

1  )  Liste  des  bénéfices  conférés  d'après  les  registres  de  la Chambre. 

2)  Recettes  par  diocèse  (un  total  pour  chaque  diocèse  ;  un 
total  général  à  la  fin). 

3)  Dépenses  (assignations). 
4)  Conclusion  du  compte. 
5)  Arrérages  des  décimes  et  des  procurations. 
Cette  division  nous  paraît  aussi  claire  et  aussi  logique  que 

possible.  Les  collecteurs  l'ont  souvent   utilisée. 
La  reddition  des  comptes  avait  lieu  à  des  intervalles  assez 

irréguliers.  En  principe,  du  moins  à  la  fin  du  xiv*"  siècle,  elle 
devait  avoir  lieu  tous  les  deux  ans-.  Mais  auparavant  on 
trouve  quelquefois  un  espace  beaucoup  plus  considérable 
entre  deux  redditions  de  comptes  consécutives,  quatre,  cinq, 
six  ans  par  exemple.  Guy  de  la  Roche,  collecteur  de  Tours,  est 

parti  d'Avignon  où  il  était  venu  rendre  ses  comptes  le  14 
novembre  1366;  il  n'y  revient  dans  le  même  but  que  le  20 
octobre   1372*. 

En  règle  générale,  la  Chambre,  pour  des  raisons  dont  elle 

était  juge,  transmettait  l'ordre  à  ses  collecteurs  de  venir  à 
Avignon  rendre  leurs  comptes.  A  Bernard  de  Cases,  collec- 

teur de  Tours,  le  23  janvier  1335,  elle  fait  parvenir  ce  billet: 

«  Discretioni  tue  per  apostolica  scripta  precipiendo  manda- 
mus  quatinus  ad  Sedem  apostolicam.  cessante  dilatione 
morosa,  procures  cum  libris  et  scripturis  rationum   tuaruni  ut 

1.  (jollertoria  66,  l"^  fol.  (non  foliolél. 
2.  12  janvier  1.^92.  Citation  A  Jean  François,  collectenr  de  Bonr(;es.  afin 

que  dans  le  délai  do  25  jours  il  vienne  rendre  ses  comptes,  car  les  collec- 
teurs sont  tenus  de  les  rendre  tous  les  deux  ans  (CoUeclorin  368,  f.  2). 

3.  Collecloriu  i^ôl,  ï.  1. 
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eas  de  predictis  omnibus  et  sing-ulis  integraliter  et  perfecta 
Camere  nostre  reddere  valeas  personaliter  te  conferre,  quas- 
cumque  pecunias  de  premissis  per  te  et  premissorum  singulis 
collectas,  sicut  utilius  et  securius  fieri  poterit,  delaturus  ad 

ipsani  Gameram  fîdeliter  vel  etiain  transmissurus  '  ». 

Si  le  collecteur  ne  répondait  pas  à  l'invitation  qui  lui  était 
adressée,  il  encourait  l'excommunication.  S'il  persistait  dans 
son  refus,  un  mandat  d'arrêt  était  lancé  contre  lui,  les  g-ens 
de  justice  des  évêques  étaient  réquisitionnés  et,  une  fois  pris, 

le  coupable  était  mené  sous  bonne  escorte  jusqu'en  Avig-non 
où  il  était  écroué  dans  les  prisons  pontificales  avant  de  com- 

paraître devant  ses  juges '^. 
En  cas  de  force  majeure,  les  collecteurs  obtenaient  des  délais. 

Jean  François,  collecteur  de  Bourges,  arrivé  à  Avignon  pour 
rendre  ses  comptes,  se  sent  incommodé  par  la  chaleur  et  tombe 
malade.  Sur  le  conseil  des  inédecins,  il  quitte  x\vignon  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gamérier,  sous  serment  de 

revenir  le  2  janvier  de  Tannée  suivante  •^. 
A  la  rigueur,  un  sous-collecteur  pouvait  suppléer  un  col- 

lecteur pour  la  reddition  des  comptes.  Ainsi  Pierre  deGhastres, 

sous-collecteur  de  Limoges,  est  délégué  à  cet  effet  par  Aude- 
bert  de  Gorses,  collecteur  de  Bourges.  De  même  encore,  si  le 

collecteur  vient  à  mourir  avant  d'avoir  consig-né  sa  collecte 
aux  employés  de  la  Ghambre,  ses  héritiers  répondent  de  son 

administration  et  sont  obligés  de  se  présenter  devant  le  Gamé- 
rier^. 

La  vérification  des  comptes  exigeait  une  série  d'opérations 
longues  et  compliquées.  Tout  d'abord,  le  Gamérier  donnait 
commission  à  un  clerc  de  la  Ghambre  d  examiner  ces  comptes 

en  détail  et  de  présenter  un  rapport.  Souvent  c'était  de  sa 
propre  main  qu'il  inscrivait  sur  les  livres  du  collecteur  le 
nom  du  rapporteur  :  ((  Videat  dicta  computa  dominus  Petrus 

Borrerii  eaque  examinet  et  référât  Gamerario  »,  est-il  écrit  au 

1.  Instrumenta  miscellanea,  ad  annos  1335-1336,  n.  18  :  \'idal,  n.  2463. 
2.  DaumeL,  n.  245  :  Benoît  XII  mande  à  larchevêque  de  Lyon,  à  l'évëque  de 

Chalon-sur-Saône  et  à  Jean  Oger  de  rechercher  Jean  Bernier,  collecteur 
sous  Jean  XXII. 

3.  3  juillet  1392.  —  Reff.    Vat.  309,  f.  46  v°. 
4.  Collectoria  90,  non  folioté;  règlement  de  la  succession  de  Raymond  de 

Senancio.  A  la  même  époque,  suivant  M.  ̂ 'ial■d,  le  même  usage  était  en 
vigueur  pour  les  trésoriers  ou  autres  administrateurs  des  deniers  publics  du 
royaume  de  France. 
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cours  du  rejj^istre  de  Raymond  de  Sennncio,  mort  en  fonc- 

tions'. Ijii  plupart  du  temps,  la  commission  se  taisait  de 
vive  voix  et  le  reviseur  avait  soin  de  le  notilier  dans  son  rap- 

port ~. Le  clerc  de  la  Chambre,  une  fois  désiu^né,  contrôlait  une  à 

une  les  recettes  et  les  dépenses  au  moyen  des  pièces  justifi- 
catives fournies  par  le  collecteur  ou  conservées  à  la  trésore- 

rie. Ces  documents  attestaient-ils  la  réii^ularité  du  compte,  il  le 
mentionnait  dans  la  marjj^e  :  o  Docuit.  —  Constat  suificienter. 

—  Docuit  per  instrumentum  sic  signatum  -\-  »  -^  Les  pièces 
étaient-elles  insuffisantes,  il  en  réclamait  la  production  :  <(Doce 

de  instrumento  »  '.  Un  collecteur  avait  averti  qu'un  bénéficier 
n'avait  pas  payé  son  annate  intégralement  parce  qu'une  trans- 

action avait  été  passée  avec  la  Chambre  :  «  Composait,  prout 
in  libris  abreviatis  in  eadem  Caméra  existentibus  »;  le  revi- 

seur renvoie  aux  livres  qui  font  foi  de  son  assertion  :  «  Videan- 

tur  libri  compositionum  »  ■\  Une  question  de  droit  avait-elle 
été  résolue,  la  décision  en  était  approuvée  :  «  Bene  dicitur, 
quia,  si  pertineat  ad  plenam  collationem  laici,  non  consuevit 

apostolica  Caméra  exig-ere  annatam  »  ''.  Enfin,  le  mot  «  vera  » 

était  placé  en  regard  de  toute  dépense  ou  d'un  total  dont 
l'exactitude  avait  été  constatée.  Si,  au  contraire,  les  dépenses 
étaient  exagérées,  le  clerc  le  signalait  à  qui  de  droit  :  «  Attende, 

quia  iste  expense  pro  istis  instrumentis  factis  videntur  exces- 

sive »,  ou  bien  «  Toile  »  ".  Souvent  encore,  il  recommençait entièrement  les  calculs  du  collecteur. 
Pour  la  commodité  de  la  Chambre,  le  collecteur  condensait 

en  quelques  pages  de  chiffres  les  renseignements  trop  diffus 
des  comptes  proprement  dits  et  en  formait  un  cahier  appelé 
compotus  ahreviatus,  compotus  brevis,  et  presque  toujours  relié 
à  la  suite  de  chacun  de  ses  registres.  Le  clerc  de  la  Chambre 
en  tournait  consciencieusement  les  pages  et  les  annotait  comme 
celles  du  grand  livre. 

()uand  le  reviseur  avait  achevé  sa  besogne,  il  en  avertissait 

1.  CoUecAoria  t>(),  non  l'oliuti'. 
2.  Voywi  plus  bas,  p.  131. 

A.  (]ollecl()ria  tiH,  i".   10  v  et  suiv. 
4.  ILUIem.  f.   11  v. 
b.  ColIcclortH  I9i,  r.  7  r. 

«  Ibidem,  f.  50  r". 

7.  llollecloria.  H'i,  1'.  3ti8  y",  et  Collectoriii  160,  non  folioté. 
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ses  supérieurs  et,  à  un  jour  donné,  à  la  trésorerie,  en  pré- 
sence du  Gamérier,  du  Trésorier  et  des  autres  clercs  de  la 

Chambre,  il  donnait  lecture  de  son  rapport^.  Par  avance,  le 

collecteur  s'efforçait  d'apitoyer  sur  son  sort  les  membres  du 
conseil  et  invoquait  leur  clémence. 

Jean  François,  volé  par  son  sous-collecteur  qui  avait 

emporté  la  caisse,  supplie  ses  supérieurs  d'avoir  égard  aux 
fatigues  qu'il  ne  s'est  pas  épargnées,  «  ut  pro  domino  nostro 
papa  etvobis  »,  insinue-t-il,  «  tenearpreceselfundereperamplius 
et  in  juribus  Gamere  apostolice  recuperando  cum  meliori  alïec- 
tione  et  diligentius  laborare  »  -.  Un  autre  demande  la  rectifi- 

cation d'une  erreur  dont  il  avait  été  victime  -^  tandis  qu'un 
troisième  réclame  des  indemnités   spéciales'*. 

Après  la  lecture  du  rapport,  le  conseil  de  la  Chambre  sta- 
tuait sur  chacun  des  cas  qui  lui  avaient  été  proposés  et  approu- 

vait ou  repoussait  les  observations  du  rapporteur.  Il  fixait 

aussi  les  gages  des  collecteurs.  Ceux-ci,  —  on  le  constate 

facilement  pour  tout  le  xiv*^  siècle,  —  s'efforcèrent  de  taxer 
eux-mêmes  leurs  honoraires,  mais  la  Chambre  ne  toléra  jamais 

l'introduction  de  cet  usage.  Elle  s'était  imposé  la  règle  de 
rétribuer  ses  agents  financiers  d'après  leurs  services,  ainsi 
qu'il  ressort  d'une  note  très  explicite,  écrite  de  la  main  même 
de  Sicard  de  Burguerolles,  clerc  de  cette  Chambre  :  «  Toile, 

quia  non  est  de  more  Gamere  quod  dentur  certa  stipendia  col- 

1.  Collectoria  139,  non  folioté  :  «  Anno  Domini  M"  CCC"  LXVII»  et  die  XVIII 

decembris  fuit  redditum  prediclum  compotumperdominum  Joannem  Garrij^'ie, 
collectorem  Narljonensem,  in  Sécréta  Tezaurarie  Avinionensis  in  presentia 
reverendi  in  Christo  domini  Gaucelnii,  Magalonensis  episcopi,  domini  nostri 

pape  Tezaurarii,  et  dominorum  Mauritii  de  Barda,  Guillelmi  Alberti,  Eblonis 
de  Mederio,  Gamere  apostolice  clericorum,  et  mei  Pontii  de  Cedolos  qui 

dicta  compota  examinavi.  »  Coll.  194,  f.  299  :  «  In  caméra  Thesaurarie  in  qua 
inter  alla  compota  coUectorum  eonsueverunt  ad  conclusionem  deduciu. 

2.  Collectoria  83,  non  folioté. 

3.  Collectoria  235,  non  folioté  :  «  In  littera  présent!  Camerarii  videtur  esse 
error  scriptoris,  quia  dicitur  in  ipsa  quod  anno  XLIX  fuit  soluta  sumnia  in 
ipsa  contenta  domino  Bertrando  de  Gastanherio,  tunccoUectori  Tholosano,  et 
quod  Hugo  Soca,  rector  dicte  ecclesie  de  Serranto,  predictam  summam 
solverat  anno  predicto  et  hoc  esse  non  potcst,  quia  nec  dictus  Hugo  erat 
rectordicte  ecclesie  nec  dictus  dominus  Bertrandus  erat  coUector  Tholosanus, 

nec  fuit  de  multo  tempore  sequenti,  ymo  tune  erat  collector  dominus  Mar- 
tinus  de  Girardo,  cui  nedum  dicta  summa  ymo  etiam  taxa  dicte  ecclesie  cre- 
ditur  fuisse  soluta.  Ideo  amore  Dei  videantur  libri  et  emendetur  error.   » 

4.  Collectoria  83,  non  folioté. 

Ch.  Samakan  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  9 
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lectoribus,  sed  prout  iiierila  et  labores  exposcunt  taxât  donii- 
nus  Gainoiarius  cuni  concilie  Caniere  illutl  quoil  videtur  »  '. 

Ce  système  avait  l'avantage  d'assurer  la  Ciianibre  de  la 
fidélité  et  du  zèle  des  collecteurs.  D'ailleurs,  il  faut  remarquer 

(|u'on  semble  les  avoir  pourvus  de  bons  bénéfices  afin  de 
diminuer  les  charges  du  trésor  pontifical,  car  lorsque  l'un 
d'eux  n'est  pas  bénéficier  on  le  mentionne  soigneusement.  En 
cette  ([ualité,  Bernard  de  Ahhato  reçoit  un  salaire  de  400  flo- 

rins par  an  ~.  A  Faydit  Guiraudon  on  donne  un  florin  par 
jour  *  ;  à  Audebert  de  Gorses  698  florins  piémontais  pour  trois 

ans  et  sept  semaines  ''. 
Les  collecteurs  prenaient  un  moyen  détourné  povu"  s'assurer 

eux-mêmes  la  rémunération  de  leurs  servi(;es  :  ils  arrondis- 

saient le  chitîre  de  leurs  dépenses.  Aussi,  k  la  Chambre,  les 

chicanait-on  presque  toujours  sur  ce  chapitre.  Le  traitement 

des  notaires,  des  hommes  de  loi  ou  des  courriers  qu'ils 
employaient  restait  à  leur  charge,  ainsi  que  l'entretien  de  leurs 
clercs,  de  leurs  serviteurs  et  celui  de  leur  propre  personne  •^. 

Toutefois,  la  Chambre  se  montrait  libérale  lorsqu'elle  avait 
l'assurance  ([ue  le  collecteur  avait  été  honnête  et  ne  possé- 

dait pas  de  bénéfice.  Mais,  si  elle  prenait  à  son  compte  des 

dépenses  que  d'ordinaire  elle  ignorait,  elle  revendiquait  haute- 
ment ses  droits  et  protestait  contre  toute  coutume  qui  tendrait 

à  s'introduire,  contrairement  à  l'usage  établi.  A  Jean  de  Cham- 
pigney  elle  accorde  extraordinairement  ses  débours  «  cum  pro- 
testatione  quod  ista  que  ex  causis  premissis  sic  facta  fuerunt 
ad  consequentiam  in  posterum  non  trahantur  ;  nam  secundum 
utriusque  juris  regulam  ea  que  a  jure  communi  exhorbitant 

non  sunt  ad  consequentiam  deducenda  »  ''. 
Lorsque  le  conseil  de  la  Chandjre  avait  pris  une  délibération 

1.  Collectorin  160,  non  l'oliolé.  Peul-i-lre  n"est-il  pns  iniilile  de  roniariiiu-r  ici 
quec'étaitalors  l'usa^je  dans  bien  deslDnclions  de  ne  pas  donner  aux  fonction- 

naires un  traitement  fixe,  mais  suivant  le  temps  employé  à  l'exercice  de  la 
charfîe  (\^iard.  Journaux  du  Trésor,  passini). 

2.  Collectorin  II  i,  1".  8,t  v". 
3.  Mollal,  n.  j29d  et  Collectoria  11  i,  f.   8tJ  r". 
4.  Collectoria  114,  f.  57  r».  Le  roi  de  France,  au  lieu  de  bénéfices,  faisait  A 

ses  fonctionnaires  liiianciers  des  dons  en  argent  ou  en  nature,  j^énéralement 

de  terres  provenant  de  conllsiations  \iard.  Documents  jjarisiens  du  règne  de 

Philippe  \'l  de   \'.i/(»i.v,  p.  viii-i\i. 
5.  Il  Toile,  quia  non  est  de  more  Camere  quod  pro  notario  aut  portitori  lit- 

terarum  denlur  stipendia  annalia,  licel  moderale  possit  pro  istis  luic  vice 

taxari  ;  nam  a  Ijeneliciatis  satisfit  notai'io  et  portilori  lilterarum.  »  Ihillecto- 
ria  KiO,  non  foli(jté  ;  cf.  Collectorin  «JI,  f.  43ti  r"  ;  Collectoria  19»,  f.  298  r",  etc. 

6.  Collectoria  IDli,  f.  217  r". 
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au  sujet  du  compte  d'un  collecteur,  le  clerc  chargé  de  la  révi- 
sion écrivait  ce  qu'on  appelait  la  conclusio  coniputi,  c'est-k- 

dire  la  balance,  puis  apposait  son  seing  en  face  de  la  conclu- 
sion finale.  Sicard  de  Burguerolles  résume  très  clairement 

l'usage  de  la  Chambre  :  «  Visa,  audita  et  examinata  fuerunt 
hec  compota  per  me  Sicardum,  episcopum  Conseranensem, 
Camere  apostolice  predicte  conciliarium,  ex  commissione  michi 

facta  per  dominum  episcopum  Magalonensem,  locumtenen- 
tem  pre fatum  ;  et  subsequenter  relatio  de  eisdem  facta  ipsi 
domino  locumtenenti,  presentibus  gentibus  dicte  Camere  hic 
Avinione  residentibus,  de  quorum  voluntate  et  consilio  fuit  in 

eisdem  compotis  conclusum  per  niodum  supradictum  et  decla- 
ratum  die  x*  mensis  junii  1407.  Manu  propria  »  '.  De  même, 
en  regard  de  toute  dépense  contestée,  il  notifiait  la  décision 

de  ses  pairs  :  <(  Admissum  est  —  Iste  articulus  non  fuit  in 
Caméra  apostolica  per  prefatum  dominum  Gamerarium  in  con- 
cilio  Camere  existentem  admissus,  sed  cancellari  mandatus, 

prout  et  factum  fuerit  »  '^. 
En  outre,  un  employé  inscrivait  sur  un  registre  spécial  les 

dates  d'entrée  en  charge  des  collecteurs,  les  jours  auxquels 
la  reddition  des  comptes  avait  eulieu,  lesdécisions  de  la  Chambre 
au  sujet  de  leur  salaire,  etc.  De  ce  registre  il  subsiste  encore 

quelques  fragments  dans  la.  Collectorie  114  et  le  registre  d'Avi- 
gnon 259  •^. 

En  dernier  lieu,  une  quittance  était  rédigée  au  nom  duCamé- 
rier  ou  du  Trésorier  ou  de  tous  deux  ensemble  et  remise  aux 

collecteurs  contre  versement  intégral  des  sommes  d'argent 
recueillies  par  eux.  Le  plus  souvent  ils  ne  s'acquittaient  pas 
complètement  et  restaient  débiteurs  de  la  Chambre  pour  des 
sommes  considérables. 

Leurs  registres  étaient  versés  aux  archives  de  la  Chambre 

qui  se  trouvaient  à  la  trésorerie  ''.  Ainsi  nous  en  est  parvenue 
la  série  plus  ou  moins  complète. 

1.  Collectoria  72,  non  folioté. 

2.  Collectoria  84,  f.  368  v"  ;  Collectoria  194,  f.  295  v". 
3.  Folio  43  et  suiv. 

4.  En  1393,  le  procureur  fiscal  ayant  eu  besoin  de  consulter  certains  docu 

ments  qui  existaient  à  la  Trésorerie,  voici  en  quels  ternies  débute  l'acte  de 
Tauditeur  j^énéral  :  «  Duximus  requirendum  quatinus  hostium  parve  camere 

Thesaurarie  palatii  apostolici  Avinionensis  et  etiam  archivia  inl'ra  eandem 
camerani  existentia  in  quibus  libri,  registra,  instrumenta,  compota  et  alie 
scripturc  eandem  Gameram  et  Romanam  Ecclesiam  tangentia  reponuntur  et 

conservantur  mandaret  et  l'aceret  quibus  clausa  erant  apperiri..  »  Collectoria 
369,  f.  168  r°. 
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11.  Jiiridictiun  financière.  —  Des  contestations  pouvaient 

s'élever  entre  bénéiiciers  et  collecteurs,  des  malversations  se 
commettre  aux  dépens  de  la  Chambre,  des  questions  de  droit 
surgir  ;  des  contribuables  enlin  pouvaient  nettement  refuser 
de  payer  les  impôts;  pour  trancher  tous  les  litiges,  la  (Chambre, 

à  l'exemple  des  autres  bureaux  d  administration  qui  existaient 
à  la  curie,  avait  sa  cour  judiciaire,  son  auditeur,  son  vice- 
auditeur  •. 

Ces  questions  sont  encore  imparfaitement  connues.  Tout 

récemment-',  Mgr  Kirsch  se  demandait  si  l'auditeur  de  la 
Chambre  avait  existé  sous  Jean  XXII,  et  il  supposait  que  le 
développement  des  réserves  par  ce  pape  fut  la  cause  de  sa 
création.  Une  conniiissance  insuffisante  des  sources  imprimées 
sur  ce  point  de  détail  pouvait  seule,  il  est  vrai,  dillerer  dans 

l'esprit  du  savant  auteur  la  solution  de  la  question.  Peu  après, 
en  eifet,  M.  GoUer  observait  que  même  sous  Nicolas  III  -^  et 
Ilonorius  IV  les  textes  font  mention  de  ce  fonctionnaire  : 

causarum  Caniere  apostolicc  auditor'^.  Au  commencement  du 

xiv''  siècle,  tout  au  moins,  l'institution  est  parfaitementétablie; la  mention  de  1  auditeur  de  la  Chambre  revient  assez 

fréquemment  dans  les  registres  de  Clément  V  publiés  par  les 

bénédictins  '. 

Le  titre  porté  par  l'auditeur  a  sensiblement  varié  au  cours 
du  xiV  siècle  :  auditor  dornini  Canierarii'\  auditor  curie 

Camere  do/nini  pape  ~' ,  auditor  causarum  Caniere  do/nini 
nostri  pape^^i  auditor  curie  Camere  nostre  seu  audientie-',  ou 
simplement  auditor  Camere.  Quelquefois,  —  et  il    ne  semble 

1.  Tcxle  du  ponliliciil  do  Jean  XXII,  art.  13  de  la  eonstiluliou    lintio  jiiris 

cilé  par  Goller  dans  la  Hôinische  Quartalschrift  ^,X^'^,  1902,  p.   ilt>. 
2.  Mélanges  Paul  Fahre  (1902),  p.  330  cl  suiv. 

3.  En  1277.  Voir  la  liste  publiée  par  Moroni,   Dizitiiutrio  ili  erudizioiie   slo- 
rico-ecclesiiislicu,  t.  XXIII,  p.    iO. 

1.   (ji'Alcr,  lit  supra,  p.    ilâ. 
5.  Ibitlem. 

6.  Heyesli  (démentis  Papae  V,  appendices,  t.  I.  p.  78. 
7.  Inlroilns  et  lliilus,  19,  f.  28.  Texte  publié  par  Kirsoh  dans  les  Mèlanyes 

Fabre,  p.  392-393   (1318). 

8.  1330.  /{("(/.  .U>.  8J,  f.  i7&  V",  cité  par  (Mller,     ilans   la     linniisrhe     Quar- 
lalschrifl  (XVj,  1901,  p.    i2J. 

9.  1353.  liej].  Av.  220,  1".  519  r"  ;  Collecloria  359-^,  f.  3  v". 
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pas  qu'il  y  ait  à  cela  de  raison,  du  moins  apparente,  —  il  porte 
le  titre  d'auditeur  g-énéral  :  Curie  Camere  clomini  pape 
generalis  auditor  K  Cette  épithète  a  été  aussi  appliquée  au 

vice-auditeur,  et  cette  remarque  permet  de  supposer  que  ce 

n'était  pas  autre  chose  qu'une  épithète  '. 
L'auditeur  de  la  Chambre  présidait  le  tribunal  de  première 

instance  chargé  de  juger  les  procès  financiers -^  Il  était 
nommé  parle  pape  et,  comme  les  notaires  de  la  Chambre,  il 
était  tenu  de  prêter  entre  les  mains  du  Camérier  le  même 

serment  que  les  auditeurs  et  les  notaires  de  la  rote''. 
Le  vice-auditeur  remplaçait  en  cas  de  besoin  l'auditeur  dont 

il  avait  la  juridiction  civile  et  criminelle''.  Mais  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  fonctionnaires  ne  pouvaient  en  rien  déroger 

à  la  juridiction  du  Camérier  qui  terminait  par  lui-même  ou  par 

des  jug-es  délég'ués  les  causes  qu'il  lui  plaisait  de  retenir  devant 
son  tribunal ''.  Dans  les  causes  qu'ils  connaissaient,  ilsdevaient 
prendre  conseil  et  ne  rien  laisser  transpirer  de  leurs  décisions 

avant  le  prononcé  de  la  sentence  ̂ .  Ils  jugeaient  en  dernier 
ressort  sous  Grégoire  XI  qui  déclara  nul  tout  appel  interjeté 
de  leurs  arrêts^.  A  leur  barre,  sur  le  désir  des  créanciers,  les 
dél)iteurs  comparaissaient  et  reconnaissaient  leurs  dettes. 
Pour  parer  aux  abus,  Grégoire  XI  interdit  de  recevoir  les 

attestations  de  dettes  d'autres  personnes  que  des  débiteurs 
eux-mêmes  et  supprima  complètement  les  dépositions  par  pro- 

cureur ^. 

En  la  présence  de  l'auditeur  ou  de  son  remplaçant  les 
copies  authentiques  d'actes  anciens  étaient  dressées  par  un 
notaipe  attaché  à  sa  cour  et  étaient  munies  de  son  sceau  ̂ ^. 

Tous  deux  tenaient  audience  dans  une  maison  qui  leur  était 

1.  Ainsi  en  1351,  Jean  Maurel  [Collectoria  54,  non  folioté)  et  en  1366,  Ber- 
nard de  Rodes  (Collectoria  355,  f.  5  r°). 

2.  Goiler,  lit  supra,  p.  425. 

3.  Kirsch,  Revue  d'histoire  ecclésiastique,  I  (1900),  p.  293. 
4.  Gôller,  Rômische  Quartalschrift,  XVI  (1902),  p.  416. 
5.  Etienne  du  Pin,  prévôt  de  Sisteron,  «vice-auditor...  curiam  Camere  tenue- 

rat  et  rexerat  a  die  XXVIII*  mensis  novembris  de  anno  Domini  1321  »  à 
février  1322  (Introitus  et  Exitns  19,  f.  29  ;  publié  par  Kirsch  dans  les  Mélanges 
Fabre,  p.  393). 

6.  Gôller,  ut  supra,  p.  416-417. 
7.  Tan^l,  Die  piipstlichen  Kanzleiordnunffen.  p.  ib. 

8.  OUentha],  Die  papsllichen  Kanzleiregeln  von  Johannis  XXII  bis  Nico- 
laus  V,  p.  36,  reg.  60. 

9.  Ottenthal,  u(  supra,  p.  38,  reg.  67. 
10.  Mollat,  n.  8366;  Collectoria  369,  f.  168. 
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spécialement  affectée.  A  partir  de  Jean  XXII  les  divers  actes 

(ju'ils  vidiment  sont  donnés  «  in  liospitio  liahitationis  prefati 
auditoris  »  ou  «  in  hospitio  liahitationis  nostre  '  ».  Il  est 

probable  que  cotte  habitation  était  celle  qu'occupait  sous (élément  \\\  Clément  de  Grandmont  ;  elle  était  située  en 

dehors  du  palais  pontifical  et  fut  achetée  en  partie,  en 
1384  ̂  

Une  prison  dépendait  de  l'audience  de  la  Chambre.  Le 
.'i(l  janvier  l'iHfi,  «  pro  carcere  auditoris  Camere  »  on  achète 
dix-sept  entraves  en  fer  et  deux  auties  grandes  en  bois, 
garnies  de  chaînes  de  fer-^ 

La  f^arde  du  sceau  de  l'auditeur  était  confiée  à  un  employé 
spécial,  le  sigillator.  Un  document  de  L323  publié  par 

M .  Goller  ̂   nous  renseig-ne  avec  exactitude  sur  ses  attri- 
butions. Le  sigillator  ne  doit  sceller  ou  faire  sceller  aucune  lettre, 

écrit,  instrument,  sans  la  permission,  la  volonté  expresse  ou 

l'assentiment  de  l'auditeur  ou  du  vice-auditeur  [vice-gerens) 
«  prout  est  retroactis  temporibus  fieri  consuetum  ».  Il 

encaisse  les  recettes  provenant  de  l'émolument  du  sceau,  des 
condamnations,  des  amendes,  des  legs  faits  à  la  Chambre, 
des  «  inhobedientie  »,  des  forfaitures,  des  compositions  et  des 

autres  revenus,  du  easuel  (obventiones)  et  les  assigne  à  la 

Chambre,  après  avoir  rendu  compte  de  son  administration  au 
Camérier  ou  à  toute  autre  personne  à  ce  députée  par  le  pape  \ 
En  outre,  il  rédige  les  inventaires  des  biens  des  prélats  et  des 
clercs  bénéticiers  ou  non.  morts  intestats  au  siège  de  la  curie  ; 

il  acquitte  leurs  dettes  et  met  le  séquestre  sur  tout  ce  qu'ils 
laissent  ''. 

1.  Mollat.  n.  8375  et  Obligationes  6.  feuille  de  garde  ;  acte  de  135L 
2.  CoUectorla  360.  f.  93  v°.  Cette  maison  est  délimitée  comme  il  suit  : 

«  Fuisse  dicitur  Hartholomci  .\rqiicrii,  civis  AvinioiUMisis,  sita  in  eadem  civi- 
tate.  et  quf  ooiifrontatur.  abuna  parti',  cum  quodani  hospitio  Philippi  Milonis, 
ah  alla  parte,  cum  (piadam  transvertia  piihlica,  et  ah  alia  parte,  cum  quodam 
lii.spitio  l?ertrandi  Miluuis,  et  ab  alia  parle,  videlicet  a  parte  ante,  cum 
(luailam  platea  publica.  et  ab  alia  parte,  videlicet  a  parte  relro.  cum  hospitio 

diilali  Philippi   C'abassole.  » 
3.  Inlroiliis  el  Kxitus  71.  f.  60  v". 
i.  Riimische  Qiiurlulschrifl.  XV  (1901).  p.  i26-i28. 
3.  Sous  .lean  X.\II  il  rend  ses  comptes  une  fois  par  an  et  deux  fois  sous 

Benoît  XII  (Gr.ller.  Itomische  (Jnartalschrift,  XVI  (1902).  p.  417). 

6.  Co//e(^»r/.i  391.  f.  3i  r"  el  v».  —  Les  doeuments  de  la  Chambre  aposto- 

lique conliennenl  peu  de  mentions  des  siiiilliilores.  Dans  «n  texte  de  1323  où 

il  est  question  lie  .leun  «.■i.7.i/"re<y/.  recteur  de  Saint-Michel  de  Mujolun  au 
diocèse  de  Manuel. mne,  on  mentionne  comme  son  piédécesseur  dans  cet  oflice 
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Pour  ce  qui  est  du  sceau  mêmederauditeurou  de  l'audience, 
un  curieux  docviuient  publié  par  M.  GôUer  en  fournit  une 

description  détaillée'.  11  était  d'arg-ent,  et  portait  en  lég-ende  ces 
mots  :  S[ig-illumJ  AUDITORIS  CURIE  GAMERE  DNl  PAPE. 

Sur  l'avers,  en  haut,  la  Vierge  tenant  sur  son  sein  l'enfant 
Jésus  ;  au  milieu  Tefligie  desapôtres  Pierre  et  Paul  ;  au-dessous, 
le  buste  du  pape  régnant  ;  enfin,  tout  au  bas,  un  personnapre 

vêtu  d'une  chape,  à  genoux,  les  mains  jointes. 
Le  personnel  judiciaire  de  la  cour  de  l'audience  était  com- 

plété par  le  procureur  fiscal  et  les  avocats  fiscaux. 

Le  procureur  fiscal  n'était  pas  précisément  un  fonctionnaire 
de  la  Chambre  apostolique.  Bien  qu'attaché  en  général  à  la 

curie  il  était  le  représentant  officiel  de  l'Eglise  romaine  pour 
tout  ce  qui  concernait  les  revenus  temporels),  ses  attribu- 

tions le  mettaient  en  rapports  particulièrement  fréquents  avec 

la  Chambre.  Ces  rapports  prirent  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance à  mesure  qu'augmenta  la  sphère  d'influence  de  la 

Chambre,  si  bien  que  le  procureur  fiscal  finit  par  être  presque 
exclusivement  attaché  à  cette  dernière.  A  ce  sujet,  le  titre  que 
porte  en  1354  Jean  de  Nahayrone  nous  paraît  significatif: 

il  est  procureur  fiscal  du  pape  et  de  la  Chambre  apos- 

tolique '^. 
Le  procureur  fiscal,  comme  son  nom  l'indique,  procure, 

introduit  les  causes  :  «  ipse  vero  tractât  causas  Camere  et 
procurât  eas  et  habet  recursum  ad  Camerarium  cum 

oportet'^  »  La  bulle  de  nomination  d'Aj^mon  Henriel  par 
Clément  Vil,  le  9  juin  1379,  définit  nettement  ses  attribu- 

tions :  il  représente  l'Eglise  romaine  dans  tous  les  procès 
intentés  tant  au  civil  qu'au  criminel,  pour  ou  contre  le  pape, 
cette  Eglise  et  les  recteurs  ou  officiers  des  domaines  ponti- 

ficaux, devant  tous  juges,  auditeurs,  commissaires,  députés  par 

le  siège  apostolique''.  Les  termes  employés  dans  cette  bulle 
sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  dont  il  est  fait  usage  dans 
la  bulle   de  nomination   de   Louis  de  Petrag rossa ^  du   7  mai 

Guillaume  Gnisherti  {GoWev,  Rômische  Quartalschrift.  XV  (1901),  p.  426-428). 
En  1370,  le  sigillator  est   Pierre   Tlicjnias  {Collectoria  391,  f.   34  r"  et  v  );   le 
2  juillet  1399  en  trouve  Pierre  Villaris  {Collecloria  372,  f.  109  r"). 

\.  Rômische  Quarlalschrifl,  XV  {1901,  p.   427. 
2.  Collectoria  54,  non   folioté. 

3.  Publié  par  Haller  clans  Quellen  und  Forschunyen,  I,  p.  22. 
4.  Pièce   justificative  n.  XXV. 
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1335'.  En  1336  le  procureur  fiscal  apparaît  comme  représen- 

tant du  pape  dans  les  transactions  d'immeubles  faites  par 

l'intermédiaire  de  la  Chambre  ou  de  déléj^^ués  particuliers^. 
V.n  13oiS,  il  a^it  comme  représentant  de  la  (Chambre  apostolique 

dans  le  procès  intenté  par  celle-ci  à  l'évêque  de  Wûrzbourg 
dans  une  alîaire  où  il  s'ag^issait  de  soutenir  les  droits  du collecteur  Jean  Guilabert  ^ 

Les  causes  introduites  par  le  procureur  étaient  défendues 
par  les  avocats  fiscaux  (sans  doute  les  mêmes  que  les  avocats 
de  la  Chambre,  advocati  camere)  ;  ils  devaient  faire  valoir  les 
droits  de  la  Chambre  et  fournir  des  consultations  juridiques 

au  Camérier,  lorsqu'ils  en  étaient  requis^. 
Tel  était  donc  le  tribunal  devant  lequel  étaient  portées 

habituellement  les  affaires  financières.  Mais  les  chefs  de  la 

Chambre  apostolique,  le  Trésorier  et  plus  particulièrement  le 
Camérier,  conservaient  sur  elles  la  haute  main.  Ils  pouvaient 
les  évoquer  devant  leur  juridiction  personnelle  ou  même  les 

jug-er  directement  en  premier  et  dernier  ressort,  en  forme 
sommaire  ((  summarie,  simpliciter  et  de  piano,  sine  strepitu  et 

forma  judicii''.  » 
Dès  Jean  XXII,  cette  législation  est  en  vigueur.  La  consti- 

tution Cum  Matthaeus^\  du  21  décembre  1321,  interdisait, 
en  effet,  aux  ordinaires  et  à  leurs  délégués,  aux  inquisiteurs 

de  l'hérésie  et  en  général  à  tout  juge,  revêtu  d'une  autorité 
quelconque,  de  procéder  en  quelque  occasion  et  sous  quelque 

motif  que  ce  fût  contre  les  officiers  et  les  nonces  du  Saint- 
Siège,  sans  en  avoir  reçu  les  pouvoirs  par  bulles  pontificales. 

De  plus,  défense  était  faite  de  promulguer  contre  eux  l'ex- 
communication, la  suspension  ou  toute  autre  peine.  Seul,  le 

Saint-Siège  connaissait  des  causes  où  étaient  impliqués  ses 

mandataires.  Quoique  l'Extravagante  ne  mentionnât  pas 
expressément  les   collecteurs,    elle  les   comprenait  implicite- 

1.  Pièce  juslificative  n.  IV. 

2.  Kirsch,  Mélanges  Fahre,  p.  .'^OS. 
3.  Kirsch  (t/)t(/..  p.  398-501)  a  raconté  ce  procès  avec  quelque  détail  et  dégapé 

la  part  qui  revient  au  Procureur  fiscal. 
l.  "  Ipsi  dcbent  defendere  causas  (>amere  et  consulere  Camerario  in  causis, 

quando  requirit  eos.  •>  Ilaller,  op.  cit.,  p.  22. 

5.  Sur  la  forme  ou  procédure  sommaire  eu  droit  canonique,  voir  Paul  Foiu'- 
nier,  Les  of/icinlités  nu  moyen  lUje,  p.  231-232. 

6.  lieti.  Vnl.  H9,  ej).   1  <le  cnria  ;  (Uirims  jiiris  cnnonici.  Kxlra\ag.  comm.  lib. 
V,  tit.  ill,  cap.  m. 



LE    COLLECTEUR    A    LA    CHAMBRE    APOSTOLIQUE  137 

ment  dans  la  catégorie  des  officiers  et  nonces  apostoliques. 

En  1385,  le  Gamérier  François  de  Conzië,  ayant  eu  à  répri- 

mander l'archevêque  de  Reims  d'avoir  permis  à  son  offîcialité 
et  à  d'autres  juges  épiscopaux  de  connaître  des  causes  por- 

tées contre  un  sous-collecteur,  se  réfère  encore  à  la  constitu- 

tion de  Jean  XXII'.  D'autre  part,  les  documents  fournissent 
la  preuve  qu'en  matière  financière  les  seuls  juges  naturels 
étaient  le  Gamérier  et  le  Trésorier.  G'est  ainsi  que  Jean 
Dernier,  dont  nous  avons  conté  ailleurs  les  exploits,  comparut 

à  Avignon  devant  le  Trésorier,  Guy  Raoul  -*. 
Sous  Glément  VI,  à  une  époque  où  il  y  avait  deux  Tréso- 

riers, il  suffisait  que  l'un  deux  et  le  Gamérier  eussent  com- 
mencé à  examiner  une  affaire,  pour  que  cette  affaire  leur  fût 

dévolue  ;  puis  tous  trois  ou  deux  seulement,  même  si  l'un 
d'entre  eux  n'avait  pas  assisté  au  début  du  procès,  pouvaient 
juger  en  dernier  ressort  et  se  servir  au  besoin  des  censures 

ecclésiastiques  pour  faire  exécuter  leur  jugement ''.  Ils  étaient 
donc  en  possession  des  mêmes  pouvoirs,  avec  réserve  toute- 

fois d'un  certain  contrôle  les  uns  sur  les  autres. 

Il  s'agissait  principalement,  dans  cette  délégation  de  pou- 
voirs, des  causes  [cause),  concernant  les  contribuables,  qui 

étaient  portées  en  appel  devant  le  saint-siège  par  les  collec- 
teurs et  autres  commissaires  apostoliques.  Quelque  temps 

après,  le  pape  étendit  la  juridiction  du  Gamérier  et  des  Tréso- 
riers aux  simples  plaintes  [querele]  et  causes,  introduites  en 

appel  par  les  contribuables  contre  les  exigences  de  la 
Ghambre  ou  les  procédés  de  ses  mandataires.  Ils  pouvaient 

évoquer  les  affaires,  quand  bien  même  l'examen  en  avait  été 
commencé  devant  d'autres  auditeurs^.  Le  13  octobre  4345,  il 
leur  était  permis  d'accorder  des  absolutiones  ad  cautelarn 
à  ceux  qui,  compromis  dans  des  affaires  venues  k  leur  barre, 

les  leur  demandaient,  et  de  les  relever  des  irrégularités  qu'ils 
avaient  encourues,  cela  contrairement  à  une  ordonnance  de 
Jean  XXII  &. 

1.  Lettre  du  20  février  1385  ;  Cnllecloria  361,  f.  3  r". 
2.  Instrumenta  misceUanea  ad  annos  1334-1335,  et  Vidal,  n.  4001. 
3.  Lettre  de  Clément  VI  au  Gamérier  Gasbert  de  Laval,  à  Etienne  et  à 

Guillaume  d'Auhussac,  Trésoriers  (13  aoùtl3i2).  Ce  document  n'a  pas  été 
connu  par  Déprez  [Lettres...  de  Clément  VI),  le  registre  des  secrètes  de  la 

première  année  du  pontificat  de  Clément  VI  n'existant  plus  aux  Archives 
Vaticanes.  —  Pièce  justificative   n.   V. 

4.  Pièce  justificative  n.   VI  (17  janvier  1344). 
5.  Reg.  Av.  220,  f.  517  r°. 
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L'expérience  montra  sans  doute  que  le  contrôle  du  Camé- 
rier  et  des  Trésoriers  les  uns  sur  les  autres  n'ollVait  pas  une 

garantie  sulïisante.  Clément  VI,  en  ell'et,  charj^ea  un  com- 
missaire spécial.  Guillaume  \Ainici\,  évêciue  de  (iharlres,  de 

vérifier  l'action  judiciaire  de  ces  trois  personnages  et  de  sta- 
tuer sur  leurs  abus  de  pouvoir'  (7  mai  1343). 

Dès  le  début  du  pontilicat  d'Innocent  \[.  successeur  immé- 
diat de  Clément  VI,  il  semble  que  ces  attributions  judiciaires 

aient  été  réservées  au  Camérier  seul,  aidé  d'un  homme  de 
loi*.  A  la  fin  du  pontificat  les  dispositions  détaillées  prises 
à  ce  sujet  par  le  pape,  semblent  bien  prouver  que  désormais 
la  chose  est  définitive.  Le  document  que  nous  allons  analyser 

est  du  fi  décembre  1361  ;  la  nomination  récente  de  l'actif 
Arnaud  Aubert  comme  Camérier'  pourrait  bien  faire  croire 

qu'il  ne  fut  pas  étranger  à  cette  initiative  prise  par  le  pape 

quant  à  l'extension  et  à  la  régularisation  des  pouvoirs  judi- ciaires du  Camérier. 

Innocent  VI,  dans  le  préambule  de  cette  lettre  adressée  au 
nouveau  Camérier,  insiste  sur  les  dangers  que  courent  les 

droits  de  la  Chambre  lorscpi'ils  sont  confiés  — comme  le  cas  se 
présente  fréquemment  —  à  des  juges  peu  ou  pas  au  courant 

des  intérêts  de  cette  Chambre.  Ces  juges  ne  pouvant,  d'autre 

part,  être  commodément  informés  de  leurs  devoirs  par  l'avo- 
cat, le  procureur  fiscal  ou  tout  autre  fonctionnaire  financier,  il 

faut  donc,  pour  donner  à  la  juridiction  l'unité  de  direction  qui 
lui  manque,  la  rattacher  complètement  à  une  seule  personne, 

au  chef  de  la  Chambre  apostolique,  au  Camérier.  Celui-ci,  en 
conséquence,  pourra  dorénavant,  par  lui-même  ou  par  des 
tiers  immédiatement  soumis  à  son  autorité, connaître  des 

«  questions,  controverses,  cau.ses,  litiges,  et  affaires  spiri- 
tuelles, temporelles,  civiles  et  criminelles  »  auxquelles,  direc- 

tement ou  indirectement,  la  (Chambre  sera  mêlée  ou  dans  les- 

1.  Cnllectnria  359*.  f.  2  r"  à  3  r  "  ;  Re;/.  Av.  220.  f.  518  r°  et  v".  La  véritable 

portée  de  Littc  commission  est  précisée  par  un  passaj^e  d'une  autre  lettre  du 
17  janvier  131»  :  le  pape  y  fait  remanpier  que  (îuillaunie  a  été  nommé  unique- 

ment pour  connaître  des  »  gravamina  indebita  •>  qui  pourraient  être  commis 

par  le  (Camérier  ou  les  Trésoriers  dans  l'exercice  de  leurs  l'onclions  judi- 
ciaires (Collecloriii  359a  f.  3  r°  ;  Rey.  Av.  220,  f.  518  v"). 

2.  !•' mai  1353.  Innocent  VI  donne  A  fitienue,  archevêque  de  Toulouse, 
Camérier,  et  à  Arnaud  f/e  ;V/o/er«M, docteur  «  in  utroipie  jiu-e  »,  la  connais- 

sance des  appels  tle  l'auditeur.  —  Pièce  jnstifirutive  ;i.  Vlll. 3.  Première  moitié  de  1361. 
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quelles  il  estimera  que  rintérêt  de  cette  même  Chambre  sera 

eng-agé.  Il  lui  sera  loisible  de  citer  à  sa  barre  par  lettres  ou 
courriers,  toute  personne  ecclésiastique,  séculière  ou  régu- 

lière, chapitres,  collèges  et  associations  conventuelles 

d'églises,  de  monastères,  d'ordres  exempts  et  non  exempts, 
ainsi  que  les  communautés  de  tout  genre.  Quand  bien 
même  les  causes  dans  lesquelles  ces  personnes  civiles 

seraient  impliquées  n'auraient  point  été  portées  en  première 
instance  ou  en  appel  devant  le  saint-siège, que,  par  leur  nature, 
elles  ne  lui  seraient  pas  ou  ne  devraient  pas  lui  être  dévolues, 

qu'elles  aient  été  déjà  introduites  devant  d'autres  tribunaux 
ayant  ou  non  commission  du  saint-siège  et  situés  à  la  curie 

ou  en  dehors,  qu'elles  aient  été  produites  en  cour  d'Avignon 
par  voie  d'appel,  de  simple  plainte  ou  autrement,  enfin 

qu'elles  aient  été  poussées  jusqu'à  la  litis  contestatio,  inter- 
diction était  faite  aux  jug-es  ordinaires,  auditeurs  et  autres  de 

s'immiscer  désormais  dans  les  affaires  qui  leur  étaient  enle- 
vées par  le  Gamérier.  Celui-ci  les  prenait  au  point  où  elles 

étaient  parvenues,  les  terminait  en  forme  sommaire  et  avait 

contre  qui  que  ce  fût  le  droit  d'exercer  des  censures  ecclésias- 
tiques ^. 

Ce  n'était  pas  une  mesure  de  circonstance  ni  d'exception  ; 
dans  la  suite  les  mêmes  pouvoirs  furent  conférés,  mutatis 

matandis,  aux  deux  successeurs  d'Arnaud  Aubert,  Pierre, 

archevêc[ue  de  Bourges  '^,  et  François  de  Conzié,  archevêque  de 
Grenoble  '^,  lors  de  l'élévation  de  ces  deux  prélats  à  la  charge 
de  Gamérier. 

Quelle  était  la  procédure  suivie  dans  les  procès  criminels 
intentés  à  des  collecteurs?  La  constitution  Cum  Matthaeus'^ 

l'indique  très  clairement.  Le  juge  ordinaire  dans  le  ressort 
ducpiel  im  collecteur  avait  commis  un  délit  de  droit 
public  ou  de  droit  privé  devait  commencer  une  information, 

—  se  plenius  inforinare,  —  puis  la  transmettre  au  Saint- 
Siège. 

1.  Pièce  justificative  n.  XII. 
2.  Note  ajoutée  à  la  copie  du  document  précédent. 

3.  Reg.  Av.  238,  f.  178  v°. 
4.  Voyez  plus  haut,  p.  136  et  note  6. 
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A  l'aide  du  procès  de  Jean  Bernier',  on  peut  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cette  information.  Celle-ci  nécessitait 
(le  la  part  du  dénonciateur  la  preuve  des  jj^riefs  qu'il  émettait, 
(yétait  en  (pielcpie  sorte  la  dénonciation  connue  dans  le  vieux 

droit  ecclésiastique  sous  le  nom  de  (Iciiunlialio  cuni  pronio- 

i^onte'^.  De  sa  propre  initiative,  sans  commission  du  Saint- 
Siège,  le  juge  ordinaire  procédait  à  une  encjuète  secrète  et 

sommaire  d'après  laquelle  il  rédigeait,  avec  le  concours  d'un 
notaire,  un  acte  de  dénonciation  ainsi  libellé  :  un  court 

préambule  où  le  Camérier  et  le  Trésorier  sont  priés  de  remé- 

dier à  la  situation  et  où  l'affaire  en  question  est  annoncée  ; 
puis  une  liste  de  chefs  d'accusation  dits  articuli  ;  enfin,  l'en- 

quête elle-même  où  est  produite  la  preuve  de  cha(jue  arficii- 
Uis.  Les  témoins,  appelés  à  déposer,  étaient  soigneusement 
examinés  sur  la  véracité  de  leurs  dires,  et  juraient  sur  les 
Kvangiles  de  raconter  la  vérité.  Ces  formalités  accomplies, 
leurs  dépositions  étaient  entendues  et  transcrites  par  un 

notaire.  (Chaque  chef  d'accusation  n'est  jamais  accompagné  de 
moins  de  deux  ou  trois  témoignages. 

Envoyée  à  Avignon,  l'information  était  examinée  par  le 
Camérier  ou  le  Trésorier  cpii  rendait,  selon  les  circonstances,  un 
jugement  inforlncufoire,  en  vertu  duquel  était  ordonnée  une 
enquête,  in  forma  piiblica  cette  fois.  Lorsque  cette  nouvelle 
enquête,  ordinairement  conduite  par  un  clerc  de  la  Chambre 
ou  un  commissaire  spécial,  était  terminée,  elle  était  adressée 
au  Camérier  qui  citait  le  coupable  à  comparaître  et,  en  cas 

de  rébellion,  donnait  l'ordre  de  l'arrêter.  Venu  librement  à 
Avignon  ou  amené  sous  bonne  escorte,  le  collecteur  incriminé 

était  traduit  devant  ses  juges.  Si  son  délit  était  reconnu,  il 
était  généralement  condamné  {\  la  confiscation  de  ses  biens 

et  à  l'emprisonnement.  C'est  ainsi  que  Raymond  Manselli, 
sous-collecteur  du  diocèse  de  Mende,  mis  sous  les  verrous  le 

l*""  mars  L'ÎSo  pour  détournements  de  fonds, mourut  h)rs  du 
siège  du  palais  pontifical  sous  Benoît  XIII,  par  suite  des  pri- 

vations qu't'ndurèrent  les  assiégés  \  En  I.'{'i(),  Faydit  Guirau- 
don  fut  écroué  pour  malversations  dans  les  prisons  aposto- 

liques'^. 
1.  Voyez  plus  haut.  p.  118-11!),  et  Pièce  justificative  n.  X. 

2.  P.  Fouiiiicr.  Les  (if/iciulilcs  au  miiyen  ùije.  Paris.  1879.  p.  275-277. 
3.  Cnllectorin  Kj,  f.  .329  v. 
4.  Introitus  et  Exitus  1 49.  f.  129  V. 
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Si  un  procès  était  engagé  non  plus  contre  les  collecteurs, 

mais  contre  les  hénéficiers,  la  procédure  était  un  peu  diffé- 
rente. Le  cas  de  Jean  Gaudrioni  est  le  type  du  genre.  Ce  clerc 

était  accusé  d'avoir  occupé  par  la  violence  la  prévôté,  le  cano- 
nicat  et  la  prébende  de  Gandes  au  diocèse  de  Tours,  malgré 

que  Benoît  XII  s'en  fût  réservé  la  collation.  Dénoncé  sans 
doute  par  le  collecteur  au  Camérier,  celui-ci  manda  à  l'official 
de  Tours  de  le  citer  à  comparaître  à  Avignon.  L'official 
s'exécuta,  cita  le  délinquant,  et  par  devant  notaire  fît  dresser 
un  acte  de  la  citation  qu'il  destina  au  Camérier.  Le  clerc 
tourangeau  comparut  en  curie  et  demanda  copie  des  articles 
produits  contre  lui  par  le  procureur  fiscal.  La  lecture  de 

ceux-ci  le  convainquit  suffisamment  de  son  mauvais  droit  : 
un  mois  après  sa  comparution  devant  le  Camérier,  il  résigna 
la  prévôté,  le  canonicat  et  la  prébende  de  Candes  ̂  

L'accusé  refusait-il  de  confesser  ses  torts,  —  ce  qui  était  le 
cas  le  plus  fréquent,  —  le  procès  se  poursuivait  régulière- 

ment. Un  chanoine  de  Couserans,  Jean  Bastelhi,  convaincu 

d'avoir  frustré  la  Chambre  en  composant  avec  elle,  fut  con- 
damné à  languir  dans  les  prisons  pontificales  ~. 

Quand  le  nombre  des  personnes  compromises  dans  une 
affaire  comme  celui  des  dépositions  à  recevoir  était  par  trop 

considérable,  la  poursuite  judiciaire  aurait  été  trop  dispen- 
dieuse pour  la  Chambre  si  elle  eût  dû  citer  à  comparaître 

devant  ses  tribunaux  tous  ceux  qu'elle  avait  intérêt  à 
entendre,  victimes,  coupables,  témoins  à  charge  et  à 

décharge.  Elle  donnait  pleins  pouvoirs  à  l'official  du  diocèse 
où  le  délit  avait  été  commis  de  connaître  la  cause,  mais  elle 

se  réservait  de  prononcer  la  sentence.  Les  officiaux  remplis- 

saient donc  le  rôle  de  simples  juges  d'instruction.  Telle  est 
la  procédure  suivie  dans  tous  les  procès  conservés  aux 
Archives  vaticanes  ^  Malheureusement  il  faut  déplorer 
presque  toujours  la  perte  de  la  sentence  finale. 

1.  ̂ ■idal  11"  8301,  8310,  8314,  8316  8322,   (25  juin-15  septembre  1340). 
2.  Inlroilus  et  Exilus  149,  f.  1291'°. 
3.  Citons    comme    exemi^le    typique    un    procès  contenu    dans   le    registre 

d'Avignon  33  de  Clément  VI,  f.  488  et  suiv. 



CHAPITRE  VI 

LA  TRANSMISSION  DE  L'ARGENT  • 

Les  espèces  étaient  obligatoirement  perçues  par  les  collecteurs  en 

monnaie  courante.  Change.  Transmission  de  l'argent  :  assignations  à 
des  tiers,  assignations  directes  à  la  Chambre  ou  à  ses  représentants 

occasionnels,  assignations  par  l'intermédiaire  des  maisons  de  banque. 
Banquiers  en  compte-courant  avec  le  Saint-Siège  (Mercalores  Camere)  ; 
leurs  représentants  ou  facteurs  [factores).  Conventions  rég-lant  les  rap- 

ports des  maisons  de  bantjue  avec  la  Chambre  apostoli<iue.  Dépôts  de 
numéraire,  on  particulier  dans  les  établissements  religieux.  Règlements 
de  comi)tes  avec  les  banques  :  banqueroutes  et  faillites.  Protection 
accordée  aux  ban([uiers  par  le  Saint-Siège. 

Au  xiu'"  siècle,  la  taxe  qui  avait  été  établie  pour  la  levée 
de  la  décime  et  qui  plus  tard  servit  de  base  à  celle  des 

annates,  avait  été  exprimée  en  livres,  sous  et  deniers,  c'est- 
à-dire  en  monnaie  de  compte.  11  fallait  donc  que  le  collecteur 

sût  quelles  espèces  sonnantes  correspondaient  à  cette  mon- 

naie fictive.  Or,  cette  opération,  toujours  compliquée  en  elle- 
même,  était  surtout  rendue  difficile  par  les  fluctuations  que 

subit  le  numéraire  au  xiw'^  siècle,  et  par  le  fait  que  l'impôt 
était  obligatoirement  per^u  dans  la  monnaie  courante.  Dans 

le  diocèse  de  Dax,  par  exemple,  le  sous-collecteur  avait 

opposé  des   refus   formels  de    recevoir  de  la  monnaie  borde- 

1.  Nous  tenons  à  dire  au  début  de  ce  chapitre  que  nous  avons  laissé  délibé- 
rément de  colé  tout  ce  qui  rejrarde  les  espèces  elles-mêmes.  Il  faut  une  com- 

pétence spéciale  pour  traiter  ces  questions  de  lumiisniatique  qui  d'ailleurs 
ne  nous  paraissent  jioint  se  rattacher  directement  à  notre  sujet.  Il  est  certain 
que  celui  qui  vcjudra  étudier  non  seulement  les  monnaies  pontiHcales,  mais 

toutes  celles  qui  avaient  cours  en  France  au  xiv°  siècle,  en  connaiti-e  la  fabri- 
cation, en  calculer  la  valeur  intrinsècjue,  en  dresser  la  liste  aussi  complète  que 

possible,  trouvera  dans  le  l'omis  de  la  Chambre  apostolique  des  ilocunu'nls 
d'une  rai-e  abondanee.  M.  Maui-ice  Prou,  dont  la  conqiétence  en  ces  matières  est 
toute  spéeiak'.  a  l'intention  do  se  livrer  sur  ce  sujet  à  des  recherches  méthodi- 

ques. Par  les  spécimens  cpi'il  a  donnés  en  IS9«  dans  UiHeviie  île  .\iiinisiitHtiiiiie 
(Hecueil  de  ilocinnenls  relutijs  h  l'histoire  nutnètnire).  on  peut  juj;er  du  parti 
qu'il  tirera  de  ces  textes  et  des  services  qu'il  rendra  i\  Ions  veux  qui  étmlieul 
celte  époque. 
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laise,  et  avait  exigé  de  la  monnaie  de  Morlaàs.  Le  clergé 

avait  même  été  frappé  d'excommunication  pour  n'avoir  pas 
exécuté  ses  ordres.  Les  plaintes  de  l'évêque  étant  parvenues 
jusqu'au  Camérier,  celui-ci  adressa  des  remontrances  au  col- 

lecteur, Sans  Vaquier,  lui  ordonna  d'absoudre  ceux  qu'il  avait 
excommuniés,  et  de  se  départir  de  ses  exigences  '. 

D'autre  part,  les  collecteurs  devaient  changer  les  monnaies 
qu'ils  avaient  reçues  contre  celles  qui  avaient  cours  en  Avignon: 
d'où  la  nécessité  de  se  procurer  des  pièces  d'or  françaises,  des 
tournois  et  surtout  des  florins.  Dans  le  cas  où  il  s'agissait  de 
florins,  la  Chambre  avait  un  usage  intéressant  que  résume  le 

texte  suivant  :  «  juxta  stilum  et  observa ntia m. . .  Gamere  aposto- 
lice  que  talis  est,  videlicet  quod  in  obligationibus,  composi- 
tionibus  et  submissionibus  ipsi  Gamere  factis,  in  quibus  non 
fît  mentio  de  florenis  Gamere  vel  fortibus  seu  Sententie,  intel- 

ligitur  semper  de  florenis  Sententie  vel  de  Florentia'^^  ». 
Peu  de  collecteurs  imitaient  l'exemple  de  Sans  Vaquier  qui 

acceptait  le  franc  d'or  pour  douze  sous  tournois  d'argent  vieux, 
plus  deux  deniers  qui  étaient  destinés  à  couvrir  les 

dépenses  des  lettres  de  change  [pro  expensis  Utterarum'').  Ils 

préféraient  s'adresser  à  des  changeurs  [cambiatores,  campso- 
res,  monetarii).  Dans  le  Sud-Ouest  de  la  France,  sous  Gré- 

goire XI,  les  changeurs  toulousains  et  lombards  avaient 

la  réputation  d'être  plus  experts  en  la  matière  [in  talibus 
magis  experti)  que  les  autres,  parce  qu'ils  maniaient  plus 
d'affaires,  et  que  beaucoup  plus  de  numéraire  passait  entre 
leurs  mains.  Les  changeurs  de  Gondom  ayant  évalué  le  franc 

d'or,  en  1373,  à  onze  sous  tournois  vieux  et  demi,  ceux  de 

Toulouse  et  les  Lombards  s'accordèrent  à  dire  qu'il  valait 
exactement  douze  sous  tournois  d'argent  et  deux  deniers^. 

Le  taux  du  change  variait  à  l'infini,  suivant  les  pays,  les 
changeurs  et  les  espèces.  Vers  1337-1340,  à  Lyon,  on  fait 
payer  six  gros  tournois  pour  changer  vingt  royaux  faibles  en 

royaux    de   bon    poids'.   A  Paris,  le  22  juin  1369,  on  donne 

1.  Collée toria  358,  f.  120  V  et  v°. 
2.  Collectoria  355,  f.  17  r°. 
3.  Collectoria  392,  non  fulioté. 
4.  Collectoria  392,  non  folioté. 
5.  «  Pro  scambio  XX  re^alium  debilium  scanibiatorum  ad  alios  regales  boni 

ponderis  de  quibus  lit  mentio  superius  in  recepta...  VI  grossos  turonensium  » 
Collectoria  135,  f.  10  v". 
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l.Oio  tlorinsde  lu  Cliamhie,  1 1  sous 8 deaiers, contre  1000 francs 

d'or'.  Le  sous-coHecteur  de  Sens  éprouva  les  plus  «j^rosses 
diiïicultés  pour  le  paiement  du  trentième  :  à  la  Toussaint  de  1 331 

le  marc  d'arg-ent  valait  9  livres,  10  sous  tournois,  à  la  Chan- 
deleur il  s'élevait  à  1  1  livres,  pour  tomber  presc[ue  aussitôt  à. 

4  livres,  5  sous  tournois,  le  4  février  suivant,  puis  se  relever  à 
6  livres.  De  même,  les  doubles  noirs  de  monnaie  forte  se 

comptaient  à  deux  deniers  tournois,  tandis  qu'en  monnaie 
faible  ils  atteij^naient  k  peine  une  obole  parisis.  (^)uand  il  s'agit 
de  changer  ces  diverses  espèces  de  monnaie  faible  en  mon- 

naie forte,  les  changeurs  assurèrent  qu'il  y  aurait  perte,  et 
conseillèrent  d'acheter  plutôt  des  florins,  bien  que  cette  opé- 

ration fût  onéreuse  ;  le  sous-collecteur  en  elfetpaya  le  florin  jus- 

qu'à 21  sous,  6  deniers  de  forte  monnaie_,  et  pas  moins  de  18, 
tandis  qu  auparavant  on  concluait  marché  à  17  sous'.  Dans 
les  diocèses  bretons  de  la  collectorie  de  Tours,  la  valeur  de 

l'écu  de  Jean,  lors  de  la  levée  du  trentième,  varia  d'une 
façon  incroyable  ;  elle  décrut  de  10  livres  à  8  livres,  k  G  livres 

100  sous,  et  enfin  à  30  sous  tournois^. 
La  difficulté  pour  les  agents  pontificaux  était  plus  grande 

encore  k  l'égard  des  cens  dus  à  l'Eglise  romaine  :  les  mon- 
naies inscrites  au  Liber  censuurn  ne  correspondaient  plus  à 

rien  de  réel  au  xiv®  siècle.  A  cet  elîet,  la  Chambre  faisait 
dresser  des  tables  de  la  valeur  des  monnaies,  afin  de  faciliter 

les  recouvrements^. 
Les  frais  de  change  restaient  naturellement  à  la  charge  de 

la  Chambre,  et  le  collecteur  les  notait  dans  son  livre  de 

dépenses.  Dès  lors  on  peut  facilement  imaginer  que  le  règle- 

ment définitif  des  comptes  n'était  pas  chose  aisée.  Pour  éviter 

1  .(■  lliiu"  est  quod  .lacobiis  .\nrlrec  de  societalo  predicta  iii  soliilioneni  dio- 
torum  M  francoriim,  (juolihet  franco  pro  uno  floronu  de  Caméra  uno  bono- 

nieusi  euni  dimidio,  XXXIII  Ijononieiisibus  pi'o  uno  tloreno  de  Caméra,  sin- 

f^ulis  florenis  pro  XXVI  siilitlis  monete  .Vvinionensis  computatis,  MLX\' 
florenos  de  (damera  XI  soliiios  \'III  denarios  dicte  monele  prefale  Camere 
nobis  iiomine  ejusdem  recipientibus  die  date  presenlium  pro  Jacpieto  et 

societate  pi-ediclis  manwaliter  solvil  et  assi};na\il.  >>  (lollecturiu  '2bb,  f.  Ilti  r"  et 
v".  Comptes  de  <Miy  de  la  Hoclu-. 

2.    (Udlevlorui  -M G,  t'.  6S  r". 
S.  (]()lletti>ri;t  257,  f.  421  v°. 

•4.  Voii' dans  la  C'()//ec/()rjrt  .■<;')!  (f.  S3  r"  et  v")  le  taideau  de  concordance 
intitulé  :  Avuliniciitnes  censiinli's  nposlolice.  Ce  document,  liéjù  plusieurs  lois 
imprimé,  a  été  publié  île  uou\eau  tout  récemment  par  M^r  I)ucliesne  [Liber 

censiiiim,  t.  II,  p.  74-7f)).  11  y  aurait  lieu  d'eu  collationuer  le  texte  sur  celui  ilu 
manuscrit  que   nous  indiquons. 



LA    TRANSMISSION    DE    l' ARGENT  145 

toute  fraude,  la  Chambre  s'adressait  à  des  chang-eurs  experts 
dans  le  métier  qui  connussent  parfaitement  le  cours  des  mon- 

naies provinciales  ;  ils  s'intitulaient  campsores  Camere,  et 
étaient  nombreux  en  Avig'iion.  En  1327,  il  leur  fut  ordonné, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  la  publication  du  mande- 

ment, et  sous  peine  de  dix  livres,  de  faire  revêtir  leurs  poids 
de  la  marque  de  contrôle  du  maréchal  de  la  curie. 
La  même  amende  était  portée  contre  tous  ceux  qui  useraient 

de  poids  non  contrôlés.  En  1328,  par  suite  d'un  accord  passé 
par  le  Camérier  avec  le  maréchal  de  la  curie  et  les  banquiers 

du  Saint-Sièg-e,  lepoids  du  florin  fut  fixé,  et  il  fut  défendu,  sous 

peine  d'une  amende  de  dix  livres,  de  se  servir  d'un  autre  poids. 
En  conséquence,  trois  notaires  pontificaux  accompag-nés  de 
sergents  firent  une  descente  de  justice  dans  toutes  les  bou- 

tiques des  changeurs  avignonnais,  saisirent  tous  les  poids  et 

balances  qui  s'y  trouvaient,  les  munirent  du  sceau  de  chaque 
marchand,  et  les  déposèrent  à  la  maréchalerie.  Là,  l'argen- 

tier Munichius  Jacohi  les  examina,  les  vérifia,  et  leur  apposa 
la  marque  de  contrôle.  De  la  vérification  il  résulta  que,  sur 

quarante-trois  changeurs  établis  à  Avignon,  trente-six  se 
servaient  de  poids  ou  de  balances  frauduleux  ^ 

L'opération  du  change  efîectuée,  il  restait  au  collecteur  à 
transmettre  l'argent  de  sa  collecte  à  Avignon  ou  à  en  dispo- 

ser suivant  les  ordres  de  la  Chambre  ;  et  dans  ce  cas  il  rem- 
plissait le  rôle  de  banquier. 

I.  Assignations  à  des  tiers.  —  L'assignation  à  des  tiers 
était  un  moyen  essentiellement  pratique  pour  éviter  à  la 

Chambre  des  transferts  d'argent,  toujours  longs  et  coùtevix. 
Aussi  fut-elle  mise  en  pratique  sur  une  très  large  échelle. 
Quelques  exemples,  choisis  entre  des  milliers,  donneront  une 
idée  de  la  variété  des  opérations  de  ce  genre. 

Le  3  mars  1371,  le  Camérier  communique  l'ordre  à  Bernard 
Carit,  collecteur  de  Sens  et  Rouen,  d'employer  2.000   florins 

1.  Inslriimenla  miseeUanea  ad  anniiin  l.i'27.  Ce  document  vient  d'être 
publié  par  M.  Mollat  dans  les  Mémoires  de  VAcadémie  de  V;iucliise 

(t.  V,  2"  série,  1905,  p.  271-279),  sous  le  titre  de  :  Les  chancfeius  d'Avignon sous  Jean  XXII. 

Ch.  Samaranet  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  10 
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d'or  au  coin  du  roi  de  France  à  constituer,  en  faveur  du  col- 
lège des  chapelains  et  des  clercs,  fondé  par  Clément  VI  en 

l'éj^lise  de  Rouen,  une  rente  annuelle  de  IGO  livres  tournois  '. 
Le  h"'"  août  1374,  Bertrand  Raftin,  collecteur  de  Narhonne, 

est  prié  de  verser  au  vicomte  de  Turenne  800  florins  d'oi'  bon 
poids,  et  frappés  au  coin  de  France  '.  Raymond  Roger  délivre 
«  de  mandato  dominorum  de  Caméra  »  k  un  courrier  oOO  flo- 

rins pour  des  achats  de  pièces  de  drap,  nécessaires  ti  la 

Pignotte  ̂  
En  1393-1394,  le  sous-collecteur  de  Bourges  envoie 

1.1 3o  livres  tournois  au  cardinal  de  Luna,  le  futur  Benoît  XIII, 

qui  se  trouvait  en  mission  à  Paris,  près  de  la  cour  du  roi  de 

France  '*.  Le  Trésorier  pontifical,  également  de  passage  à  Paris, 
le  20  août  1393,  reçoit  par  la  même  voie  60  livres,  dont  il  ne 

donne  quittance  qu'une  fois  rentré  à  Avignon  '. 
C'est  encore  le  sous-collecteur  de  Bourges,  qui  paye  une 

pension  viagère,  servie  par  Clément  Vil,  au  chevalier  Oudard, 

seigneur  de  (]hazeron '',  ou  Pierre  de  Saint-Rambert,  qui 

acquitte  la  solde  d'un  damoiseau  du  diocèse  de  Vannes,  chef 

de  bandes  bretonnes  au  service  du  Saint-Siège".  Jean  de 
Malestroit  avait  combattu  en  Italie,  pour  le  compte  de 
Grégoire  XI  et  de  Clément  VII,  à  la  tête  de  nombreux  hommes 

d'armes,  et,  à  ce  titre,  était  créancier  vis-à-vis  de  la  papauté 
de  la  somme  assez  ronde  de  32.000  francs  d'or  ;  son  gendre 
fut  autorisé  à  se  rembourser  sur  le  produit  de  la  collectorie  de 

Tours  ̂ . 
Le  plus  curieux  est  que  les  créanciers  de  la  cour  pontificale 

rendent  parfois  le  collecteur  responsable  des  retards  apportés 
au  piyement  de  leurs  créances.  En  janvier  1381,  Pierre  de 

Vigneuc,  sous-collecteur  de  Rennes,  eut  la  désagréable  sur- 

prise d'être  jeté  en  prison  par  Jean  de  la  Houssaye,  damoiseau 
de  Saint-Malo,  qui,  en  tant  qu'ancien  chef  de  bandes,  récla- 

mait vainement  sa  solde  '■'.  A  la  mort  de  Pierre  de  Saint-Ram- 

1.  ne(/.  Av.  182,  f.  214  v°. 
1.  lietf.  Av.  220,  f.  29S  v". 
i.  (Jollecloria  234,  f.  27;5  r». 
■i.  CoUectoria  83,  non  folioté. 
5.  Ibidem. 
6.  Ibidem. 

7.  CoUectoria  372,   f.  16  r". 
8.  Cl.  de  Losquen  et  (1.  Mollat,  Mesures  fiscales...,  \i.  131,  noie  2. 
9.  Ibid.,  p.  15. 
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bert,  collecteur  de  Tours,  Louis  II  d'Anjou  s'empare  de  ses 
biens  sous  prétexte  de  rentrer  dans  les  avances  qu'il  avait  jadis 
faites  à  la  papauté  (1399)  '. 

A  l'époque  du  Grand  Schisme,  où  les  caisses  du  trésor  pon- 
tifical étaient  toujours  à  sec,  le  collecteur  de  Tours,  Guy  de 

la  Roche,  contracte  des  emprunts  au  nom  de  la  Chambre,  et 
reçoit  7.500  florins  de  la  Chambre  du  connétable  de  France, 

Olivier  de  Clisson,  afin  d'éteindre  une  dette  criarde  2.  Tantôt, 
au  contraire,  le  collecteur  opère  des  remboursements  de 

sommes  importantes  prêtées  au  Saint-Sièg-e-^. 

Tous  ces  paiements  à  des  tiers  n'étaient  effectués  par  les 
collecteurs,  que  sur  l'ordre  duCamérier  ou  du  Trésorier,  témoin 
ce  billet  destiné  à  Aubry  Raoul  par  le  Trésorier,  Gaucelme  de 
Deux  ̂ . 

((  Venerabili  viro,  domino  Aubrico  Radulphi,  collectori 
Lugdunensi. 

«  Amice  carissime,  dominus  meus  de  Canilhaco  mittit  ad 

partes  illas  Mundonum  (?)  porterium  (?)  suum  pro  pro- 
visionibus  faciendis  ad  opus  domus  sue,  cui  domino  meo 

conveni  quod  vos  tradetis  ei  et  ipse  hic  Camere  resjDon- 

debit  VP  vel  VII*^  florenos,  alias  plus  si  pluri  indigeat;  ideo 
non  sit  defectus,  quia  ego  dixi  domino  meo  quod  vos  habetis 
magnas    pecunias,   et  ita   mandaveritis  michi  per    Johannem 
Artaldi    Datum    Avinione,  XXII   augusti.    Manu   propria, 
dominus  Magalonensis,  domini  pape  Thesaurarius.  » 

Au  moment  de  la  vérification  de  leurs  comptes,  les  collec- 
teurs fournissaient  des  pièces  justificatives,  lettres  de  com- 

mission de  leurs  supérieurs,  quittances  et  reçus  des  intéres- 

sés, et  les  clercs  vérificateurs  mettaient  en  marg-e  les  annota- 
tions appropriées  :  h  Constat  per  litteras  domini  Thesaurarii 

de  mandato  et  per  notam  de  tradito  ■>.  —  Concordat  cum  libro 
domini  Thesaurarii.  —  Non  invenio  in  libro  domini  Thesaura- 
rii 

II.  Assignations  directes  à  la  Chambre.  —  Les  assignations 

1.  Ibidem,  p.  29,  note  4. 
2.  Introitus  et  Exitus  337,  non  folioté. 

3.  Collecioria  372,  f.  120  r".  —  Lettre  du  Gamérier  au  sous- collecteur  de 

Quimperle  priant  de  rembourser  400  florins  d'or  sur  les  1200  qu'avait  avancés 
au  Saint-Siège  un  recteur  du  même  diocèse. 

4.  Collectoria  334,  f.  51  v°. 
5.  Collectoria  66,  f.  94  v". 
6.  Collectoria,  264,  f.  273  r"  et  V. 
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dirc^t'tos  à  la  ("Jiainhrt'  poux  aient  se  faire  de  diverses  manières  : 
tantôt  le  collecteur  venait  lui-niènie  à  la  cour  pontilicale 

rendre  ses  comptes  et  remettre  l'argent  qu'il  avait  recueilli 
juscjualors  ;  tantôt,  —  et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent.  —  il 
se  décliarj^eaii  de  ce  soin  sur  un  sous-collecteur,  un  familier 
ou  une  personne  de  conliance. 

De  quelque  manière  qu'eussent  été  efTectués  les  paiements, 
le  collecteur  les  inscrivait  dans  ses  livres,  sur  lesquels  il  por- 

tait aussi  les  frais  de  transport.  Jean  de  Pulniis  raconte  avec 
détail  le  voyag^e  de  deux  de  ses  subalternes,  voyag^e  qui,  de 
Cahors  à  Avignon,  aller  et  retour,  coûta  19  florins.  11  faut  dire 
que  ces  deux  personnages  passèrent  successivement  à  Tulle, 

Figeac,  Rodez,  Albi  et  Saint- Affrique  pour  récolter  l'argent 
qui  était  déposé  dans  ces  diverses  villes'.  De  Rodez  à  Avi- 

gnon un  autre  porteur,  accompagné  d'un  homme  à  gages, 
dépensa  60  bons  sous  tournois  -. 

11  existait  un  troisième  mode  de  paiement  ;  c'était  l'assi- 
gnation directe  à  des  personnages  munis  de  pouvoirs  extraor- 

dinaires du  Saint-Siège.  Souvent-  ceux-ci  étaient  délégués 
uniquement  pour  recueillir  les  arriérés  des  impôts  et 

stimuler  le  zèle  des  collecteurs.  De  telles  missions,  déjà  fré- 
quentes sous  le  pontificat  de  Grégoire  XI,  se  répètent  de  plus  en 

plus  sous  Clément  VII  et  Benoît  XI II  ;  celles  qui  furent  confiées 

à  Jacques  de  Mas-Guichard,  Michel  Faucon,  Sicard  de  Bur- 
gueroUes,  Jacques  Gil,  Guillaume  de  Gaudiac,  Bertrand  Boti- 

naud  après  la  restitution  d'obédience  à  Pierre  de  Luna  ont 
laissé  des  traces  aux  Archives  vaticanes'\  Sanche  Lopez  de 

Vesco  était  surtout  connu  pour  son  activité;  le  1*"'  décembre 1404  il  transmettait  à  la  Chambre  2.800  écus  neufs  de  France 

et,  le  29  septembre  suivant,  1.375  autres  qu'il  avait  re^us  de 
divers  collecteurs  et  sous-collecteurs  ', 

1.  <<  Kt  primo,  niisi  inai^istiuni  (ieialchmi  Moioatoris  ol  (luillolimim  Poytavi- 

ui  (le  C>alui'c<>  apiid  TuU'llain,  et  de  Tutella  apud  Fi^iacum,el  de  Figiaco  apud 
Riillienam,  et  de  Hulheiia  apud  Albiam,  et  de  Albia  apiul  Saneluin  Aflriea- 
nuni.  cl  exinde  cum  pecuuiis  recollectis  de  loeis  predielis  iverunl  A\enioiiein 

et  a<lpoi-taveriinl  predielas  peeuiiias  et  stelerunt  in  dielo  loco  per  \'ll  dies  et 
expenilideiunt  in  univers(j  cum  ioguerio  11  rouciuoi'uni  euudo  et  redeuiulo 

apud  Catureiuu,  videlicet —  19  llorenos  aiu-i  ».  CoUetloriii  73,  f.  2âl  r'. 
2.  Ciitlerloriii  7:»,  f.  69  r. 

.'».  <1.  Mdllat,  l'a  envoi  en  France  de  commissaires  ponti/icuux  a/irt's 
lu  resliliilionil'ohédience  à  lienoil  XIU  Ii0-'i-l'i0'>  .  [nnules  île  S;iint-Loiiis- 

f/e.s-/'V.mv.n's,  l.  \'l  (1902;,  pp.  «ij-i70. 
i.  G.  do  Lesqueu  et  G.  Mollut,  Mesures  fiscales..., \>.  2i,  note  2. 



LA    TRANSMISSIOIN    DE    l'aRGENT  149 

D'autres  fois,  le  Saint-Sièg-e  profite  d'une  mission  quelconque 
pour  confier  à  ceux  qui  en  sont  chargés  le  soin  de  recucnllir  le 
numéraire  détenu  par  certains  collecteurs.  Le  3  avril  J36i, 
Pierre  Bori,  recteur  de  Balaguerau  diocèse  de  Gahors,  envoyé 

à  Bourg-es  pour  régler  diverses  afîaires,  reçoit  aussi  d'Urbain  V 
le  pouvoir  de  donner  quittance  de  Targ-ent  dont  ils  dispose- 

raient à  Bernard  Carit,  collecteur  de  Sens  et  Rouen,  à  Pierre 

Beumond,  collecteur  de  Tours,  et  à  Audebertde  Gorses,  collec- 

teur de  Bourges'.  C'est  encore  un  collecteur  qui,  sans  qu'il 
doive  pour  cela  néglig-er  sa  collectorie,  a  le  droit  de  concen- 

trer les  sommes  levées  par  plusieurs  de  ses  collègues  ;  ainsi 
Jean  Garrige,  collecteur  de  Narbonne,  sous  le  même  pape, 

Urbain  V'-.  Est-ce  par  hasard  que  Bertrand  Rafïïn,  successeur 
de  Garrige,  porte  le  titre  de  «  collector  apostolicus  in  provin- 

cia  Narbonensi,  et  collector  cfiani  generalis  c'itra  montes]  » 
Non,  car  il  délivre  quittance  sous  son  sceau  de  l'argent  que 
lui  versent  les  collecteurs  d'au  delà  des  monts.  Il  se  plaît, 
d'ailleurs,  à  se  dire  <(  commissarius  ad  levandum  et  recipien- 
dum  quascumque  pecunias  per  quoscumque  collectores  citra 

montes  existentes  congregatas ^  ». 
III.  Assignations  par  le  moyen  des  maisons  de  banque.  — 

Parmi  les  intermédiaires  qui  se  chargeaient  de  prendre  le 
numéraire  des  mains  des  collecteurs. et  de  le  transporter  à  la 
trésorerie  pontificale,  nous  trouvons  enfin  les  maisons  de 
banque. 

Déjà  au  xiii"  siècle  le  recours  aux  banquiers  était  devenu  la 
règle  générale^;  les  Templiers  surtout  avaient  la  vogue.  Jus- 

qu'au commencement  du  xiv*"  siècle  ils  ne  cessèrent  de  recevoir, 
de  garder,  et  de  transmettre  à  qui  de  droit  une  bonne  partie  de 

l'argent  levé  au  profit  du  Saint-Siège  dans  les  dilTérents  pays 
de  la  Chrétienté''.  «  Les  établissements  que  les  Templiers 

avaient  fondés  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  l'Orient 
chrétien,  dit  M.  Delisle,  les  voyages  que  leurs  compagnies 

bien  armées  et  solidement  organisées  faisaient  continuelle- 
ment sur  toutes  les  voies  de   terre  et  de  mer,   les  mettaient 

1.  Lecacheux,  n.  873,  874,  875. 
2.  Lecacheux,  n.  705  (10  décembre  1363)  et  n.  1000  (15  juin  1364). 
3.  Collector ia  HO,  f.  1  iO  r"  (9  novembre  1370 1. 
4.  Jordan,  Le  Saint-Siège  et  les  banc[iiiers  italiens,  dans  le  compte  rendu  du 

troisième  congrès  scientifique  international  des  catholiques,  Rruxc^lles,  1894, 
section  des  sciences  historiques,  p.  294-295. 

5.  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers,  p.  25. 
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dans  d'oxcollontos  conditions  pour  transporter  au  loin,  avec  la 

plus  entière  sécurité,  de  grosses  sommes  dor  et  d'argent, 
comme  aussi  pouretTectuer  des  paiements  sur  les  places  étran- 

gères au  moyen  de  correspondances  et  de  jeux  d'écritures, 
sans  avoir  îi  déplacer  les  fonds'   >>. 

Après  leur  chute  éclatante,  les  banquiers  italiens.  Lombards, 

et  surtout  Fioi-entins,  s'emparèrent  de  leurs  procédés,  sui- 
virent leur  exemple, et  retrouvèrent  leur  succès. 

Au  xiv"  siècle  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  France,  on  peut 

constater  que  la  (^.hambre  n'a  eu  recours  que  le  moins  possible 
à  l'entremise  des  banquiers.  Malgré  l'insécurité  des  routes,  elle 
préférait  que  les  collecteurs  vinssent  en  Avignon,  ou  se  fissent 

suppléer;  en  fait,  elle  les  transformait  eux-mêmes  en  ban- 
quiers. A  part  le  danger  des  voleurs  de  grand  chemin  ou  des 

Compagnies,  il  faut  noter  que  les  collecteurs  otTraient  une 

plus  grande  garantie  ;  leurs  biens  ne  répondaient-ils  pas  de 

leur  fidélité,  et  le  Saint-Siège  n'avait-il  pas  été  victime  de 
banqueroutes  frauduleuses  comme  celle  des  Buonsignori,  et 

d'autres-?  D'autre  part,  les  guerres  qui  ravageaient  la  France, 

la  peste  qui  la  dépeuplait,  les  incursions  d'une  soldatesque 
qui  ne  songeait  qu'à  la  dévaster,  engageaient  peu  les  ban- 

quiers à  servir  d'intermédiaires  aux  collecteurs.  A  Clermont- 
Ferrand,  Pons  de  Gros  éprouve  des  refus  catégoriques  de  leur 

part  •'^.  Dans  la  province  de  Tours,  aucune  banque,  semble-t-il, 
n'a  de  succursale,  la  Bretagne  ayant  mauvais  renom,  et  ses 
habitants  passant  pour  un  peuple  h  moitié  sauvage,  ((  gentes 

quasi  silvestres^  ».  Aussi  le  collecteur  qui  désire  éviter  les 

frais  de  transport  jusqu'à  Avignon  se  voit  contraint  d'envoyer 
ses  gens  à  Paris,  assigner  ses  fonds  à  des  banquiers  ̂ .  Il  en 
est  de  même  pour  la  collectorie  de  Sens  et  Rouen.  Enfin,  la 
proximité  de  la  plupart  des  collectories  de  la  cour  pontificale 

devait  être  une  des  causes  principales  pour  lesquelles  l'entre- 
*mise  des  banquiers  était  négligé  >,  car  dès  que  le  Saint-Siège 
regagna  Rome,  les  relations  avec  eux  redevinrent  fréquentes 

comme  au  xiii*"  siècle  •'. 

1.  Delisle,  ut  sii/tm.  p.  20. 
2.  Jordan,  La  faiUite  des  Ruonsitinori,  dans  les  Mélanges  Paul  Fahre, 

p.  416-'i.3ri.  el  Reijesliim  Clenienlis  l'upu-  \\  n.  221>'i,  229t),  7700. 
3.  Cnllecloria  SS,  1".  i62  v". 
i.  G.  de  Lcsqucn  cl  Ci.  Mollal,  Mesures  fiscales. . ..  p.  16. 

â.  Cullectoria  2.')7,  [lassiin. 
6.  Pièces  justi/icatives  n.  XV  el  .Y  17,  el  plus  bas,  p.  152. 
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Les  banquiers  accrédités  auprès  du  Saint-Siège  étaient  dési- 
gnés sous  le  nom  de  :  mercatores  curiani  romanani  sequentes, 

rnercatores  Camere,  niercatorcs  Curie  Romane  '.  Voici  une  liste 
à  peu  près  complète  des  maisons  ou  sociétés  avec  lesquelles 

la  Chambre  fut  en  rapport  au  xiv^  siècle  :  Acciajuoli,  Alberti 
antiqui,  Bardi,  Bonaccorsi,  Gerchi,  Mozzi,  Peruzzi,  Scala, 

Spini,  à  Florence;  —  Ammanati,  Chiarenti,  à  Pistoie;  — 

Malabayla  et  Troia,  à  Asti;  — Jean  de  Sprefaniis,  àLucques'-. 
Les  banquiers  italiens  n'étaient  pas  les  seuls  en  correspon- 

dance avec  la  curie  :  en  France,  on  peut  citer  des  banques 

privées,  d'importance  bien  moindre,  comme  celles  de  François 
Bavalhi  à  Avignon  ;  —  de  Durand  Gualap  et  Dominique  Pas- 
chal,  Jean  Colombier  et  Antoine  Brunech  (Briinctgii),  de 
Durand  Oulet,  Durand  Chistel,  Jean  Boudet,  Jean  Palinier, 

à  Montpellier;  —  de  Bernard  Malras,  à  Narbonne  ;  —  de  Jean 
et  Arnaud  de  Montlaur,  Bertrand  Giloherti  et  Déodat  de 
Roaxio,  à  Toulouse. 

Les  maisons  de  banque  italiennes  avaient  des  succursales 
sur  tous  les  grands  marchés  européens,  et  surtout  à  Avignon. 
Leurs  agents  portaient  le  nom  de  facteurs,  factures,  et 

conservaient  sur  eux,  comme  signe  d'identité,  un  jeton  [fessera) 
de  bronze,  marqué  aux  armes  de  la  maison,  dont  ils  étaient 

les  représentants^.  De  plus,  ils  étaient  munis  d'une  procura- 
tion rédigée  devant  notaire,  dans  laquelle  on  énumérait  leurs 

noms  et  qualités,  les  contrées  qui  leur  étaient  départies,  la 

durée  de  leurs  pouvoirs  qui,  d'après  les  pièces  existant  aux 
Archives  vaticanes  '',  n'était  pas  supérieure  à  un  an,  à  deux 
tout  au  plus,  enfin,  les  ventes,  achats  et  les  diverses  opéra- 

tions auxquelles  ils  avaient  le  droit  de  se  livrer  \ 

1.  M.  E.  Jordan  a  annoncé  il  y  a  quelques  années  une  thèse  latine  dont  le 
titre  devait  être:  De  mercatoribus  Camerse  apostolicee  speculo  XIII.  Cette 

étude,  g:râce  aux  nouveaux  réj^lemcnts  en  usage  dans  l' Université,  sera  proba- 
blement écrite  en  français.  Bien  qu'elle  vise  le  xiii*  siècle  seul,  nous  regret- 

tons vivement  de  n'avoir  pu  la  consulter. 
2.  Sur  ces  maisons  de  banque  italiennes  fonctionnant  en  France,  on  peut 

consulter  rou\rage  de  C.  Piton,  Les  Lombards  en  France  et  à  Paris.  Paris, 

1892,  in-<s°.  et  l'étude  toute  récente  de  La  Sorsa,  L'organizzazinne  dei  cambia- 
tori  fiorentini  nel  medio  evo.  Cerignola,  1901,  in-8°.  Sur  les  banquiers  italiens 

opérant  en  Italit-  au  xiv«  siècle,  il  faut  se  reporter  à  l'ouvrage  très  complet  de 
G.  Yver  :  Le  commerce  et  les  marchands  dans  l'Italie  méridionale  au  XIII"  et 
au  XIV'  siècles.  Paris,  1903,  in-S". 

3.  Peruzzi,  Sloria  del  commercio  e  dei  hanchieri  di  Firenze.  p.  266. 

4.  Cf.  Armarin  C,  fasc.  SI .  n.  '20  et  Instrumenta  miscellanea  ad  annum 
1322,  n.  16. 

5.  Voir  Pièce  justificative  n.  I. 
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Ces  opérations  de  bancjiu'  étaient  très  variées.  La  plus  ooni- 
nume  consistait  ;i  elfeetuer  des  recouvrements  ou  des  j)aie- 
ments  au  nom  de  la  Chambre  àlaquelle  était  ouvert  un  compte- 
courant.  Dans  ce  cas,  en  présence  des  clercs  de  la  Chambre, 
le  Camérier  ou  le  Trésorier  passaient  avecdes  sociétés  ou  avec 

leurs  facteurs  un  contrat  où  étaient  spécifiés  les  termes  dans  les- 

(juels  l'argent  devait  être  transmis,  et  les  retenues  qui  étaient 
abaiulonnées  à  ces  sociétés'.  Puis,  ils  envoyaient  aux  collec- 

teurs l'indication  des  villes  où  ils  verseraient  les  sommes 
entre  les  mains  des  procureurs  de  ces  sociétés.  A  Aubry  Raoul, 
le  Trésorier  pontifical  écrit  en  ces  termes  :  «  Garissime,  scitis 

ut  presumo  et  si  nt)n  sciatis  notitîco  vobis  quod  pecunias  col- 
lectorie  vestre  debemus  tradere  Albertis  antiquis  qui.sunt  in 
villa  ista  et  ipsi  sine  cambio  qviocunque  debent  eas  Gamere 

Rome  vel  ubi  dominus  noster  fuerit  assig^nare,  ideo  procure- 
tis  omnes  pecunias  quas  poteritis  ut  inde  possint  illuc  mitti, 

quia  pro  certo  multum  indignent  ■'  ».  Parfois,  l'ordre  de  paie- 
ment est  transmis  par  bulles  pontificales.  Bertrand  Carit  est 

invité  à  remettre  ce  qu'il  a  en  caisse  à  la  succursale  des 
Acciajuoli  à  Paris  •^,  Arnaud  Régis  à  celle  de  Bruges^,  Jean 
Maubert  à  des  banquiers  de  Montpellier '.  En  même  temps 

les  ag-ents  de  ces  succursales  étaient  prévenus  qu'ils  auraient 
à  recevoir  de  tel  collecteur  telle  somme  d'argent,  et  à  lui 
délivrer  quittance".  Nous  possédons  encore  une  de  ces  quit- 

tances donnée  à  Bertrand  Carit,  le  22 avril  1340,  parles  repré- 
sentants des  Acciajuoli  à  Paris  ;  ceux-ci  reconnaissent  avoir 

revu  2.000  florins  qu'ils  verseront  aux  architectes  chargés  de 
la  construction  de  l'église  Saint-Bernard,  à  Paris". 

Les  mêmes  formalités  ont  lieu  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
simples  transmissions  de  fonds.  Le  16  août  l.'JfîS,  le  Camérier, Arnaud  .Vubert,  écrit  de  Montefiascone  au  nonce  Bertrand  de 

Massello  que,  pour  éviter  «  expensas  inutiles  et  viarum  discri- 
mina ([uas  et  que  vos  et  alii  coUectores  apostolici  ac  subcol- 

lectores  vestri  in  diversis  mundi  partibus  deputati  in  por- 
tando  ad    Cameram   apostolicam    pecunias...    habetis   mérite 

1.  Collectoria  355,  f.  107  v". 
2.  Collectoria  355,  f.  51  v". 
3.  Daumi-t,  n.  207. 
4.  Daunu'l,  n.  232. 
5.  Lotailii'ux,  n.  1098. 

t).  Ref/.  Val.  131,  n.  3i7  ;  lie;/.  .\v.  275.  ï.  82  v  ;  Leciiclu-ii\,  ii.  Hx.t't. 
7.   Vidul,  n.  S291. 
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fonnidare  »,  il  s'est  entendu  avec  Thomas  Monis  de  la  société 
des  Alberti  antiqui  de  Florence  ;  en  conséquence,  Targ-ent pourra 
être  encaissé  à  Lisbonne,  Barcelone,  Paris,  Bruges,  Tournait 

Près  d'un  an  plus  tard,  le  29  mai  1369,  les  collecteurs  étaient 
également  priés  d'assigner  pendant  deux  ans  leurs  recettes 
aux  agents  des  Alberti,  «  cum  quibus,  sicut  alias  scripsimus, 

pacta  fecimus-  ». 

Les  délais  de  paiement,  assure  Peruzzi,  étaient  d'un  mois 
entre  Florence  et  Avignon,  elles  droits  de  courtage  s'élevaient 
à  deux  sous  petits  par  cent  florins  d'or''.  Lorsque  le  Saint- 
Siège  eut  émigré  à  Rome,  les  traites  se  négocièrent  à  deux 
mois^. 

Divers  chiflres  montreront  les  exigences  des  banques  ;  le 

transfert  de  2.000  florins  au  trésorier  du  patrimoine  de  Saint- 

Pierre  coûte  60  florins  d'or  ;  de  lo.OOO  et  5.000  au  cardinal 
Bertrand  du  Pouget,  en  résidence  à  Bologne,  375  et  175 

florins ''   
Souvent  les  banquiers  se  chargeaient  du  change  des  mon- 

naies qui  leur  étaient  remises  en  même  temps  que  du  trans- 
port. A  Lisbonne,  le  30  octobre  1368,  un  Doria  reconnaît  avoir 

reçu  de  Bertrand  de  Massello  une  certaine  somme  en  monnaie 

portugaise  pour  laquelle  il  s'engage  à  faire  tenir  à  la  Chambre 
dans  le  délai  de  vingt-deux  jours  3.000  florins  d'or  de  la 
Sentence  6.  A  Paris,  le  13  avril  1369,  un  banquier  florentin, 

après  avoir  converti  1.000  francs  d'or  au  coin  de  France  en 
l.Oio  florins  de  la  Chambre,  s'engage  à  assigner  ce  reliquat  à 
la  cour  romaine  dans  un  délai  de  deux  mois^. 

Quand  bien  même  les  collecteurs  versaient  leur  collecte 

entre  les  mains  des  banquiers,  ils  n'en  calculaient  pas  moins 
les  frais  de  transport  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  la  ville 
où  se  trouvait  un  sous-collecteur  aux  bureaux  de  ces  banquiers. 
Le  curieux  compte  de  Guy  de  la  Roche  est  très  significatif  à 
cet  égard.  Craignant  les  périls  de  la  voie  de  terre,  il  faisait 
transporter  les  recettes  du  sous-collecteur  de  Nantes  à  bord 

1.  Reg.  Av.  166,  f.  33  v°  et  34  v°. 
2.  Pièce  justificative  n.   XVI. 
3.  Op.  cil.,  p.  313  «  La  senseria  dei  cambi  si  pagadue  soldi  piccoli  per  parte 

per  ogni  cento  fiorini  d'oro.  » 
4.  Pièce  justificative  n.  XV. 

b.  CoUecloria  373,  f.  55  r°,  55  v",  56  r». 
6.  Pièce  justificative    n.  XIV. 

1.  Collectoria  255,  f.  116  r°  et  v". 
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d'une  barque  qui  remontait  le  cours  do  la  Loire,  touchait 
successivement  à  Angers  et  à  Tours,  où  elle  prenait  une 

nouvelle  cargaison,  puis  s  arrêtait  à  Orléans.  Là,  on  eni[)run- 
tait  la  voie  de  terre  jusqu  à  Paris.  Les  frais  de  transport  de 

L400  francs  d'or  de  Nantes  à  Angers,  et  de.'LOOO  d'Angers  h 
Tours,  y  compris  le  salaire  de  deux  marins  et  de  deux  por- 

teurs, ainsi  que  le  prix  de  location  de  la  barque,  sont  de 

14  francs  et  demi  '.  De  Tours  à  Orléans,  à  cause  des  vents 
contraires,  la  navigation  dura  six  jours,  en  janvier  1370,  et  le 

voyage  du  messager  de  Guy  de  la  Roche  jusqu'il  Paris  coûta 
I  i  francs,    1 1  sous,  6  deniers  tournois"-. 

Les  banquiers  acceptaient  aussi  des  dépots  de  numéraire,  ou 

d'objets  précieux,  vaisselle  d'argent  et  d'or,  bijoux,  orne- 
ments... provenant  pour  la  plupart  du  droit  de  dépouille. 

Guillaume  Gautier,  chanoine  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 

confle  au  représentant  des  Bardi,  ii  Paris,  LllO  florins  d'or 
de  Florence  et  de  juste  poids-'.  Sur  l'ordre  du  Trésorier  ponti- 

fical. Sans  Vaquier  verse  10.000  florins  d'or  à  Toulouse  et  à 
Montpellier  à  un  marchand  florentin,  du  nom  d'Apardus  Ala- manni  K 

Le  privilège  de  recevoir  des  dépôts  n'était  pas  exclusivement 
réservé  aux  banquiers.  Le  gardien  des  Frères  Mineurs  de 
Toulouse  conserve  longtemps  dans  son  monastère  la  succession 

de  l'évèque  de  Pampelune  \  Benoît  XII  exige  du  prieur  de 

l'hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  à  Toulouse  qu'il  dispose 
d'une  chambre  où  les  collecteurs  Raymond  Fubri  et  Guillaume 

1.  Colleclnria  'l'')! .  f.  156  v".  "  Item  die  III*  mensis  octobris.  Giiillelmus 
Mattht'i  et  Guillelmus  Malileonis  cum  II  aliisconduci  et  apport ari  feoeruiit 
per  aqiiani  mille  et  IIII'  francos  de  Nannetis  apiul  Andes^avum,  et  de  Ando^avo 
apud  Turonas  III"  francos,  qui  quidem  preuoininati  couductorcs  u<que 

Turona'*  expendiderunt,  computato  looapio  navis,...  XI\'  francos  et  dimi- dium  ». 

2.  Ibid.,  f.  108  r".  :  «  Item  die  XIII  januarii  inisi  Joanneni  deHionio,  Fari- 
siensis  diocesis,  cum  IV°'  francis  et  propter  peiicida  per  lerram  e.vistentia 
ipsam  pecuniam  per  aquam  |)ortari  et  conduci  fecit  de  Turonisusque  Aurelia- 
num  erantque  secum  i>ro  securiori  eoniluctu  iliete  pecunie  IV  sa(;ittarii  qui 
propter  ventum  \  alidum  et  contiariu:u  fuerunt  supra  dietani  aquam  per  se.x 
dies  et  deinde  dictus  Joannes  Parisius  accessit  expendiditque  tani  pro  se  et 
diclis  conductoriljus  quam  pro  locapio    navis,  omnibus    expensis  computatis 

eundo  et  vcniendo  et  Parisius  stando  factis    XI\'  fr.,  .\Isol.,  ̂ 'I  ili-n.  (uro- 
nensium.   » 

3.  CoUecloria  373,  f.  120  r". 
i.   Ki-aikin,   Les  coiniiles  du    diocèse  de  liordeniu. ..  dmis     l/i/i.i/e.v  de  Suiiit- 

Louis-des-Fran(,-ais,  l.  III    1899  ,  p.  âây. 

5.   Coulon,  n.  378  et  K.  Eubel,  Bullarium  Frunciscanuin,  t,  \',  p,  282. 
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Mège  mettront  en  sécurité  le  produit  de  leur  recette  '.  Raymond 

de  Piquepoul  profite  d'une  offre  d\m  changeur  toulousain  pour 
lui  confier  110  livres  de  petits  tournois -. 

Quand  la  Chambre  avait  besoin  de  l'argent  laissé  en  dépôt, 
elle  indiquait  aux  dépositaires  l'emploi  qu'elle  en  désirait 
faire.  Tantôt  elle  en  ordonnait  le  transfert  au  siège  de  la 

curie  3,  tantôt  elle  en  disposait  suivant  les  volontés  du  pape. 

Lorsqu'en  1318  des  préparatifs  de  croisade  sont  sérieusement 
commencés,  et  qu'un  chantier  de  construction  s'ouvre  à  Cape- 
las  près  de  Narbonne,  quatre  banquiers  de  Montpellier  acceptent 

le  dépôt  de  20.000  florins  destinés  h  couvrir  les  frais  de  l'équi- 
pement de  la  flotte  franco-papale^.  A  Montpellier  encore,  où 

Urbain  V  faisait  construire  un  collège,  un  banquier  reçoit 

l'argent  nécessaire  et  paie  les  entrepreneurs ''. 
De  temps  à  autre  les  banques  établissaient  la  balance  de 

leurs  opérations  financières  avec  la  Chambre.  Le  contrôle 

pour  celle-ci  était  aisé  :  car  les  collecteurs  lui  communiquaient 
les  quittances  que  leur  avaient  délivrées  les  banquiers.  Le 
Camérier,  assisté  des  clercs  de  la  Chambre,  examinait  soi- 

gneusement les  comptes  qui  lui  étaient  présentés,  les  discutait, 

les  approuvait,  puis,  «  visis  et  plene  discussis  per  partes  omni- 
bus ad  hujusmodi  negotii  lucidationem  facientibus  »,  soumet- 
tait son  rapport  au  pape  :  après  quoi,  quittance  était  donnée 

sous  forme  de  bulle.  On  y  notait  la  durée  des  relations  finan- 

cières des  banques  avec  le  Saint-Siège,  l'argent  que  ces 
banques  avaient  encaissé,  celui  qu'elles  avaient  payé,  le  résultat 
final  du  compte-courant.  Le  pape  déclarait  en  dernier  lieu 

qu'il  ne  réclamerait  plus  rien  dorénavant  aux  banquiers,  ni  à 
leurs  héritiers.  En  cas  d'erreur  cependant,  la  Chambre  et 
les  banques  auraient  le  droit  d'exiger  une  revision  des  comptes  : 
«  Si  quid  tamen  in  dictis  computis  erroris  fuisset,  »  lit-on  dans 
une  quittance  délivrée  aux  Cerchi  par  Clément  V,  «  illud  ad 
cautelam  vestram  et  etiam  Camere  nostre,  ut  clarius  possit 

videri  et  discuti,  reservamus*"  ». 

1.  Daumet,  n.  174. 
2.  Daumet,  n.  261 . 
3.  Coulon,  n.  113. 

4.  Coulon,  n.  781  ef    Ch.de  la  Roncière,    Une   escadre  franco-papale   (1318- 

1320)  dans  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  i.  XIII  (1893),  p.  401  etsuiv. 5.  Collectoria  354,  f.  51   v. 

6.  Regestum  démentis  V,  n.  2271. 
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Quand  raulorité  (lu  Cainérier  se  fut  accrue,  lui-même  donna 

quittance  aux  banquiers  dans  des  formes  moins  solennelles  '. 

Les  règ-lements  de  compte  avec  les  banques  ne  s'opéraient 
pas  toujours  facilement.  Au  cours  du  xiv''  siècle  les  banque- 

routes et  les  faillites  ne  furent  pas  rares;  il  suffît  de  citer  les 

plus  célèbres  comme  celle  des  Buonsig'nori,  dans  kujuelle  le 
Saint-Siè^e  se  trouva  engagé  pour  la  somme  de  SO.dOO  llorins  -, 
et  celle  des  Peruzzi,  en  1345,  qui  entraîna  la  ruiner  dun  grand 

nombre  tie  maisons  de  banque  de  Florence  *. 
En  toute  éventualité,  la  Chambre  prenait  hypothècjue  sur 

les  biens  des  associés  des  sociétés  avec  lescjuelle  elle  était  en 

relation,  et  en  cas  d'accident  se  reprenait  sur  ces  biens. 

Un  changeur  de  Toulouse  n'ayant  pu,  à  la  suite  de  mauvaises 
affaires,  rendre  1 10  livres  de  petits  tournois  qui  avaient  été  dépo- 

sées chez  lui,  le  collecteur  Raymond  dePiquepoul  obtint  de  la  cour 
séculière  de  Toulouse  un  jugement  lui  permettant  de  saisir  tout 

l'avoir  de  l'infortuné^.  Pierre  Gabiani,  banquier  de  Montpel- 
lier, accusé  d  avoir  frappé  et  falsifié  de  la  monnaie  pontificale, 

est  arrêté  par  les  soins  du  procureur  fiscal,  jeté  en  prison  jus- 

qu'à ce  que  son  procès  ait  été  complètement  instruit,  et  privé 
de  ses  biens,  dont  un  courrier  apostolique  conserva  la  garde  "\ 

La  saisie  des  immeubles  était  presque  impossible,  quand 

ils  appartenaient  à  des  sociétés  sises  en  Italie.  Les  cités  tos- 

canes aimaient  mieux  encourir  l'excommunication  que  de  faire 
péricliter  les  maisons  de  banque,  dont  les  opérations  de  bourse 
les  enrichissaient.  Le  procès  intenté  par  Clément  VI  aux 
Buonsignori  montre,  par  exemple,  combien  les  revendications 

du  Saint-Siège  étaient  parfois  illusoires".  Aussi  la  Chambre 
exerçait  son  recours  contre  les  débiteurs  des  sociétés  ita- 

liennes, et  se  substituait  à  elles.  Clément  V  obligea  ainsi  le 

prévôt,  les  échevins  et  la  commune  de  Cambrai  à  lui  payer  ce 

qu'ils  devaient  aux  Buonsignori,  et,  sur  leur  refus  de  s'acquit- 
ter de  leurs  dettes,  lança  contre  eux  des  sentences  d'excom- 

munication et  d'interdit".  L'opiniâtreté  des  Cambraisiens  ne 

1.  Pièce  justificative  n.  XV. 
2    Jordan,  La  f milite  des  Biionsifinori. 
3.   Peruzzi,  op.  cit.,  lib.  \l. 
i.  Daumel,  n.  261. 
b.  Instrumenta  miscellanea  ail  anniis  /.W,i-/.M-{. 
fi.  Jordan,  o/j.  cit. 
7.  Reyesluni  démentis  V,  n.  7700. 
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fléchit  pas,  et  en  \'.i\{')  Jean  XXII  soutenait  encore  contre  eux 
les  droits  du  Saint-Sièg-e  '. 

La  responsabilité  des  banqueroutes  n'était  pas  toujours 
imputable  aux  banques.  Le  titre  de  banquiers  du  Saint-Siège 
avait  de  gros  avantages,  mais  comportait  en  même  temps  de 
grands  inconvénients.  Si  les  ecclésiastiques  affluaient  à  leurs 
comptoirs  et  empruntaient  volontiers  pour  payer  surtout  leurs 
services  communs,  ils  étaient  très  souvent  fort  mauvais 

payeurs.  Pour  peu  qu'une  banque  eût  un  certain  nombre 
de  clients  de  ce  genre,  elle  était  fatalement  amenée  à  la  fail- 

lite 2. 

La  protection  du  Saint-Siège  était  nécessaire  aux  banquiers; 
elle  ne  leur  fit  pas  défaut.  Sur  les  sollicitations  des  Chiarenti, 

Clément  V  charge  le  Gamérier  et  l'auditeur  des  lettres  contre- 
dites d'exiger  de  certains  prélats  le  paiement  de  leurs  dettes,  et 

de  lesciterà  comparaître  en  cour,  s'ils  refusent  de  s'exécuter  3. 
L'archevêque  de  Reims  et  quelques-uns  de  ses  sutTragants 
avaient  exercé  des  représailles  contre  des  banquiers  d'Asti, 
sous  prétexte  d'usure;  Jean  XXII  s'interposa  et  leur  enjoignit 
d'avoir  à  cesser  leurs  vexations^.  Guillaume,  évêque  de 
Bayeux,  et  Blanche  de  Bourgogne,  veuve  d'Edouard,  comte 
de  Savoie,  avaient  contracté  des  emprunts  chez  un  marchand 

florentin  devant  le  vice-auditeur  de  la  Ghambre,  Etienne 

Dupin,  et  n'avaient  pu  rembourser  ce  qu'ils  avaient  emprunté 
dans  les  termes  convenus  ;  ils  furent  excommuniés  par  le 

vice-auditeur.  Ayant  demandé  à  être  relevés  des  censures 

qu'ils  avaient  encourues,  ils  durent  s'obliger  à  éteindre  leurs 
dettes  à  une  échéance  fixée  par  Benoît  XII,  après  consente- 

ment des  héritiers  du  florentin  mort  sur  ces  entrefaites  •'. 
Jean  XXII  ne  craint  pas  de  réprimander  la  reine  Glémence 

à  cause  des  retards  qu'elle  met  à  rembourser  aux  Bardi  une 
somme  d'argent  qu'elle  leur  a  empruntée  ''.  Sous  Benoit  XII, 
les  officiers  roj^aux  jettent  en  prison  les  facteurs  des  Bardi, 
des  Peruzzi  et  des  Acciajuoli  habitant  en  Erance,  et  saisissent 

leurs  biens  sous  prétexte  qu'ils  trahissent    Philippe    'VI,    au 
1.  Mollat,  n.  5i69. 

2.  Gino  Arias,  I  hune  hier  i  toscani  e  la  Sanla  Sede  solto  Benedetto  A'/ dans 
Archivio  delUi  Roinana  Società  di  SLoria  Patria,  t.  XXIV  (1901),  pp.  497-504. 

3.  fienesUiin  démentis  V,  n.  3876. 
4.  Mollat,  n.  9180. 

5.  Vidal,  a.  3592. 

6.  Coulon,  n.  964  ;  cf.  aussi  n.  974. 
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prolit  du  loi  d'Angleterre;   le  pape  écrit  à  Philippe,  et  le  prie 
instamment  de  relâcher  les  prisonniers'. 

La  protection  accordée  aux  ban(juiers  par  le  Saint-Siège 

n'était  pas  entièrement  tlésintéressée  ;  de  la  solidité  de  leurs 
maisons  de  commerce,  l'équilibre  des  finances  pontilicales,  si 
souvent  chancelant,  ne  dépendait-il  pas  en  grande  partie  ? 

1.  Daumet,  n.  531    in-exlenso)  ;  cf.  aussi  Coulon,  n.    963. 



GOXGLISION 

Le  rapide  aperçu  que  nous  avons  tracé  de  la  politique 

financière  des  papes  dWvig-non  à  l'égard  de  la  France,  a 
montré  suffisamment  l'accroissement  ininterrompu  du  nombre 

des  impôts,  l'augmentation  progressive  de  la  proportion  des 
bénéfices  ecclésiastiques  soumis  aux  exigences  du  fisc  pon- 

tifical, le  développement  graduel  des  divers  rouages  de  la 
Chambre  apostolique,  Tâpreté  sans  cesse  plus  impitoyable  de 
celle-ci  à  réclamer  ce  qui  lui  était  dû. 

Le  fiscalisme,  que  l'on  a  si  vivement  reproché  aux  papes 
du  xiv°  siècle  d'avoir  introduit  dans  l'Eglise,  est  l'œuvre  de 
Jean  XXll,  mais  la  responsabilité  en  revient  à  Clément  V. 
Tandis  que  ce  pontife  avait  épuisé  le  trésor  apostolique  par 
des  donations  testamentaires  exagérées,  ses  neveux  avaient 

follement  dilapidé  le  reste.  La  longue  vacance  du  Saint-Siège 

acheva  de  porter  le  désarroi  dans  l'organisation  de  la  Cour 
pontificale,  si  bien  qu'à  son  avènement  Jean  XXII  était 
contraint  d'avouer  «  sa  pauvreté  ».  Pourtant,  pour  rendre 
à  la  papauté  son  indépendance  compromise  par  les  menées 
du  roi  de  France  lors  du  dernier  conclave  et  lui  reconquérir 

l'autorité  qu'elle  avait  perdue  sous  le  dernier  pontificat,  il  lui 
fallait  réunir  des  ressources  pécuniaires  considérables,  puis  se 
mettre  à  la  tête  de  toutes  les  grandes  entreprises  utiles  à  la 
chrétienté,  faire  désirer  son  arbitrage  dans  toutes  les  causes 
litigieuses,  répandre  judicieusement  les  bienfaits  partout  où 

les  circonstances  le  réclameraient,  et  par  là  s'attirer  le 
respect  des  peuples.  Dans  sa  détresse,  pour  combler  le  déficit 

de  son  budget,  Jean  XXll  créa  des  impôts  dont  ses  prédéces- 

seurs lui  avaient  donné  l'idée.  Cette  mesure  extraordinaire, 

si  grosse  de  conséquences  pour  l'avenir,  qui  nécessita  l'orga- 
nisation  d'un  système   fiscal  compliqué,    fut  suivie  des  plus 
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houri'iix  résultats  matériels.  L'or  uftlua  dans  les  caisses  de 
rÉ^lise,  et  Jean  XXII  i)ut  entreprendre  la  réalisation  des 

vastes  projets  qu'il  caressait.  Ses  contemporuins  lui  attri- 
buèrent un  trésor  immense  qui,  en  réalité,  à  la  suite  des 

dépenses  énormes  qu'occasionnèrent  les  guerres  d'Italie,  la 
campagne  contre  les  Turcs  et  l'organisation  de  la  Cour 

pontiiicale,  se  réduisit,  à  sa  mort,  à  moins  d'un  million  de 
florins  ' . 

Ce  fonds  de  réserve  suflit  amplement  à  Benoît  XII  qui 

cessa  de  réclamer  certains  impots  et  qui,  par  une  sage  éco- 
nomie, sut  augmenter  le  trésor  laissé  pur  son  prédécesseur. 

Accoutumé  à  vivre  en  grand  seigneur.  Clément  VI,  par  ses 
prodigalités  néfastes  et  ses  prêts  considérables  aux  rois  de 
France,  rouvrit  le  goulTre  du  déficit  qui  depuis  lors  ne  sera 
jamais  comblé.  Par  une  fâcheuse  coïncidence,  le  déficit  se 
produisait  à  une  époque  où  la  France  était  épuisée  par  la 

guerre  de  Cent  Ans,  où  la  levée  des  impôts  s'effectuait  péni- 
blement, où,  par  contre,  le  Saint-Siège  était  obligé  de  pacifier 

l'Italie  et  surtout  les  J^tats  pontificaux-.  Aussi  Innocent  \  I  et 
les  différents  papes  qui  lui  succédèrent  semblent  n'ouvrir 
la  bouche  que  pour  gémir  sur  leur  situation  précaire '^  Leurs 

plaintes  n'étaient  que  trop  fondées  :  à  bout  de  ressources, 
Urbain  V  empruntera  30.000  florins   à  ses  cardinaux ',  Gré- 

1.  G.  MoUat,  Jean  XXII  fut-il  un  avare  ?,  AixnsRevue  d'histoire  ecclésiastique, 
t.  V  (19041,  p.  522-534,  t.   VI    19051,  p.  33-46. 

2.  Revue  (lex  Questions  historiques,  nvl.  cité  ileMiiiitz,  et  Antunelli,  Vicende 

delta  domi/iazione  pi>ntificin  net  i):itriinonio  di  S.  Pietro  in  Tuscia  dalla  tras- 
lazione  delln  Sede  alla  restaurazione  delV  Albornoz.  Home.  1901  extiait  de 

VArchivio  délia  R.  Societù  Roniana  di  storia  patria). 

3.  L?s  textes  sont  nombreux  ([ui  fournissent  le  témoij;nafîe  de  la  ju'nurie 
dans  laquelle  se  tro.iva  à   plusieurs  repris^-s  le  Trésor  pontifical  : 

16  mars  IS-'ù  (Innocent  \'I)  :  «  Duni  necessitatum  multiplicinii  onera  qui- 
bus  Caméra  nostra  pi-cmitur  supra  vires  et  ejus  raiùtalem  proventuum  ad  ea 
supportanila  nequaquam  sufficientium  dilif^enti  medilatione  pensamus,  vias 
et  modos  honestos  et  licitos  lihenter  excjuirimus,  per  cpios  eidem  (Minière 

super  hiis    aliqualiter    consulatur  »  yCollectoria  359  a,  f.  23  v°). 
S  juillet  lilSf)  (Ih'bain  V).  Le  Camérier  écrit  de  Monteiîasconc  au  Tréso- 

rier: il  faut  <■  propter  istas  maledictas  ^'uerras  ■>  envoyer  10.000  florins  au 

cardinal  d'Albano.  Il  n'en  a  pas  le  tiers  ;  le  Trésorier  devra  s'arraufrer  pour 
trouver    le  reste  [(U)llectoria  353,  f.  342  r"  et  v"). 
Sous  Gré{yoire  XI,  le  Camérier,  pressentant  que  la  Chambre,  accablée  par 

des  ch  ir{;es  sans  ces.<e  croissantes,  ne  pourra  supjiorter  les  dépenses  du 

voyance  à  Rome,  écrit  ù  t(Uis  U>s  coUecleius  pour  li'ur  dii-e  il'envoyer  avant 
r.Vnnonciation  tout  larfrciit  qu'ils  pourront  recueillir  Collectoria  35ti,  f.  62 
V"  et  63  r"). 

4.  Lecacheux,    n.  HOO-813. 
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g-oire  XI  sera  débiteur  de  120.000  francs  d'or  envers  Louis 
d'Anjou  1.  Sous  le  Grand  Schisme,  alors  que  la  conquête  du 
royaume  de  Naples,  la  multiplicité  des  dons  gracieux  par  les- 

quels les  papes  d'Avignon  s'efTorcent  d'attirer  et  de  retenir 
dans  leur  obédience  le  plus  grand  nombre  possible  de  parti- 

sans '^,  exig-ent  des  sommes  d'arg'ent  considérables,  les 
emprunts  quoique  répétés  ne  suffisent  plus  :  Clément  Vil 

et  Benoît  Xlll  sont  acculés  à  pressurer  les  gens  d'Eglise. 
Le  fîscalisme  de  la  Cour  d'Avig-non,  dont  nous  avons  tracé 

la  marche  ascendante  pendant  tout  le  xiv''  siècle,  fut  la  source 
des  plus  grands  maux  pour  le  clergé  de  France.  En  un  temps 

où  l'argent  devenait  rare,  où  le  prix  des  denrées  augmentait 
chaque  jour,  où  la  plupart  des  bénéfices  ruinés,  dévastés  ou 
détruits  par  les  grandes  Compagnies  ne  produisaient  plus 
aucun  revenu,  les  impôts  pontificaux,  les  annales  surtout, 
amenaient  fatalement  la  misère  chez  les  bénéfîciers.  Que  de 

fois  dans  les  listes  trop  sèches  que  sont  les  comptes  des 

collecteurs  ne  lit-on  pas  en  face  du  nom  d'une  église  ces 
mots  éloquents  dans  leur  brièveté:  Destructi  est,  déserta  est? 

Quoi  de  plus  navrant  que  la  lecture  de  VInformatio  Catiir- 
censis  publiée  naguère  par  le  P.  Denifle  dans  un  livre  unique- 

ment composé  de  désastres,  de  ruines,  d'incendies,  de  ((  déso- 
lation 3  »  ?  Le  retrait  du  droit  de  procuration  aux  évêques, 

mesure  qui  est  considérée  par  les  contemporains  comme  la 

plus  grande  plaie  de  l'Eglise  ̂ ,  a  pour  effet  la  cessation  des 
visites  pastorales  et  pour  conséquences  le  relâchement  de  la 

discipline,  l'abandon  du  culte,  la  désertion  des  bénéfices  '. 
«  Les  peuples  se  voïoient  presque  partout  privez  de  la  parole 
de  Dieu,  et  en  plusieurs  endroits  de  la  participation  des 

sacrements,  parce  qu'il  ne  restoit  plus  de  quoi  subsister  aux 
pasteurs,  à  qui  l'administration  en  avoit  été  confiée  :  les 
églises  et  les  bàtimens  des  bénéfices  étoient  presque  partout 

1.  Noël  Valois,  op.  cit.,  t.  I,  p.  147. 

2.  Eubel,  Ans  der  Ansgahehiichern  der  Schisma-Piipste  Klemens  VII  iind 

Benedikt  A7//dans  la  Rômische  Quartulschrifi,  t.  XVIII  (1904),  p.  174-189. 
3.  La  Désolation  des  églises,  monastères  et  hôpilau.r  de  France  pendant  la 

guerre  de  Cent  ans,  t.  II,  partie  II,  p.  821-842. 

4.  «  Quid  retentas  procurationes  ?..  quam  nescio  an  niajorcni  plagam  Eccle- 

sia  sustineat.  »  Nicolas  de  Clamangfes,  cité  par  Ilaller,  Papsttum  und  Kirchenre- 
form,  t.  I,  p.  179. 

5.  Voyez  Annales  de  Saint-Louis-des-Français,  art.  cité,  VI   (1902),  p.   450-  ^ 
453,  458  et  suiv.,  et  G.  de  Lesquen  et  G.  MoUat,  op.  cit.,  p.  20  et  suiv. 

Gh.  Samaran  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  Il 
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ruinez,  faute  de  pouvoir  les  entretenir  :  les  pauvres  nvmroient 
de  misère  sans  consolation  et  sans  secours'  ». 

Il  était  naturel  ([ue  des  résistances  et  des  protestations  se 

produisissent.  L'état  d'esprit  du  elerj^é  français,  pressuré  par 
la  papauté,  apparaît  nettement  dans  les  livres  de  comptes  des 
collecteurs.  Mais  les  récits  des  contemporains  qui  se 

font  l'écho  des  sentiments  publics  ne  laissent  pas  de  doute  à 
ce  sujet.  Sans  parler  des  invectives  trop  partiales  de  Dante  ̂  
et  de  Pétrarque  ■',  stig-matisant  la  rapacité  des  chefs  de 

l'Eglise,  sans  prêter  l'oreille  aux  racontars  malveillants  des 
chroniqueurs  italiens,  anglais  ou  allemands  presque  tous 
aveuglés  par  leur  animosité  nationale  contre  les  papes 
français,  il  existe  des  textes  caractéristiques  de  témoins 
oculaires  ({ue  Rocquain  et  Haller  ont  amplement  commentés 

avec  plus  ou  moins  de  bonheur'*.  Il  faut  entendre  le  langage 
énergique  d'un  chroni(|ueur  racontant  comment  le  roi 
Charles  IV  le  Bel,  s' étant  opposé  d'abord  à  la  levée  d'une 
décime,  se  hâta  ensuite  de  l'autoriser  parce  (jue  le  pape 
lui  avait  donné  la  permission  d'en  percevoir  aussi  une 
à  son  profit  :  «  Ainsi  Sainte  Eglise,  conclut-il,  quand 

l'un  la  tond,  l'autre  l'escorche  '  ».  Un  peu  plus  tard, 
dans  son  De  planctii  Ecclcsiae  '',  un  partisan  convaincu 
de  la  toute-puissance  pontificale,  .\lvare/.  Pelayo,  fouaille  en 
termes  vigoureux  la  cupidité  des  gens  de  la  Curie,  source, 

d'après  lui,  de  tous  les  maux  dont  souffre  l'Eglise.  Quels 
reproches  sanglants  sainte  Catherine  de  Sienne  n'adresse- 
t-elle  pas  aux  papes  à  cause  du  mercantilisme  qu'elle  dit  régner 
en  maître  à  Avignon^!  Avec  moins  d'exagération,  Jean  de 
Noyai    résume    bien    l'état    des    esprits    quand,  à    propos    de 

1.  Bourgeois  du  Chaslenet,  Mourelle  histoire  du  concile  de  Conslunce,  p.  7-S. 

2.  In  vesta  di  paslor"   lupi  rapaoi 
Si  vcf,'gion  di  quassù  por  tutti  i  paschi. 
O  difesa  di  Dio,    percliè   pur  giaci? 

Del  sangue  noslro  l^aoï'sini  eGuaschi 
S'apparecchian  di  herc.  ()  buon  prinoipio 
A  che  vil  fin  convien  che  tu  casclii  1    l'nr..  ch.  27,  v.  55-60.) 

3.  Voyez  surtout  les  sonnets  «  La  Falsa  Mahilonia  »  et   "  Fontana  di  il(>lor  ». 

4.  Lu  Cour  de  Rome  et  l'esprit  de  Li  Héf'orine  uvunt  Luther,  et  Pupsttuin  und 
Kirchenreform. 

5.  (irani/p.s- C/ironiques,  ikl.  Paris, cité  par  Rocquain.  <>/>.   cit.,    l.   11,  p.  391. 
6.  (1.  Mollat,  Jeun  XXII  fut-il  un  avare!'  art.  cit.,  p.  b'2'A. 
7.  Le  lettere  di  S.  (Utlerina  dn  Siena,  ridotte  a  miiiUore  lezione  e  in  ordinf 

nuovo   disposte,  éd.  Toniniaseo,  Kii'en/.e,  ISGO. 
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Benoît  XII,  il  assure  que  «  cilz  pappes  usa  moult  de  reserva- 
cion  de  bénéfices  grans  et  petis,  dont  moult  de  gens  de  enlise 
souffrirent  moult  de  griefs  »^  Mais  ces  «  griefs  »,  qui  se 
retrouvent  sur  les  lèvres  des  contribuables  de  tout  temps  et 
de  toute  condition,  sont  exprimés  en  termes  relativement 

respectueux  pour  la  papauté  ;  lorsque  le  schisme  aura  sou- 
levé le  vent  de  la  révolte,  le  ton  sera  tout  autre  avec  les  polé- 

mistes, Henri  de  Langenstein,  l'auteur  des  Squalores  Curiae 
Bomanae  et  du  Spéculum  aureuni  de  titulis  heneficiorum, 
avec  Dietrich  de  Niehm.  Ils  traiteront  les  annates  de  simo- 

niaques,  réclameront  l'abolition  des  impôts  et  le  retrait  de 
la  mainmise  pontificale  sur  les  charges  ecclésiastiques.  Leurs 
propos  révolutionnaires  ne  resteront  point  confinés  dans  leurs 
œuvres  mordantes,  ils  seront  repris,  développés  et  remaniés 

par  les  divers  orateurs  dont  les  violents  réquisitoires  rem- 
plissent les  séances  des  conciles  qui  se  tiennent  successivement 

à  Paris  :  Pierre  Leroy,  Gilles  Deschamps,  Jean  Jouvenel,  Jean 

Petit,  Gerson,  Pierre  d'Ailly,  Jean  Courtecuisse.  Toutes  leurs 
diatribes  acerbes  s'accordent  à  précipiter  la  chute  du  régime 
et  en  viennent  à  cette  conclusion  de  Pierre  Leroy  «  qu'il  étoit 
à  propos  doter  aux  papes  les  annates,  les  procurations  et 

toutes  les  autres  exactions  qui  n'étaient  bonnes  qu'à  ruiner 
les  églises,  faire  périr  les  bâtimens  qui  en  dépendoient,  et 

donner  lieu  à  une  infinité  d'inconvéniens  et  de  désordres-  ». 

C'était  en  vain  que  des  orateurs  tels  que  Pierre  Ravat, 
évéque  de  Saint-Pons,  élevaient  la  voix  en  faveur  des  droits 

du  Saint-Siège,  en  vain  qu'ils  soutenaient  non  sans  quelque 
raison  <(  que  les  nécessitez  de  l'Eglise  avaient  autorisé  le  pape 
à  s'approprier  le  revenu  des  bénéfices  pendant  la  vacance,  et 
ceux  de  la  première  année  de  la  jouissance  du  nouveau 

pourvu  :  qu'il  pouvoit  accorder  le  même  droit  à  un  évêque 
pour  l'exercer  dans  son  diocèse  :  qu'il  pouvoit  demander  à 
ses  sujets  un  subside  modéré  quand  il  en  avoit  une  cause 
légitime...  ;  que  Benoît  avoit  pu  se  réserver  les  droits  de 

procuration  ou  de  visite  des  paroisses,  sans  que  l'on  pût  lui 
opposer  qu'ils  appartenoient  aux  evêques,  et  que  le  pape 
en  les  recevant   empéchoit    que    l'on    ne  pût   travailler  à  la 

1.  A.  Molinier,  Frayments  inéditsde  la  Chronique  de  Jean  de  Noyai,  abbé  de 

Saint-Vincent  de  Laon,  dans  V Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire 
de  France,  t.  XX  (1883),  p.  253. 

2.  Bourgeois  du  Chastenet,  op.  cit.,   p.    24. 
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punilion  des  crimes,  et  au  rétablissement  des  églises  et  des 
bàlimens  en  dépendants,  qu;ind  il  étoit  nécessaire  de 
les  réparer  ;  que,  quoicjue  saint  Paul  eût  permis  aux 

evêques  qui  servoient  l'autel,  d  en  tirer  leur  subsistance, 
le  pape  avoit  été  en  droit  de  le  leur  défendre,  et  qu  ils 

etoient  oblig-ez  de  lui  donner  cette  marque  de  leur 

déférence  ;  qu'ils  ne  s'al)stenaient  de  rien  recevoir  pour 
les  sermons  qu'ils  faisoient  à  leurs  peuples,  que  parce 
que  le  pape  le  leur  avoit  défendu  ;  que  le  droit  de  visite 

n'était  établi  qu'en  faveur  des  evéques,  et  que  la  même 
puissance  dont  il  tiroit  son  origine,  étoit  en  droit  de  le  leur 

ester,  si  elle  le  jug^eoit  à  propos  ;  que  quand  l'évêque  Tauroit 
même  déjà  reçu,  le  pape  pouvoit  le  lui  faire  restituer,  pour 

l'appliquer  à  l'utilité  de  l'Eglise  ;  que  les  evêques,  surtout  en 
France,  avoient  assez  d'ailleurs  de  qu(.)i  satisfaire  à  un  honnête 
et  frugal  entretien'.  » 

Le  vent  de  réforme  soufflait  avec  trop  de  violence  : 

en  présence  des  maux  accumulés  par  la  scission  de  l'Occi- 
dent, polémistes  et  orateurs  de  la  fin  du  xiv*  siècle  et  du 

commencement  du  xV  sont  tous  plus  ou  moins  victimes 

d'une  illusion,  et  ils  transportent  au  temps  des  papes  incon- 
testés les  griefs  qu'on  pouvait  avoir  à  juste  titre  contre 

Clément  VII  et  Benoit  XIII.  Jean  Petit  n'observait-il  pas  que 
Benoit  XIII,  «  loin  de  maintenir  l'Eglise  de  France  en  ses 

anciennes  libertez,  i avoit  plus  chargée  de  taxes  (/u'elle  n'eût 
Jamais  été'  »?  Un  auteur  anonyme,  qui  écrivait  vers  1418, 

allait  même  jusqu'à  envier  la  douceur  du  lise  sous  Grég-oire  XI 
et  ses  prédécesseurs,  en  g-émissant  sur  I;i  dureté  des  collecteurs 
des  annates  qui  pressuraient  sans  pitié  ses  contemporains  '. 

Enlin,  dès  qu'il  fut  question  d'attribuer  le  produit  des  annates  aux 
evêques,  aux  dépens  de  la  papauté,  le  reproche  de  simonie 

dont  on  taxait  la  perception  s'évanouit  tout  à  coup'.  Malgré 
cet  illogisme,  les  idées  de  réforme  ne  faisaient  pas  moins  leur 

chemin,  encouragées  qu'elles  étaient  par  l'Université  de  Paris 
dont  l'influence  fut  si  prépondérante  sur  la  marche  des  alîaires 
de  l'Eg'lise  à  l'épcxjuc  du  Grand  Schisme. 

1.  Ul  suprn.  |).  11-1  S. 
2.  Ibid.,    p.  ti2. 

;j.  Du    Houlay,    Histttriii    i'nii'ersilnlis   l^iirisiensis.   Paris,    l6t>D-l673,  t.    I\  , 

p.   91 'i. 
4.  \'()ir  lieiHie  d'histoire  ecclésiiistique,  t.   \'l  (I90â),  p.  396. 
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Du  reste,  les  protestations  des  gens  d'église  se  renforçaient 
de  celles  des  rois  de  France,  navrés  de  voir  passer  l'or  du 
pays  dans  les  caisses  pontificales.  L'intention  malveillante  du 
gouvernement  de  Charles  VI  est  très  claire  dans  l'ordonnance 
du  6  octobre  1385.  On  s'}-  plaint  amèrement  des  exactions 
pontificales  ;  on  décrète  que  des  commissaires  seront  chargés 

au  besoin  de  prélever  sur  les  revenus  des  cardinaux  l'argent 
nécessaire  à  l'entretien  des  monastères  et  des  églises.  «  Les 
biens  des  évêques,  des  abbés,  des  prieurs  ou  des  administra- 

teurs qui  viendraient  à  mourir  seront  saisis  au  nom  du  roi, 

pour  peu  que  les  collecteurs  du  pape  fassent  mine  de  s'en 
emparer'.  »  L'opposition  royale  devint,  avec  le  temps,  de 
plus  en  plus  ouverte,  et  diverses  ordonnances  décrétèrent 

après  la  soustraction  d'obédience  à  Benoît  XIll  la  suppression 
des  taxes  pontificales. 

Cette  question  de  la  suppression  ou  du  moins  de  la  dimi- 

nution des  taxes  se  posa  d'une  façon  plus  aiguë  au  concile 
de  Constance.  Le  mardi,  15  octobre  1415,  dans  une  assem- 

blée de  la  nation  française,  le  président  Jean  Mauroux  donna 

lecture  d'un  projet  portant  :  suspension  des  impôts  pontificaux 
jusqu'à  nouvel  ordre  des  Pères  du  concile,  remise  de  toutes 
les  dettes  contractées  envers  la  Chambre  apostolique  et  la 
Chambre  des  cardinaux,  relèvement  de  toutes  les  censures 

encourues  pour  défaut  de  paiement.  On  lut  l'ordonnance 
royale  du  18  février  1406  contre  les  exactions  pontificales. 
La  séance  fut  orageuse.  Malgré  la  vigueur  des  attaques,  une 

motion  sur  la  suppression  des  annates  ne  fut  pas  suivie  d'un 
résultat  immédiat'-.  Le  9  octobre  1417  seulement,  le  concile 

décréta  l'abolition  de  la  procuration  réservée  au  pape  et  la 
suppression  des  spolia  ;  le  30,  il  fut  arrêté  que  le  pape  futur  ne 

dissoudrait  ce  même  concile  qu'après  avoir  exposé  ses  pro- 
j  ets  de  réforme  au  sujet  des  impôts''. 

Vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1418,  Martin  V  se  décida 

pourtant  à  prendre  1  initiative  d'une  réforme.  Il  renonçait  aux 
revenus  des  bénéfices  vacants,  mais  passait  sous  silence  et  le 
droit  de  dépouille,  et    le  droit  de   procuration.    Il  promettait 

1.  Preuves  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  t.  II,  Sie-Sî^o,  el  Ordonnances, 
VII,  131,  133.  Cf.  aussi  N.  Valois,  op.  cil.,  t.  II,  p.  392. 

2.  Labbc  et  Cossart,  t.  XVI,  col.  718-721  ctEourf;(ois  du  Chaslenct,  op.  cil. 
p.    191-245. 

3.  Labbe  et  Cossart,  iii  supra,  col.    704,  7Ce,  7(7. 
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seulement  de  modérer  le  taux  des  annates,  de  ne  lever  des 

déeinies([ue  dans  des  circonstances  tout  à  lait  exceptionnelles  ; 

de  plus  il  décrétait  qu'un  cardinal  ne  pourrait  dorénavant 
cumuler  assez  de  bénélices  pour  toucher  un  revenu  de  plus  de 
(i.OOO   tlorinsi. 

Le  clergé  français  était  donc  encore  bien  loin  d'obtenir 
dans  leur  ensemble  ces  «  libertés  de  l'Eglise  gallicane  »  qu'il 
considérait  comme  la  garantie  d'une  sécurité  relative  et  la 
promesse  de  temps  meilleurs. 

Toutefois  les  démêlés  incessants  auxquels  avaient  donné 

lieu  les  procédés  financiers  employés  parles  papes  d'Avignon, 
par  ceux  surtout  du  Grand  Schisme,  avaient  fini  par  mettre  à 

vif  les  plaies  morales  dont  souffrait  l'Eglise.  La  politique  sous 
Clément  VII  et  Benoît  XIII  avait  pris  le  pas  sur  la  religion  ; 

la  papauté  devenait  de  plus  en  plus,  selon  le  mot  cruel  de 
Michelet,  une  maison  de  commerce.  Malgré  de  louables 

velléités  qu'avaient  paralysées  les  malheurs  des  temps  et  le 

jeu  des  événements,  personne  n'avait  pu  entreprendre  les 
réformes  urgentes.  L  Eglise  romaine  devait  payer  cher 
cep  atermoiements  en  perdant,  à  peine  un  siècle  plus  tard,  la 

moitié  de  l'Europe.  Les  abus  inséparables  du  fiscalisme  intro- 
duit par  les  papes  d'Avignon,  contre  lesquels  ils  avaient  vai- 

nement lutté  jusqu'à  Grégoire  XI,  et  dont  Clément  VII  et 
Benoît  XIII  s'étaient  fait  les  complices,  ne  sont  certes  pas 
pour  rien  dans  la  préparation  et  dans  la  formation  de  cet 
esprit  de  réforme  qui  grandira  insensiblement,  irrésistiblement, 

et  bouleversera  plus  tard  l'Eglise  catholique. 

1.  Labbe  et  Cossart,  ut  supra,  col.  718-721  et  N.  Valois,  loc.  cit.,  t. 
IV,  p.  ilO-120.  Ne  pouvant  entrer  dans  les  détails,  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  à  Iliiblcr,  Die  Konslnnzer  Reformalion  und  die  Konkord:ite  von 

tÂl!t.  Leipzij;.  lsti7,  in-K"  ;  Sauerland,  Anmerkançien  zum  pàpstUihen  l'rkun- 
den  und  Finanzrvesen  wiihrend  des  (/rossen  Schisma  i  Ilistorisches  Jahrbuch,  t. 
VIIvl88iJ,,  p.  ()36-6ir;  Bess,  Die  Annatenverhandlunyen  der  mitio  (/.i/Zicana 
Konstanzerkonzils  (Zeitschrift  fur  Kirchengeschichte,  t.  XXII  (1901),  p.  48-70). 



LISTES  DES  EONCTIONN AIRES  FINANCIERS 

I.     CAMÉRIERS 

20  novembre  1303 

15  décembre  1303 

29  novembre  1307 

19  décembre  1310 

septembre  1311 
2  décembre  1311 

23  ou  2i  décembre  1312 

23  juillet  1319 

18  septembre  1319 

Arnaud  de  Canteloup  (de  Cantalupo), 

élu  de  Bordeaux^. 

Promu  cardinal '^ 
Bertrand     de   Bordes    (de    Bordis), 

doyen  du  Puy  '%  évêque  d'Albi^ 
Promu  cardinal^. 

Il  meurt  '' . Arnaud  dWux,  évêque  de  Poitiers. 

Promu  cardinal*^. 

Se    démet    de    la    charge  de  Gamé- 

rier^. Nomination    de   Gasbert   de     Laval 

(deValle)"û. 

1  Ces  listes  sont  loin  d'être  définitives.  Malgré  les  lacunes  e
t  les  erreurs 

qu-elles  contiennent,  nous  les  donnons  pourtant  avec  lespoir  qu 
 elles  pour 

ront  rendre  quelques  services.  Lorsque,  dans  les  notes  suivant
es  le  n;  de  la 

CoUectoria  n'est  pas  suivi  du  n"  du  folio  ou  de  la  mention  non  f
oliole,  û  iaut 

comprendre  que  le  volume  contient  les  comptes  du  collect
eur  pour  la  période 

indiquée.  Cette  remarque  s'applique  surtout  aux  notes  du 
 §  \  I  (Commissaires) 

et  du  §  VII  (Collecteurs). 

2.  Clément  F,  App.  n"  259. 
3.  Eubel,  Hier.  Cnth.  I,  p.  13. 
4.  Ihid.,  p.  133,  notel. 
5.  Kirsch,  KoUekt.,p.  381. 
6.  Eubel,  Hier.  Ca</i,  I.  p.  13. 
7.  Ihid. 

l'.  ..  Arnaklus,'  episcopus  Albanensis,  ipso  petente  et  volente  fuit  absolutu
s 

ab  officio  Camerariatus  »  {Soliitiones  b,   f.  25   v°).  Il   mourut 
  le  l4  août  1320 

(Eubel,  I,  p.  14).  ^  .   .        ,       •    •  r-o» 

10  ..  Attende  de  i)rima  obligatione  facta  in  ..fficio  Camera
riatus  domini  Gas- 

berti,  qui  ad  dictum  fuit  assumptus  officium  die  XVIII  m
ensis  septembris  anno 

et  pontificatu  predictis  (a.  IV).  »  (Soliiliones  5,  f.  26)         ̂    .    ̂   ̂ .  ,     ̂ . 

Gasbert  de  Laval,  né  à  Saint-Pierre  de  Nazac,  ahas  Saint
-Pierre  de  M  ra 

mont  au  diocèse  de  Cahors  (aujourd'hui  dioc.  de  Montauba
n).  Le  12aout  1316 

il  remplit  avec  le  titre  officiel  la  charge  de   Trésorier.  
-   Le  12  novembre 

est  clerc  de  la  Chambre.  Le  8  décembre,  il  est  chanoine  de  Meaux
  et   .^n.pl  t 

avec  Aymar  ou  Adhémar  Amiel  la  charge  de  Trésorier.  L
e  28  sept.  1319,  il  est 
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18  st'|)ti'inl)i'i' 

2(i  avril 
1  •"'  octobre 

1"  janvier 

1 4  août 

22  décembre 
l*t  mars 
mars  (?) 

20  juin 

2  août 

23  décembre 

l.'llll  (lasbeit  de  Laval  est  élu  évêque  de 
Marseille  '. 

\'.i'2'A   Archevêque  d'Arles-. 
IMil    Archevêque  de  Narbonne-^ 
liJiT   Mort  de  Gasbert  de  Laval  '. 

L'UT  Nomination  d'Etienne  Canibarou 

(Cambarutij,  évêciue  de  Saint-Pons 
de  Thomières '. 

1348   Archevêque  d'Arles ''. 
135U  Archevêque  de  Toulouse^. 

1361    II  meurt  «. 
1 3(il  Nomination  (ï Arnaud  Aubert,  arche- 

vêque d' Auch  •'. 1371  Nomination  de  Pierre  de  Cros,  ar- 

chevêque de  Bourses  "^. 

1374  Archevêque  d'Arles 'L 
1383  Cardinal'^. 

promu  à    rév('ché  de    Marseille.    (Ed.    Albe,     Quelques-unes    des   dernières 
volontés  de  Jean  XXI F.  p.  7-8). 
Durant  la  vacance  du  Camérariat,  Gasbert  de  Laval,  alors  archidiacre  de 

Caliors  et  Trésorier,  fait  lintcrim  a\ec  le  Camérier  de  la  Chambre  des  car- 

dinaux 'Solutiones  5.  f.  26). 
1.  Albe,  Annales  de  Saint-Louis  des  Français.  IX  (I90.t).  p.  223. 
2.  Ibid. 

3.  Eubel.  I,  p.  37.3. 
i.  Ibid. 

b.  Etienne  Cambaruti.  abbé  de  la  Celle  au  diocèse  de  Troyes,  avait  été,  le 

14  mars  1343.  promu  cvcque  du  Mont-Cassin  (Eubel.  I.  p.  175)  ;  le  13  février 

13  4fi,  il  était  j)assé  sur  li-  siéfre  de  Saint-Pons  de  Thomières  {ibid.,  p.  426). 
Comme  Gasbert  de  Laval,  il  avait  été  Trésorier. 

6.  Eubel.  1.  p.  ini. 
7.  Ibid..  p.  515. 

8.  Ibid.  — Eubel  et  .\lbe  {Les  Quenynois  en  Italie,  p.  121  placent  la  mort 

d'Etienne  en  1360.  mais  nous  trouvons  des  lettres  camérales  au  nom  d'Etienne 

jus<|u'en  fc\  rier  1361  {Collectoria  352,  f.  15  r°). 
9.  Né  aux  environs  de  Pompadour  au  diocèse  de  Limo^'es.  il  était  frère 

dWuduuin  Aubert,  cardinal  de  Maguelonne,  neveu  d'Innocent  VI.  En  1351,  on 
le  trouve  doyen  de  Saint-Irier  de  la  Perche  {Gall.Chr..  I,  col.  899-900  et  VI, 
col.  690-91)  -  Le  27  février  1351,  il  est  archidiacre  de  Hesbaye  en  ré{,'lise  de 

Liège  et  notaire  apostoliqui'  (C()//ec<oria  359a  f.  6y  à  7r°).  Le  19  mars  1 35  i,  il  est 
promu  à  lévéché  d.\},'de  (Eubel.  I,  p.  75).  Le  14  novembre  de  la  même  année,  il 
est  transféré  au  sièjre  de  Carcassonne  (Ibid..  p.  172),  et  au  siège  archiépiscopal 

d'Auch,  le  18  janvier  1357  Ibid.,  p.  1231.  Il  mourut  le  11  juin  1371  {Gall.  Chr., 
I,  col.  995-996). 

10.  Étant  abbé  de  Tournus  au  diocèse  de  Chalon,  Pierre  de  Gros  est  nommé 

évéque  de  Sainl-Papoul  le  27  juillet  1362  (Eubel,  I,  p.  '.09.  Le  9  juin  1370 
il  devient    archevêque  de  Bourges  {Ibid.,  p.   142). 

11.  Eubel,  I.  p.  104. 
12.  Ibid.,  p.  25. 
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24  décembre        1383  Nomination    de  François  de  Conzié, 

évêque  de  Grenoble  '. 

20  janvier  1388  Archevêque  d'Arles'^. 
17  octobre  1390  Archevêque  de  Toulouse '^ 

19  septembre        1391   Archevêque  de  Narbonne^. 
1432  II  meurt  ••. 

II.    TRÉSORIERS 

29  octobre 

2  août 

12  avril 
12  août 

8  décembre 

18  septembre 

26  août 

9  septembre 
23  décembre 

9  septembre 

1305  André  de  Gubhio,  chanoine  de  Châ- 

lons  *\ 
1306  Le  même  '. 
1311  Robert  de  Malovicino,  élu  de 

Salerne  ̂ . 1316  Gasbert  de  Laval  \ 

1 31 6  Le  même  '". 

1316  Aymar  Amiel,  sous-chantre  d'Albi". 
1319  A.  iVmiel  reste  seul  Trésorier  par 

suite  de  la  nomination  de  Gas- 

bert de  Laval  comme  Camérier^'-. 
1323  Nommé  évêque  de  Marseille  ̂ ^. 
1333  A.  Amiel   se  démet   de  sa  chtir^e'^. 
1333  11  meurt  !•'. 

J333   Guy  Raoul  lui  succède  •'•. 

1.  François  de  Conzié,  chanoine  df^  Chartres,  auditeur  des  causes  du  Sacré 

Palais,  chapelain  du  pape,  avait  été  pourvu,  le  28  février  1380,  du  sièjre  épisco- 
pal  de  Grenoble  (Eubel,  I,  p.  278).  Nous  publions  sa  bulle  de  nomination 

comme  Camérier  —  Pièce  justificative  n.  XXVII. 
2.  Eubel,  I,   p.  104. 

3.  Ibid.,p.  515. 
4.  Ihid.,  p.  373. 
5.  Ibicl. 

6.  Clément  V,  n.  166. 

7.  Ihid..  App.,  p.  133  note  1. 
8.  Ihid.,  n.  7601. 

9.  Voir  plus  haut  Liste  des  Camériers,  p.  167;  Mollat,  n.  5066. 

10.  Albe,  Annales  de  Saint-Louis-des-Français,  IX  (1905),  p.  222. 
11.  Collectoria    381.  f.  1. 

12.  V.  plus  haut  Liste  des  Camériers  p.   167. 
13.  Eubel,  Hier.  cath.  I,  345. 

14.  «  Qua  die,  dictus  Thesaurarius  fuit  officio  Thesausarie  absolutus  »  {Col- 
lectoria 381,  f.  1). 

15.  Eubel,  I,  345. 

16.  Ed.  Albe,  Quelques-unes  des  dernières  volontés  de  JeanXXII,  p.  11-12. 
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Le  même  '. 
Nomination  de  Jean  de  Cojordan, 

recteur  de  «  Antiochia  »  au  dio- 

cèse de  Mirepoix  '^'. Jacques  de  Labroue,  coexiste  avec 

le  précédent  •". Le  même  ̂ . 
Etienne  Cambarou,  abbé  de  la  Celle 

au  diocèse  de  Troyes  ■'. 
Fait   évêque    du   Mont   Cassin". 
Guillaume  d'Aubussac,  chantre  de 

Tég-lise  de  Rouen". 
Fait  évêque  de  Fréjus  ̂ . 
Etienne  devient  évêque  de  Saint- 

Pons  de  Thomières^. 
Est  nommé  Camérier  'O. 

Archevêque  d'Arles". Nomination  de  Bertrand  de  Cosnac, 

évêque  de  Lombez'-. 
Fait  évêque  de  Gomminges  '3. 
Raijnaud  de  Maubernart,  archidiacre 

de  Thiérache  en  l'église  de  Laon  ̂ ^. 

Fait  évêque  de  Palencia  ^'^. Fait  archevêque  de  Lisbonne  "*. 

1.  Collectoria  381  f.  1.  Est-ce  la  date  de  la  cessation  de  fonctions? 

2.  Pièce  justificalive  n.  III. 
3.  Vitale,  p.  xiii.  Jacques  de  Labroue,  vraisemblablement  de  la  même 

famille  j;ourdonnaise  que  (niillaume  de  Labroue  O.  F.  P.  qui  fut  évêque  de 

Caliors  (1317-13211  et  bibliothécaire  du  pape.  Jacques  avait  été  familier  du 

cardinal  Jacques  Fournier.  qui  devenu  Benoît  XII,  le  Ht  {entre  autres  béné- 
fices) chanoine  de  Narbonne  et  de  Bourges,  archidiacre  de  Lunas  i^Béziers) 

(Albe,  Autour  de  Jean  XXII,  p.  277). 

4.  Collectoria  135,  f.  90  v°. 
5.  Collectoria  359a,  f.  r"  ;  Albe,  p.   121. 
6.  Eubel,  1,  175. 

7.  Collectoria  359a   f.  1  r". 
8.  Eubel  1,262. 

9.  Ibid.,  I,  426. 

10.  V.  plus  haut  Liste  des  Camériers,  p.  168.  Baluze,  Vitae.  Il,t^)l.  677. 
11.  Ibid  ,  I,  104. 

12.  Vitale,  p.  xui.  Bertrand  de  Cosnac,  de  la  grande   famille  limousine  de  ce 
nf)m,  fut  d  abord  prieur  île  Brive. 
13.  Eubel,  I,  215  —  Bertrand  devint  cardinal  le  30  mai  1371  [Ibid.,  21). 

14.  Reff.  Vat.  242,  f.  18  v°. 
15.  Eubel,  1,  p.  405. 
16.  Ibid..  I,  5.35. 

i()   avril 1 334 

\'2  janvier 
1333 

27  février 1339 

1340 
i  7  août 1342 

1 4  mars 1343 
17  août 1342 

1343 
13  février 1346 

1347 
1 4  août 1348 

5  mars 13i7 

17  octobre 1332 

24  janvier 1333 

17  juin 1333 

20  juin 1336 
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25  août 1338 

3  septemljre  1361 
1 5    novembre 1363 

13  mars 1307 

31  mars  ou  9  août 1373 

1367-1373 

6  juin 1370 

27  janvier 1371 

12  juillet 1371 
13  août 1373 

1378 
3  octobre 1389 

18  janvier 1393 

!*''■  octobre 1396 

5  août 1404 

1*""  décembre 1404 

Fait  évêque  d'Autun  '• 
Il  meurt  '. 
Gaucelme,  évêque  de  Nîmes  ̂ . 
Fait  évêque  de  Mag-uelonne  ̂ . 
Mort  de  Gaucelme  ''. 
Géraud  Maurel,  vice-trésorier  ^. 

Pierre  de  Vernols,  abbé  d' Aniane  ̂  . 
Le  même  ̂ . 
Le  même  9, 

Fait  évêque  de  Maguelonne  ̂ o. 
Le  méme'^ 
Mort  de  Pierre  '2. 
Antoine     de     Louvier,     évêque    de 

Maguelonne  *3. Jean  «  de  Lavernhia  '^  ». 
Nomination    de    François     Clément 

de  Çapera,  élu  de  Majorque  i''. 
Le  même  *'\ 

111.   AUDITEURS  DE  LA  CHAMBRE 

mars 1277  Guillelniiis,  a  auditor  Gamere '"  ». 
1289  Bernard,  chanoine  d'Ag-de,    nommé 

évêque  de  Padoue  '^. 
1317  Raymond  Jouve  (Juvenis),  chanoine 

9. 

10. 
11. 
12. 
13. 
14. 

15. 
16. 
17. 

18. 

Eubel,  I,  71. 

Vitale,  p.  -MX. 

Collectoria  80,  f.  110  r°. 
Eubel,  I,  334. 
Ibid. 

Introitus  el  Exilus  330a  ,  f.  1-2. 

Collectoria  81,  2'  cah.,  f.  100  r°. 
Ehrle,  Hist.  Bibl.  Vat.  I,  270. 

Collectoria  81,  l"  cah.  non  folioté. 
Eubel,  I,  334. 

Mirot,  Mélanges  de  i École  française  de  Rome,  t.    XVII,  document  n.  VI. 
Eubel,  I,  334. 

Rcff.  Vat.  303,  f.  2  r  —  Il  meurt  le  23  octobre  1405  (Eubel,  I,  384). 
Collectoria  372,  f.  52  r°. 
Introitus  et  Exitus  376,  f.  1,  et  Vitale,  p.  xviii. 

Reg.  Ad.  331,  f.  38  v°. 
Moroni,  Dizion.   XXIII,  p.  40. 

Prou,  Honorius  IV,  n"  743  ;  Eubel,  I,  p.  404. 
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2  août 

23  janvier 

7  janvier 
14  novembre 

30  juin 

18  août 
28  mai 

3  août 

20  et  23  juillet 

de     Périguoux,    prieur    de     Thé- 

mines  '. 
1318  Le  même,  écolâtre  de    Périgueux^. 
I3il  Etienne  Dupin  (de  Pinu),  auditeur 

général  '. 1343  Le  même  '. 

1331  Jean  Maure! ,  auditeur  général"', 
prévôt  de  l'église  de  Sainte-Croix de  Liège. 

1334  Le  même''. 
1366  Bernard    de    /iodes,   archidiacre   de 

Vaux  en  l'église  de  Cahors,  licencié 

en  droit". 13G8  Le  même^. 
1377  Pierre  «  Villani  »,  doyen  de  Gap, 

chapelain  du  pape,  nonce  en  Cas- 
tille  et  Portugal  ̂ . 

1382  Clément  de  Grandmont,  archidiacre 

d'Angers,  docteur  en  droit,  prête 
serment  d'auditeur  "^. 

1383  Evêque  de  Lodève  ". 

1392  Mort  de  Clément  i"^'. 
1393  Raymond  <>  de  AlLigesio^-^  ». 
1397  Le  même  '^. 

1403  Le  même  '•''. 

1.  MoUat.  n     4587. 

2.  Ibid.,  n.  8366.   837  5 
3.  Ibid..  n.  9180 

4.  ColleclnriH   106,  non    foliole. 
5.  Collecloria  ai.  non  folioté. 

6.  Ubligatinnes  6,   feuille  de  garde. 

7.  Collecloria  355,  fol.  5  r°. 
8.  Albe,  Lea  Quercynois  en  Italie,  p.  135. 

9.  Reg.   Val.  280,  f.  103  v°. 
10.  Reg.   Val.  309,  f.  25  r". 
11.  Eubel,  I.  323. 
12.  Ibid. 

13.  Collecloria  369. 

14.  Collecloria  372,  f.  75  v». 
15.  Reg.    Av.   307,  p.  660  et  652. 



LISTES    DES    FONCTIONNAIRES    FINANCIERS 
173 

IV.  VICE-AUDITEURS 

21  janvier 

28  novembre 
février 
1^^   mai 

1313  Etienne  Dupin,  prévôt  de  Sisteron, 
«<   vice  gerens   generalis  auditoris 
Gamere  domini  pape  »  ̂  

1321) 

.  0991  Le  même  remplit  l'office  d'auditeur  2. 
1323  Le  même,  prévôt  de  Gavaillon, 

nommé  vice-auditeur  général  de 

la  Chambre  apostolique  3. 
1335  Le  même^. 

1345  Jean  Maurel^  chanoine  de  l'église séculière  du  Dorât  au  diocèse  de 

Limoges  ̂ . 

V.   PROCUREURS   FISCAUX 

5  mars  1323  Louis  «  de  Petragrossa  »  est  dit  «  pro- 
curator  lisci   et  Camere  pape''   ». 

7    mai  1335  Nomination   de  Louis   «  de     Petra- 

grossa »  archiprêtre  de   Viviers'. 
30  mai  1343  André  «Ruphus  »  ̂ licencié  in  utroque 

Jure,  chanoine    d'Angers,  est  ad- 
joint    à     Louis     de     Petragrossa 

avec  les  mêmes  pouvoirs  ''^. 
6  octobre  1355   Nomination     de    Jean  a  de  Nabay- 

rone  '•*  » . 
9  juin  1379  Nomination     àWymon    Henriet    de 

Bourgoin,     clerc  du     diocèse    de 

Vienne  ''^. 

p.  1 3. 

4. 
5. 
6. 

Prefisutti,    Regesla  Honorii  Papae  III.  Introduction,  t.  I,  p.    xciv. 

Introitus    et   Exitus  19,    f.  29.   —    Albe.    Prélats  originaires  du  Quercy, 10. 

Gôller,  Rnmische  Quartalschrift,  1901,  p.  425. 

Vidal,  n°  2468. 
Collectoria  106.  non  folioté. 

Arm    G,  fasc.  23,  n.  8. 

Pièce  justificative  n.  IV. 
Déprez,  n.  204. 
Reg.  Vat.  242,  f.  205. 
Pièce  justificative  n.  XXV. 
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13  mai  i'SSi  iAi/mon  Hcnriet. 
février  1385  V/r7c</w<'5/.a^/er, chanoine  d'Embrun'. 
10  juin  1392  Antoine    Boutaric  fBotarici),  licen- 

cié en  droit  d'Aix,  prête  serment 
entre  les  mains  du  Camérier -. 

20  avril  1395  Jacques  Lagier-^. 

4  juillet  1397  Le  même '^. 
10  juin  1398  Antoine  Boutaric^. 
2  juillet  1399  Jacques  Lagier". 

VI.  LISTE  DES  COMMISSAIRES  (nONCES  APOSTOLIQUES)  ENVOYÉS  DANS 

LES  DIVERSES  PROVINCES  PAR  LA  CHAMBRE  AVANT  l'iNSTITUTION  DE 

COLLECTEURS  PERMANENTS  (PREMIÈRE  MOITIÉ  DU  NIV*"  SIÈCLE, 
ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DES  PRÉNOMS). 

Almaracio  (?)  d'e  Cabrespine,  nommé  commissaire  aposto- 
lique à  Rodez,  Cahors,  Albi,  Vabres,  Castres,  Tulle,  Lavaur 

(30  janvier  1341)'. 
Amanieu  de  Raniefort,  chantre  de  Langres,  commissaire 

dans  les  provinces  de  Lyon,  Vienne,  Tarentaise  (7  septembre 
1335)  ̂  

André  Porcher  (Porcherii),  collecteur  d'arrérages  dans  la 
province  de  Toulouse  avec  Pierre  Durand  (5  septembre 

1318)-'. 
Arnaud  de  Verdale,  commissaire  dans  les  provinces  de 

Narbonne  et  de  Toulouse,  dans  les  diocèses  de  Lavaur,  Saint- 

Papoul,  Mirepoix  et  Pamiers  (du  7  mars  1326  au  ["'  octobre 
1335j'<'. 

.42/mar  .4m«>/ (Amelii),  trésorier  du  pape,  chanoine  d'Albi, 
recueille  les  aimâtes  dans  la  province  d'Arles  (8  décembre 
1317j". 

1.  Albe,  Prélats,  p.  66,  note  1. 

2.  Rey.  Val.  309.  f.  39  r». 
3.  Collectoria  372,  f.  13. 

4.  Ibid.  r.  73  r». 
5.  Ibid.  f.  99  r". 
6.  Ibid.  f.  109  r». 
7.  Daumet,  n-  804. 

8.  Ibid.,  n°  101. 

9.  Coulun,  11.  699,  700.  .Sur  oes  cleu.\  personnages,  voir  en  particulier  .\lbe 
Iliiyiies  Géniud,  p.  89,  note  3. 
10.  Diuiniet,  n.  122. 

11.  Mullat,  n.  5065-5066. 
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Bernard  de  Saint-Maurice,  clerc  du  diocèse  de  Cahors, 

préchantre  d'Auxerre,  «  jurisperitus  »,  recueille  les  annales 
dans  les  provinces  de  Lyon,  Vienne,  Embrun,  Besançon  et 

Tarentaise  (8  décembre  1317)  '. 
Bernard  Vaqiiier  (Vaquerii),  archidiacre  de  Gamag-e  en 

l'église  de  Bazas,  nommé,  dans  la  province  de  Bordeaux,  col- 
lecteur des  arrérages  des  annates  de  Jean  XXII  (7  septembre 

1335)2. 

Bertrand  Carit  '■''  (Cariti),  archidiacre  d'Eu  en  l'église  de 
Rouen,  commissaire  aux  spolia  d'un  prieur  de  Chartres 
(1322)  ̂ ,  commissaire  dans  la  province  deRouen  (1322-1323)'', 
subrogea  Gérard  de  Bisturre,  commissaire  dans  les  provinces 

de  Sens  et  Rouen  23  janvier  1335)'%  commissaire  dans  la 
province  de  Rouen  (27  octobre  1338)  ̂ . 

Bertrand  Escofier  (Scoferii),  collecteur  des  annates  dans  la 

province  d'Embrun  (10  avril  1338)  ̂ . 
Durand,  évêque  de  Marseille,  commissaire  dans  les  pro- 

vinces d'Arles  et  d'Aix  (1298)  '•'. 
Etienne  Plantier  (Planterii),  collecteur  des  annates  dans  la 

province  d'Embrun  (10  avril  1338  ̂ O). 
Faydit  Guiraudon,  commissaire  dans  les  provinces  d'Em- 

brun, Besançon,  Tarentaise,  Lyon  et  Vienne  (1318  'i,  subrogé 
dans  les  mêmes  fonctions  à  Bernard  de  Saint-Maurice  (22  no- 

vembre 1-  1318  et  1319  ''^  Il  est  commissaire  dans  la  province 
de  Bordeaux,  immédiatement  avant  Guillaume  Cabirol  ̂ '*. 

Gaillard  Julien,  commissaire  à  Cahors  et  dans  les  diocèses 

circonvoisins  (janvier  1331)  ''. 

Gaillard  «  \i(/ri  »,  archidiacre  de  Boriaco  en    l'église   de 

1.  Collectoria  134  ;  Mollat,  n.   4994-5003;  cf.  Collectoria  379,  f.  209. 
2.  Daumet,  n.  101. 

3.  Sur  la  forme  française  de  Carit,  voir  plus  bas  p.  179,  n.  3. 
4.  Introitus  et  Exilas  19,  fol.  41  V. 

5.  Reçj.  Vat.  71,  ep.  197;  cf.  Reg.  111,  ep.  30,  90. 
6.  Daumet,  n.  18. 
7.  Ibid.,  n.  510. 
8.  Ihid.,  n.  430. 
9.  Collectoria  108. 

10.  Daumet,  n.  430. 

H.  Coulon,  n.  771. 
12.  Ihid.,  n.  764  et  770. 

13.  Ihid.,  n.  793-794. 

14.  Ann.  de  Saint-Lonis-des-Françai.^,  III,  P-  534. 
15.  Reg.  Vat.  116,  ep.  21.  Julien  fut  archiprêtre  deCajarc  (Cahors)  et  chanoine 

de  Cahors  (Collectoria  378,/)asstm). 
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Saint-liertrand  de  Commin^es,  commissaire  dans  les  pro- 
vinces de  Toulouse,  Narbonne  et  Auch  (7  septembre  1335)  ̂  

11  est  remplacé  par  Guillaume  Mège  (8   avril  1336  ''. 
Gashert  de  Laval,  trésorier  du  pape,  chanoine  de  Meaux, 

recueille  les  annatos  dans  la  province  d'Arles  (^8  décembre 
1317)  1. 

Gasbertdc  Montleziin  recueille  des  subsides  contre  les  Infi- 

dèles d'Italie  dans  les  provinces  de  Narbonne,  de  Toulouse  et 
d'Auch  il327j^. 

Gérard  (f^  de  Bisturre  »,  doyen  de  l'église  d'Angers,  com- 
missaire dans  les  provinces  de  Sens  et  de  Rouen  (23  janvier 

1335)^.  Bertrand  Carit  lui  est  subrogé  |2  juin   1333) '\ 
Géraud  Mercadler  (Mercaderii),  commissaire  dans  les  pro- 

vinces d'Aix  et  Arles  '  1331  )  ". 
Guillaume  Bos,  commissaire  dans  la  province  d'Auch  avec 

Raymond  de  Ghameyrac  et  Guillaume  Revel  (1329)  ̂ . 
Guillaume  Cabirol,  chanoine  de  Toulon,  commissaire  dans 

la  province  de  Bordeaux  (18  février  1330)'.  Remplacé  par 
Bernard  Vaquier  (7  septembre  1335 j  'O. 

Guillaume  La  Chapelle,  prévôt  de  Xaves  au  diocèse  de 

Tulle,  collecteur  des  annates  à  Rodez  et  à  Vabres  avec  Gail- 

lard Julien  (19  juin  1330)  i'. 

Guillaume  Mè(je'^.  (Medici),  collecteur  des  annates  dans  les 

provinces  de  Toulouse,  Auch  et  Narbonne  (8  avril  1336j '-'. 

Délégué  avec  Raymond  Flori  aux  spolia  d'Amanieu,  arche- 
vêque d'Auch  M7  juillet  1336j''^ 

Guillaume  de  Peyrille  (de  Petrilla)  recueille  en  France, 
avec  Pierre  de  Tofalhia,  des  subsides  contre  les  Inhdèles  de 

Lombardie  (1334j  '^, 
1.  Daiimet,  n.  101. 
2.  Ibid..  n.  205. 

3.  Mollat,  n.   5065-5066. 
4.  CoUecloria  145,  f.  1  à  17. 
5.  Dauinet,  n.  18. 

6.  fie//.  V:it.  115,  ep.  1718.  Ce  personnaj^e  était  sans  doute  parent  de  Ber- 
trand Je  Bislurre.  premier  évêqiie  de  Montauban  ^voir  Albe,  Autour  de  Jean 

XXII,    p.    272). 
7.  Collée tor in    19. 

8.  Hetf.  Val.  115,  ep.  1718.  Sur  ce  personna(;e,  voir  .\lbe,  Queliiues-unes  des 
dernières  vi)lonlés  de  Jean  XXll.  p.  3  et  6. 

9.  Annales  de  Sainl-I.ouis-des-Français,  III,  p.  53  î. 
10.  Daumel,  n.    loi. 

11.  He;/.   Val.  115,  première  partie,   f.  105  v". 
12.  Daumet,  n"  156. 
13.  Ibid.  n"  205. 
14.  Kirtch,  KoUeklorien,  p.  135. 
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Guillaume  Revel,  commissaire  dans  la  province  d'Auch  avec 
Guillaume  Bos  et  Raymond  de  Ghameyrac  (1329;  voir  ces 
noms). 

Hélie  Magnan  (Manhani),  collègue  de  Guiraudon  et  de 
Gabirol  dans  la  province  de  Bordeaux  (vers  1330,  voir  ces 
deux  noms). 

Hugues  «  de  Columheriis  )>,  sacriste  de  la  cathédrale 

d'Aix,  recueille  les  annates  dans  la  province  d'Aix  (8  décembre 
1317]  1. 
Hugues  cVEngolême  ou  de  Golême,  recueille  les  spolia  de 

l'évêque  de  Garcassonne  (1323-1324)"-. 
Jean  Dupin  (de  Pinu),  chanoine  de  Saint-Pierre  de  Ton- 

nerre au  diocèse  de  Lang-res,  recueille  les  cens  et  les  annates 
dans  la  province  de  Reims  (8  décembre  1317  et  5  septembre 
1320)  y. 

JeanOger  (Og-erii),  doyen  de  Beaune  et  chanoine  de  Gha- 
lon-sur-Saône,  collecteur  des  annates  dans  les  provinces  de 
Lyon,  Vienne,  Embrun,  Besançon,  Tarentaise  (8  décembre 
1317,  3  février  1319)'. 

((  Morerius  de  Moreriis  »  est  adjoint  à  Guillaume  Mèg-e,  sur- 
chargé d'affaires  et  malade,  dans  les  fonctions  de  commissaire 

dans  les  provinces  de  Narbonne,  Toulouse  et    Auch    (23  mai 
1338)';  on  le  trouve  dans  la  même  charge  en  1340''    1341  ' 
1343Set  13i7''. 

Pierre  Arquier  (Arquerii),  commissaire  dans  la  province 
de  Rouen  ;  il  démissionne  le  27  octobre  1338  'o. 

Pierre  Durand ,  collecteur  d'arrérages  dans  la  province  de 
Toulouse  avec  André  Porcher  (5  septembre  1318,  voir  ce 

nom).  Gommissaire  dans  la  province  d'Embrun (1324-1 334)  ". Pierre  Girard,  nommé  commissaire  dans  les  diocèses  de 
Rodez,  Gahors,  Albi,  Vabres,  Gastres,  Tulle  et  Lavaur  (30 
janvier  1341)1-. 

1.  Mollat,  n"'  5067-5068. 

2.  Reg.  Vat.  111,  ep.  26,  27,  28,  etc. 

3.  Rey.   Vat.  71,  ep.  6  de  curia  ;  Goiilon,  n°  292;  Mollat,  n"»  5020-5021. 
4.  CoUectoria  lii;  Mollat,  n"   1994-5003. 
5.  Daumet,  n°  442. 
6.  Collectoria  147,  f.  34  à  113. 
7.  Collectoria  148. 
8.  Collectoria  30. 

9.  Collectoria  li9  et  150. 

10.  Daumet,  n"  510. 
11.  Coulon,  n"  699,  700. 
12.  Daumet,  n°  804. 

Gh.  Sa.m.\ran  et  g    Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  12 
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Pierre  Jean,  commissaire  dans  la  provinces  d'Arles  (1333)  K 
Pierre  «  de  To faillis  »,  recueille  en  France,  avec  Guillaume 

de  Pe vrille  (voir  ce  nom),  des  subsides  contre  les  Inlidèles 
de  Lonibardie  (1334). 

Porta  do  Pc'ref,  chanoine  de  Chartres,  commissaire  au  dio- 

cèse d'Albi  avec  Ravniond  de  Chameyrac  (voir  ce  nom,  1337j. 
Raymond  Babot,  chanoine  d'Embrun,  recueille  les  annates 

dans  la  province  d'Embrun  (132i-l334)  -.  Il  démissionne 
(10  avril  1338)3. 
Raymond «.  de  Caunis  »,  chantre  de  Saint-Martin-de-Tours, 

est  nommé  collecteur  des  annates  et  des  cens  pour  la  pro- 
vince de  Tours  (3  février  1337)  ̂ . 

Raymond  de  Chameyrac,  chanoine  d'Amiens,  commissaire 
au  diocèse  d'Albi  avec  Pons  de  Péret  (1337)-',  commissaire 
dans  la  province  d'Auch  avec  Guillaume  Bos  et  Guillaume 
Revel  (1329  ;  voir  ces  deux  noms).  Il  est  remplacé  par  Ray- 

mond Flori   (30  janvier  1341,  voir  ce  nom)  *•. 

/?a^/nonc?  ((F/0/7')),  chanoine  d'Urgel,  est  nommé,  avecGail- 
lard  Nigri,  commissaire  dans  les  provinces  de  Toulouse,  Nar- 

bonne  et  Auch  (7  septembre  1335)  ".  Il  est  délégué  avec  Guil- 
laume Mèg^e  pour  recueillir  les  spolia  d'Amanieu,  archevêque 

d'Auch  (17  juillet  1336,  voir  Guillaume  Mège).  Il  est  nommé 
commissaire  dans  les  diocèses  de  Rodez,  Gahors,  Albi,  Vabres, 

Castres,  Tulle  et  Lavaur  (30  janvier  1341)'^,  mais  exerce 
encore  ses  premières  fonctions  en  1336-1337-',  et  en  1342- 
1343  1"^. 
Raymond  de  Génebrède,  chargé  de  percevoir  les  procura- 

tions dues  à  l'archevêque  de  Bourges  (1317)  ". 
Raymond  «  de  Moreriis  »,  prévôt  d'Arles,  commissaire  dans 

la  province  d'Arles  (1316-1335)  i-. 

1.  Collectoria  16. 
2.  Collectoria  134  ;  Reg.  Vnt.  80  et  117. 
3.  Daumel,  n"  430, 
4.  Ibid.,  n°"  266-268. 
5.  Collectoria  1. 

6.  Ce  personnage  devint  évèqne  de  Rieli,  puis  dOrvielo  (voir  Albe,  Autour 
de  Jean  XXIL  p.  252,  et  Quercynois  en  Italie,  p.  98). 

7.  Daumet,  n°  101. 
8.  Daumet,  n"  803. 
9.  Collectoria  147. 

10.  Collectoria  30. 

11.  Coulun,  a"  359. 
12    Collectoria  16. 
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Raymond  Noulon,  chanoine  d'Aix,  commissaire  dans  la 
province  d'Aix  (132i-1335)  •  ;  recueille  les  spolia  de  Barthé- 

lémy, évêque  de  Fréjus  (1340)  -. 

VII.    COLLECTEURS,    CLASSÉS  SUIVANT   l'oRDRE    A    PEU    PRÈS  GÉOGRA- 
PHIQUE (du  nord  au  sud)  des  collectories. 

COLLECTORIE    de  sens  et  ROUEN 

Prov.   de  Sens  :   Paris,   Orléans,    Chartres,    Meaux,    Sens, 
Troyes,   Auxerre,   Nevers. 

Prov.   de  Rouen  :  Rouen,  Evreux,  Lisieux,    Bayeux,    Cou- 
tances,    xVvranches,    Séez. 

1344  Bertrand  Carit  [Cariti)^  archidiacre 

d'Eu  en  l'ég-lise  de  Rouen  ■^. 
15  mai  1353  Ses    pouvoirs  sont  renouvelés   par 

Innocent  VI  ̂ . 
avant  février       1338  Mort  de  Bertrand    Carit  ̂ . 

1.  Collectoi-ia  16. 
2.  Collectoria  105. 

3.  Reg.  Av.  77,  f.  543-554.  Voici  quelques  renseignements  sur  Bertrand 
Carit,    originaire  de  Puyiaroque  (Cahors),  où  il  fonda   six    chapellenies. 

S  mars  1318.  Chanoine  et  archidiacre  de  Lavaur  {Heg.  Yai.  68,  ep.  1100). 

13'2'2.  Commissaire  pour  les  spolia  d'un  prieur  de  Chartres  (Introitiis  et  Exi- 
tus  19,  f.  41  v°). 

I32'2-1S'23.  Nonce  apostolique  avec  Raymond  de  Paris,  chanoine  de  Tours, 
dans  les  provinces  de  Sens  et  de  Rouen  [Reg.  Vat.  71,  ep.  197). 

1323.  Envoyé  à  Aniiel  de  Lautrec,  recteur  de  la  Marche  d'Ancône(/n<rot<«s et  Exitus  62  (. 

1329-1330.  Nonce  en  Ecosse  avec  Raymond  Duchesne  (de  Quercu]  {Reg.  .Av. 
270,  f.  262). 

Nov.  1329;  Licentia  testandi  {Reg.  Vat.  96,  ep.  3851). 

Nov.  1330.  Il  lui  est  fait  remise  de  l'annate  de  tous  ses  bénéfices  présents  et 
à  venir  (/Jejr.  Vat.  99,   ep.   1045). 

1327.  Commissaire  pour  les  spolia  de  lévêque  de  Spolète  (Denifle  et  Ehrle, 

.\rch.  fur  Litteratur  iind  Kirchen-Geschichie,  I,  p.  307,  et  II,  p.  4  :  Riezler, 
op.  cit.,  n.  759,  704,  880). 

1333.  De  nouveau  en  Italie  {Reg.  Vat.  117,  ep.  64  et.  1372).  Parmi  ses  béné- 

fices :  archidiacre  de  Lavaur  dès  1318  (v.  ci-dessus),  archidiacre  d'Eu  en 
l'église  de  Rouen  dès  1336  (Daumet,  207j,  chanoine  de  Tournai  \Reg.  Vat.  93, 

ep.  101),  chanoine  de  Notre-Dame  de  Provins  et  d'Évreux  {Reg.  l'a(.  190,  ep. 806). 

Son  nom  français  serait  Bertrand  Carit  Reg.  Vat.  133,  ep.  44,  135  et 
171). 

4.  Reg.  Vat.  242,  f.  24. 

5.  Suppliques  29,  f.    22. 
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8  mars 1352 

l(i  mars 
16  février 

1353 

1358 

8  février 

14   septembre 

1359 
1361 

20  septembre 
l'''  novembre 

1382 

1389 

22  octobre 1 390 

l*^' novembre       1397 

De  son  vivant,  son  neveu  Bernard^ 

chanoine  d'Kvreux,     lui  avait  été 
subrogé  '. 

Il  est  fait  chanoine  de  Rouen  '-. 
Demande     de     l'archidiaconé    dT^u 

vacant  par  la  mort  de  Bertrand  '. 
Il  est  fait  chanoine  de  Paris  ̂ . 
Archidiacre     de    Saint-Séverin     de 

Paris  •'. Armand  Jusserand  " 
ou  90  II  est  relevé   de  ses  fonctions 

sur  sa  demande  " . 
Nomination  de  Guujue  «  de  Albiaco  », 

docteur    en    droit,     chanoine    de 

Paris  ̂ . 

Le  même  '■*. 

COLLECTORIE  DE  REIMS 

Reims,   Chàlons.  Laon,  Soissons,  Noyon,  Senlis,  Beauvais, 
Amiens,  Thérouanne,  Arras,  Cambrai,  Tournai. 

1341     Jean    Oger.  doyen    de   Beaune    au 

diocèse  d  Autun  'O. 

20  août  1350  A   son    nom    est    accolée  l'épithète 

«  quondam  »  ". 
30  décembre        1352  Jean  «    de  Castronovo  »  *-. 

1356-1357  Le  même,  chanoine  de  Troves  '-^ 

1.  Il  part  à  Avignon  pour  prêter  serment:  il  siiilitiile  :  «  nuiie  ail  oniiiia 
commissa  dicto  dominu  archidiacono  subrofralus.  »  yCollectoria  205,  f.    1    vi. 

2.  Il  est  déjà  recteur  de  Saint-Urcisse  au  diocèse  de  Monlaiiban,  chanoine  de 

Lisieux  et  d'York,  et  il  a  le  personat  de  Manerbe  au  diocèse  de  Bayeux  (Reg. 
Vat.  223,   fol.  83). 

3.  Suppliques  29,  f.    22. 
i.  .S »/>/)/ ((/H es  30,  f   26. 

5.  Supiiliques  33.    f.   IPti. 
6.  Collerloria    360. 

7.  Il  est  "  senio  et  debilitate  confracliis  »    Reg.  Vat.  301,  f.  75). 
s.  Heg.   Vat.   301,    f.    139. 

9.   Collerloria  372,   f.  K3  v°. 
10.  llollecloria  187,  passim. 

11.  lÈnil.,  f.  9  4  r». 

12.  Kirsch.  Rfiin.  Quart..  1902,  p    I  13-1  ii.  Reg.  Val.  2  12,  f.  163   V. 

13.  Reg.   Vat.  212,  f.  83  v». 
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20  avril  1337  Le  même '. 
1359-1360  Le  même  ̂ . 
13G0-1366  Jean  Mauhert^. 

7  janvier  1371    Renouvelé    par  Grégoire    XI''.    Est 
chantre  de  Noyon. 

1375   Le  même,  chanoine  de  Cambrai  '. 

19  octobre  1382  Le  même,  chancelier  de  l'église  de 

Noyon  '•. 1388  Mort  de  Jean  Maubert^. 

l^""  août  1388  Nomination  de    Jean    de    Champi- 

gney  ̂  

.\^^,{  Le  même,  chanoine  de  Cambrai'*. 

30  août  1  i03J  Julien    de     Dole,    (Dola)  chanoine 
!*''•  mars  1407         d'Amiens  ^o. 

COLLECTORIE    DE    TOURS 

Tours,  Le  Mans,  Ang-ers,  Rennes,  Dol,  Nantes,  Saint- 
Brieuc,  Saint-Malo,  Quimper,  Saint-Pol  de  Léon,  Tréguier, 
Vannes. 

3  février  1337  Raymond    c  de    Caunis   »,     nommé 

collecteur  ". 
1347-1351    Le  même,    chantre  de  Saint-Martin 

de  Tours  '-. 

1.  Suppliques,  t.  28. 
2.  Introitus  el  Exitus  137,  f.  60-61. 

3.  Collectoria  354,  f.  88  r" —  Cette  indication  ne  semble  pas  concorderavec 

le  commencement  de  la  liste.  D'aprèsun  autre  texte,  il  faudrait  intercaler  deux 
autres  noms  entre  Jean  de  Caslronovo  et  Jean  Maubert:  "  Recepta  facta  tani  per 

Johannem  de  Castronovo  quaniper  Geraldumde  Marcenaco.Hngonem  Arnaldi 

et  Johannem  Mauherti  coUeclores  successive  in  provincia  Remensi.  »  (Col- 
lectoria 188,  f.  76  r°). 

4.  Reg.  Vai.  274,  f.  4. 

5.  Collectoria  356,  fol.  84  r'. 
6.  Collectoria  360. 
7.  Collectoria  192. 
8.  Ihid. 

9.  Reg.   Vat.  308. 
10.  Collectoria  192. 

11.  Daumet,  n"  266-268. 
12.  Collectoria  255,  non  folioté. 
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1352 

11  janvier  1353 

1350 
I  i  mars 1365 

1375 
1382 

23  janvier 1385 
1390 

15  septembre 1390 

l^""  mai 1392 

IS  juillet 
1394 

1395 

1399 
Vers 1403 

septembre 1405 

1 1    septembre 1405 

Pierre  Beumond^  recteur   de    Cam- 

panhac  au  diocèse  de  Linio*çes  '. 
Ses    pouvoirs    sont    renouvelés    par 

Innocent  VI  '. 
Chanoine  de  Saint-Martin  de  Tours  ■^. 

Guy  de  la  Roche  ''. 
Archidiacre  de  Tours  "' . 
Le  même  •', 
Le  même  ̂ . 
Promu  à  l'évêché  de  Lavaur^. 
Nomination  de  Pierre  de  Saint-Bcirn- 

hert  '•',  scribe    et  abréviateur  des 
lettres  apostoliques. 

Archidiacre  d'  «  au-delà  de  la  Loire  » 

en  l'église  d'Angers  'O. 
Nommé  chanoine  de  Rennes  •'. 
Recteur   de    Torcé     au    diocèse    du 

Mans  •-. Mort  de  Pierre  de  Saint-Rambert  '\ 

Nomination  à' Alain  d'Esvigné,  cha- 
noine de    Rennes  et  doyen  de  La 

Guerche  i^. 
Il  rend  ses    derniers   comptes   à   la 

Chambre''. 
Il  est  qualifié  de    «  olim  coUector  » 

de  Tours  "\ 

1.  Kirsch,  Rfini.  Quart.,  1902,  p.  143-144.  C'était  un  prêtre  du  diocèse  de 
Limoj;es.  II  était  aussi  recteur  de  Sabadel  au  diocèse  de  Cahors.  {Suppliques 
24,  f.  52). 

2.  Reçf.  Val.  242,  f.  11    v°. 
3.  Suppliques  28. 
4.  CoUectoria  114,  f.  90  r". 
5.  CoUectoria  356,  f.  S4  r". 
6.  CoUectoria    360. 

7.  Reg.  Av.  242,  f.  40  v". 
8.  II  mourut  en  t395  (De  Lcsquen  et   Mollat,    op.  cit.,   p.  29,  n.  4). 
9.  Ibid. 

10.  Re(f.  .\v.  66  (Clément  VII),  f.  47  v°. 
11.  Refj.  .lu.  274,  f.  270  r"  et  2S  v". 
12.  CoUectoria  281,  f.   132. 

13.  Ses  biens  furent  saisis  par  Louis  II  d'Anjou  pour  se  roniboiu'ser,  disait- 
il,  des  avances  qu'il  avait  faites  à  la  papauté  (de  Lesqueu  et  Mollat,  op.  cit., 
p.  29,  n.  4). 
14.  De  Lesquen  et  Mollat,  op.  cit.,  p.  20,  n.  3. 
15.  Ibid. 

16.  Introitus  et  Kxilus   376,  f.  80    r». 
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COLLECTORIE    DE    BOURGES,    LIMOGES. 

11  s'agit  du  diocèse  et  non  de  la  province  de  Bourges). 

20  mai 1343 

22  décembre       1343 

1349-1353 

23  janvier  1353 

23  janvier  1353 
31  avril  1355 

1356-1357 
1359-1360 

18  janvier  1362 
4  septembre        1362 

Jean  Bertrand  '. 
Il  démissionne  pour  raisons  de 

santé  -. 

Etienne  Chaiitard'^. 
Le  même  ̂ . 
Nomination  de  Jean  Raymond^  cha- 

noine de  Saint-Pierre-le-Puellier, 

de  Bourges^. 

4  septembre 
6  septembre 
6  septembre 

fin  septembre 
19  novembre 

1 3   octobre 

1362 

1363 
1363 

1371 
1371 

1374 

f   Le  même  ̂ . 

Le  même  ̂ . 
Le  même  ̂ . 

Le  même  ■'. 
Mort  en  fonctions  de  Jean  Ray- 

mond, chanoine  de  Saint-Ursin  de 

Bourges  ̂ ^. 
i  Géraiid  Jouviond  ^K 

Nomination  àWudehert  de  Gorses^ 

chanoine  de  Bourges  ̂ ^. 
Mort  dWudebert  de  Gorses  ̂ •^. 
Nomination  de  Pierre  Chauvet,  cha- 

noine de  Sens,  licencié  en  droit  i^. 
Nomination  de  Jean  Breton  ̂ ^ 

1.  Déprez,  183. 

2.  Déprez,  577  (la  bulle  dit  qu'il  fut  collecteur  sous  Benoît  XII). 
3.  Collectoria  73,  f.  122  et  suiv.  ;  Déprez,  577. 
4.  Collectoria  78,  non  folioté. 

5.  Reg.  Vat.  242,  f.  12. 
6.  Collectoria  78,  non  folioté. 

7.  Suppliques  28. 
8.  Introitus  et  Exitus  137,  f.  60-61. 

9.  Collectoria  423,  f.  215  v"  à  217  v». 

10.  Collectoria  77,  non  folioté  (l"  fol.). 
11.  Collectoria  79. 

12.  Ihid.,  f.  2  v. 

13.  Collectoria   81,  1"  folio.   Le   29    octobre  1371,    la  Chambre  apostolique 

réserve  tousses  biens.  [Reg.  Vat.  21  i,  f.  188  v"). 
14.  Reg.    Vat.  274,  f.  196  v°. 
15.  Reg.  Vat.  281,  f.  66. 
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1375  Prieur    de  Saint-Aignan   au  diocèse 

de  Bourses  ' . 
2'A  aoùl  1382  Jean  François  '. 

COLLECTORIE    UK    POITIERS,    LUÇON,    MAIM.EZAIS. 

(Diocèses  appartenant  à  la  province  ecclésiastique  de  Bordeaux). 

11    semble  (jue   jusqu'à    une    époque    assez    avancée    du  xiv'' 
siècle,  cette  collectorie  n'ait  pas  été  très  nettement  consti- tuée. 

En  13o2-13o4,  chacun  de  ces  trois  diocèses  a  pour  collecteur 
révêque  \ 

En  l3o7,  dans  le  diocèse  de  Poitiers,   Guy  Géraud  remplace 

comme  collecteur  l'évêque  Fortius^. 
Pour    Poitiers    nous  trouvons  ensuite:    I3o9-()0  :  Ai/meri  Gi- 

rard^   chanoine    de    Poitiers  '. 
13  février  i36o  Pierre  Arnaud '\ 

Le    premier    collecteur   pour    les 

'  trois     diocèses     pourrait     bien 
avoir  été  : 

1366-1369  Pierre  Domand''. 
1375  Prévôt  de  Poitiers  •'^. 

2  octobre  1382  Jean    François,    déjà   collecteur  de 

Bourg^es  et  Limog-es.  devient,  par 
voie  d'annexion,  collecteur  de 

Poitiers.  Lu^on,  Maillezais '■'. 

COLLECTORIE  DE  SAINTES,  PÉRIGUEUX,  SARLAT,   ANGOULÈME 

L'évolution  qu'on  observe  dans  cette  collectorie  semble 
avoir  été  la  même  que  celle  que  nous  avons  indiquée  pour  la 
collectorie  de  Poitiers,  Luçon,  Maillezais. 

1.  Collectoria  82. 
2.  Collectoria  360. 

3.  Kirsch.  Rom.  Quart.,  19(»2.  p.  143-1 44. 
1.  fiei/.   Vnt.  212,  f.  5i  et  Sup/iliques  28. 

5.  Intruitus  et  Exitus  137,  f.  tio-til. 
6.  Collecloriii  353,  f.  29  v\ 

7.  Collectoria  354.  f.  83  r». 

8.  Collectoria  356,  f.  8i  r"- 
9.  Pièce  justificative  n.  XXVI. 
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1352  Saintes.     Jacques    Barraii,     prieur 
séculier    de    saint    Jean    «   extra 

Ruppellam  »  '. 11  janvier  1353   Renouvelé    dans    ses    pouvoirs    par 

Innocent  VI  nouveau  pape*^. 
1356-1357  Le  même^ 

1352-1354  Périgueux,  Jean  «  de  Palniis''». 
1352-1354  Sarlat.    L'évêque    Pierre    de   May- 

r allés  ■'. 
1352-1354  Angoulênie.  L'évêque''. 
1356-1357  Le  même  ". 

Sous    Urbain     V     seulement    nous    trouvons    ces     quatre 
diocèses     réunis  sous  un  seul  collecteur. 

1364    Vital    («    Vassalis  »     (ses  biens  sont 

saisis  comme  spolia  le    2    avril)  '^. 
11  avril  1364  Guillaume  «  Amarinti  »  et  Arnaud 

('  Gavini,  »  subrogé  à   Vital  le  11 
avril  1364  ̂  

1366-1369  Arnaud    «  Gavini  »,    chanoine     de 

Saintes  "^. 
17juillet  1371  Le  même  'i. 

1375  Le  même*'. 

COLLECTORIE    DE    BOURGES,  LIMOGES  ;    POITIERS,  LUÇON,    MAILLEZAIS   ; 

SAINTES,    PÉRIGUEUX,    SARLAT,    ANGOULÊME. 

(Ces  trois  séries  de  diocèses,  qui  formaient  auparavant  trois 
collectories  distinctes,  furent  réunies  en  une  seule  le  2  octobre 

1382  i:^). 

23  août  1382  Jean  François  ̂ ^. 

1.  Kirsch,  Rcim.  Quart.,  1902,  p.  143-144. 

2.  Reff.  Vat.  242,  f.  II  v». 
3.  Suppliques  28. 

4.  Kirsch,  loc.  cit.,  p.  143-144. 
5.  Ibid. 
6.  Ihid. 

7.  Suppliques  28. 
8.  Lecacheux,  n.  872. 
9.  Ihid..  n.  882. 

10.  Collectoria  354,  f.  83  r". 

11.  Reg.  Vat.^li.  f.  133  r°. 
12.  Collectoria  356,  f.  84  r\ 

13.  Pièce  justificative  n°  XXVI. 
14.  Collectoria  S60. 
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18  juin  1390  Le  même  '. 
30  octobre  1390  Le  même,  chanoine  de  Chartres  2, 

2  janvier  1373  Le  même,  doven  de    Saintes''. 
1393  Le  même  4. 

27   juin  139G  Pierre  «.  Joviti  »,  docteur  en  droit, 
chanoine  de  Tours,  successeur  de 

Jean  François^,  décédé. 

COLLECTORIE  DE  CLERMONT,   LE   PUY,   MENDE,    SAINT-FLOUR 

(diocèses  appartenant  à  la  province  de  Bourges). 

1 352-1 3Si  Pierre  Gervais^'. 

1357-1358  Le  même,  chanoine  du  Puy  ̂. 
1359-1360  Le  même». 

5  mars  1364  Le  même  ̂ . 

1366-1369  Le  même  10. 
28  mai  1375  II  est  mort  à  cette  date  '•. 

Vital  «  de  Boxomedio  »  indiqué 
comme  prédécesseur  de  Pons  de 

Gros  1-2. 
6  juin  1382  Nomination      de     Pons     de      Gros 

(de  Crotis)  chanoine  du  Puv'''. 
9  juin  1382  Prête    serment  entre  les   mains  du 

Camérier*^. 
1392-1393  Le  même  '•'. 
1393-1394  Le  même  '^ 

28  novembre       1404  G.  <(  Mayeti  '"  ». 

1.  Req.  Vat.  301,  f.  66  v"  à  67  r°. 
2.  Ibïd.,  f.  70  r°. 
3.  Reg.  Av.    277,  f.  78. 
4.  Reg.  Vat.  308. 

5.  Co'llecloria  372,  f.  32  r°. 
6.  Kirsch,  Rom.  Quart., 1902,  p.  M3-1  ii. 
7.  Supfjliqnes,  t.  28. 
8.  Intr 01111.1  et  Exltus  137,  f.  60-61. 
9.  Lccachoux,  n.  837. 

10.  Collectoria  35  i,  f.  83  r°. 
11.  Collectoria  336,  f.  26  v»  ;  Collectoria  391,  f.  79  r». 
12.  Collectoria  85. 
13.  Ibid. 

14.  Reg.  Vat.  309. 
15.  Collectoria  369. 

16.  Reg.  Vat.   308. 
17.  Collectoria  372,  f.  123  v" 
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COLLECTORIE  DE  LYON,  VIENNE,    BESANÇON,    TARENTAISE 

Prov.  de  Lyon  :  Lyon,  Autun,  Langres,  Chalon-sur-Saône, 
Mâcon. 

Prov.  de  Vienne:  Vienne,  Grenoble,  Valence,  Genève,  Die, 

Viviers ,   Saint- Jean-de-Maurienne . 
Prov.  de  Besançon:  Besançon,  Lausanne,    Bâle,  Belley. 
Prov.de  T  are  niaise  :Tarenta.ise,    Sion,   Aoste. 

12  septembre  1342  GeVart/ (/'.4rj6en<,  trésorier  de  Notre- Dame  dEcouis  au  diocèse  de 

Rouen  (nomination)  ̂ . 

20  juillet  1345  )  Le  même,  obédiencier  de  Saint-Just 
29  mai  135S  )     de  Lyon^. 

13S2-1354  Le  même\ 

5  janvier  1353  Renouvelé    dans   ses   pouvoirs    par 

Innocent  VI,  nouveau  pape  ''. 
1356-1357  Le  même\ 

1359-1360  Jean  Rousset .,  chanoine  de  Chalon  ""^ 
La  province  de  Besançon  est  momentanément  détachée  pour 

former  une  collectorie   avec  la  province  de  Trêves. 

Vers  1360  Arnaud  «  de  Moleriis"'  ». 
|er  févr.  1362   Indiqué    comme    étant  à  la   curie '^, 

14   novembre       1364  Aubry  Baoul,  primicier  de  l'église 
de  Verdun^. 

l"^"^  septembre   j  1371   j  ̂   .       ,n 

(  iq7M      Le  même  
10. 

,  1375 

)  1375     Révoqué  11 

1.  Kirsch,  Kollektorien,  p.   162. 

2.  Collectoria  6  i  ;  Collectnria  65,  f.  1  r°. 
3.  Kirsch,  Rom.  Quart.  1902,  p.  143-144. 
4.  Reff.  Vat.  242,  f.  11  r°. 
5.  Collectoria  66,1"  f °  ;  Suppliques,  t^^;Reg.  Vat.2A2,  f.  23  v°  (20  avril  1357). 
6.  Introitus  et  Exitus  137,  f.  60-61. 

7.  Indiqué    avec   Gérard    d'Arbent    comme  prédécesseur   d'Aubry     Raoul 
[Collectoria  67,  f.  56  v"). 

8.  Suppliques  28,  f.  36  r°. 
9.  Collectoria  67,  f.  1.—  Collectoria  354,  f.  83  r"  (1366-1369).  —  Reg.  Vat.   274, 

f.  200  (10  nov.  1371).— fle^.  Av.  182,  f.  205  r"  à  208  r°  (14  mars  1371). 
10.  Collectoria  356,  f.  84  r°. 
11.  Collectoria  67,  f.  154   r°. 
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18  jiillK'l  1375   Nomination    de    Guillaiinio    Dulac, 
prévôt    de    (lenève,    licencié    en 

droit'. i:nS  Le  morne  2. 
1379  Le  mèrne-^ 
1382  Robert  a  Cainerarii'  ». 

21    juillet  1385  11   se    démet.     Il    est    remplacé    de 

nouveau  par  Guillaume  Dulac  '. 
Vers  1390  Jean  «  de  Lavernhm^'  ». 

1391   Jean  Jolij  ~. 
1391-1393  Le  même,  sacriste  de  Saint- Vincent 

de  Lyon  ̂ . 
1393-1394  Le  même". 

26   février  1398  Le  même'». 

COLLECTORIE  DE  BESANÇON,  TRÊVES 

Prov.  de  Besançon  :  A'oir  ci-dessus,  p.  187. 
Prov.  de   Trêves  :  Trêves,  Metz,  Toul,  Verdun. 

1359-1360  Raymond     Rascher,    chanoine    de 

Vienne  '  ' . 

COLLECTORIE  DE  CAHORS,  TULLE,  RODEZ,  ALBI,  CASTRES,  VABRES. 

(diocèses  faisant  partie  de  la  province  de  Bourges). 

1342-1344   Aymar     Laubrayrie,    chanoine    de 

Tournai  '-. 
1346  Le  même  '^ 

1.  Reg.  Val.  281.  f.  282. 

2.  Cassette  1378,  n"  3. 
3.  Albe,  Italie,  p.  89. 
4.  Collectoria  .360. 
5.  Collectoria  361. 

6.  Indiqué  comiiie  prédécesseur  de  Jeaa  Joly  (Co//ec<ori,i  68.  f.    37). 
7.  Collectoria  68,  uon  folioté. 

8.  Collectoria  6».  l"  f.  —  Collectoria  369. 

9.  Reçf.    Vat.  308. 

10.  Collectoria  372,  f.  89  r". 
11.  fntroilus  et  Hsilus  137,  f.  60-61. 

12.  Colleclorial^,  {.  31  r",  couverture  purohemin. 
13.  Collectoria  73,  fol.  83  et  suiv.  11  était  elere  du  dic.eèse  de  Caliors  (Vidal. 

Denoit  XII,  n.  13i6).  Sur  loule  la  faniille  de  ce  eolleeleur,  voir  Suiiftliques 
4,  f.  300,  et  11,  f.  48. 
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1318 

11  septembre       1349 

1351 

1352-1354 
8  mars 

23  janvier 

1353 

20  avril  1357 

4  juin  1358 
6  janvier       1359 

1359 

1360 
1361 

1363 
1364 

5  mars  1364 

1^'"  février  1366 

Jean  «  de  Palmis  »  lui  succède  i. 

Le  même,  curé  de  Villesèque  '  (can- 
ton de  Luzech,  Lot). 

Le  même,  archiprêtre  de  Belaye  (can- 

ton de  Puy-FEvêque,  Lot'^). 
Le  même  ̂ . 
Renouvellement  de  pouvoirs  par 

Innocent  VI  ''. 
Le  même  ''. 

[   Géraiid  Mercadier' . 

Nomination  de  Jean  de   Cavanhac  ^, 

doyen  de  Compostelle  '■'. 
Chanoine  de  Cahors  ̂ ^. 

Le  même  i^. 
Le  même  ̂ ~. 
Nomination   de  Guillaume  «    Ama- 

rinti  »  ou  «  Amarnili  »,  prieur  de 
Saint-Martin  de  Brousse  '-^ 

Le  même  ̂ '^. 
Première  reddition  des    comptes  de 

Guillaume  Aniarinti  '•'. 
1366-1369  Le  même IG 

1.  Collectoria  74,  f.  53.  Il  avait  été  auparavant  notaire  à  la  suite  d'Ay 
mar  Laubrayrie  {Reff.  Av.  81,  f.  202  r"  à  278  v°). 

2.  Recf.  Vat.  192,  n.  496. 
3.  Collectoria  73,  f.  125. 

4.  Kirsch,  Rôin.  Quart.,  1902,  p.  143-144. 

5.  Reg.  Vat.  242,  f.  12 v°. 
6.  Reg.  Vat.  242,  f.  23  v°. 
7.  Collectoria  76,  f.  72  v.  Géraud  Mercadier,  qui  avait  travaillé  pendant  sept 

ans  sous  Jean  de  Palmis  {Reg.  Vat.  233,  f.  31  r"  et  v"),  avait  succédé  à  ce 
dernier  comme  arcliiprètre  de  Relaye  (Ihid.).  Il  était  auparavant  curé  de 

Saint-Jean    de  Montfermier  (Tarn-et  Garonne  ). 

8.  «  Fuit  factus  colU'ctor  deanno  LIX,  de  mense  [....]»  Co//ec<orta  75,  non 
folioté. 

9.  Suppliques  28  ;  Reg.  Vat.  224,  ep.  1203;  Suppliques  32.  f.  115  v;  Introi- 
tus  et  ExitusUl,  f.  60-61. 
10.  Collectoria  78,  non  folioté. 

11.  Collectoria  75,  passim. 

12.  CollectorialS,  fol.  66  v°.  LeCamérier  et  le  Trésorier  lui  mandent  de  donner 

toutes  les  sommes  qu'il  a  recneillies  à  Géraud  Mercadier,  collecteur  d'Arles. 
13.  Collectoria  80,  f.  2  r°. 
14.  Lecacheux,  n.  834. 

15.  Collectoria  80,  f.  2  r". 

16.  Collectoria  354,  f.  83  r°. 
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11)  novembre       1371    Le  même  ̂ . 

1375  Le  même,  chanoine  de  Rodez  2. 
1381   liai/mond  n  de  Scnantio  »,  chanoine d'Albin 

1392-1393  Le  même,    archiprêtre  de   Graulhet 

au  diocèse  de  Castres  ''. 
1393-1 39  i  Le  même  '. 

1397  Le  même'\ 

13  août     1403-1407  Pierre  Béreng as''. 

COLLECTORIE  DE   BORDEAUX 

(Il  s'ag^it  du  diocèse  et  non  de  la  province  de  Bordeaux). 

1352-1334  Raymond,    abbé    de    Saint-Sauveur 

de  Blaye  ̂ . 
11  juin  1353  Ses    pouvoirs    sont  renouvelés   par 

Innocent  VI  ̂ . 
20  avril  1357  Hélie  [M agn an],  Ahhé  de  Saint-Sau- 

veur de  Blaye  ̂''. 
1359-1360  Le  mêmei'. 

1363  II    est    mort;    on    fait    l'inventaire 

de  ses  biens  ̂ '^. 
1364  Pierre  Barrot^^. 

29  août  1364  ̂ 4r/iawf/^4nf/re  sous-diacre  de  l'église 
de  Bordeaux  ''. 

1375   Guillaume  Borel,   prieur  de     Gom- 

prian  au  diocèse  de  Bordeaux  *''. 
Vers  cette  époque  le  diocèse  de  Bordeaux  est  rattaché  à  ceux 

de  Bayonne,  Dax,  Bazus,  Aire,  Oloron.  Lescar,  pour  former 
la  collectorie  de  Gascogne. 

1.  Re(f.  Vat.  274,  f.  200. 

2.  Collectorin  356,  f.  84  r". 
3.  Collecloria  84. 
4.  Collecloria  369. 

5.  Re(f.  Val.  308. 
6.  Collecloria  86. 
7.  Collecloria  8  4. 

8.  Kirsch,  liom.  Quart.,  1902  p.  143-144. 
9.  [ie;f.   Val.  242,  p.  13. 

10.  .Sii/,/)h'f/He.s,  t.  28,  et  Reg .   Val.  243  f.  23  v». 

11.  Inlroilii.'i  el  Exiliis  137,"  f.  60-61. 
12.  Kraikin,  Annales  de  Sainl-l.ouis-des-Frani,'ais,  111,  p.  548. 

13.  Collecloria  423,  1".  122  v". 
14.  Fruikin,  Ibid.,  p.  561,  note. 

15.  Collectoria  356,  f.  84  r". 
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COLLECTORIE  d'aUCH,   DIOCÈSES  DE  BORDEAUX   ET  CONDOM 

1339-1360  O^er  «  de  Ossereymo  »,  écolâtre  d'O- 
viedo,  et  Pierre  Briinel,  chanoine 

de  Cambrai  * . 

1362  Sans  Vaquier,  sacriste  de  Saint- 
Michel  de  la  Réole  au  diocèse 

de  Bazas^. 

30  janvier  1364  Le  même'^    (le    diocèse     de      Gon- 
dom  est    rattaché    à   la  collecto- rie). 

6  septembre        1364  Le  même  4. 
1366-1369  Le  même^. 

12  février  1371   Lemême*^. 

30  novembre       1372  Le  même'. 
1373  Le  même  ̂  

1373-137S  Arnaud  de  Peyrac^. 

COLLECTORIE  DE  RAYONNE,  DAX,  BAZAS,  AIRE,  OLORON,  LESCAR 

1352-1334  Jeande  Gardaga,  écolâtre  d'Oviedo^o. 
22  avril  1357  Le  mêmei'. 

COLLECTORIE    DE    GASCOGNE 

(Bordeaux,  Périgueux,  Gondom,   Bayonne,  Dax,    Bazas, 
Oloron,  Lescar). 

8  mars  1377  Hélie  Pelet,   prieur  de  Bensonio   au 

diocèse  de  Bordeaux,  nommé  col- 

lecteur 12. 

1.  Introitiis  et  Exitus  137,  f.  60-61. 

2.  Fiaikin,  Annales  de  Saint-Loiiis-des-Français,  III,  p.  559. 
3.  Lecacheux,  786. 

4.  Collectoria  353,  f.  16  v»  et  17  r". 
5.  Collectoria  354,  f.  83  V. 

6.  Collectoria  391,  f.  53  r°,  54  v°  ;  Reg.  Vat.  274,  f.  200. 
7.  Reff.  Vat.  275,  f.  137. 
8.  Collectoria  392. 
9.  Collectoria  34. 

10.  Kirsch,  Rom.  Quart.,  1902,  p.  143-144. 
11.  Reg.  Vat.  242,  f.  23  V  ;  Suppliques  28. 

12.  Reg.   Vat.  280,  f.  24  r°. 
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2')  novembre        1382  Pierre  «  de  Morteriis  »  nommé  col- 

lecteur '. 
1392-1393  Le  même '2. 
1 393-1 39i  Le  même  :^. 

COLLECTORIE    DE    TOULOUSE,    AUCH 

(Toulouse,  Auch,  Montauhan,  Hieux,  Saint-Papoul, 
Lombez,  Mirepoix,  Lavaur,  Lectoure,  Gomminges,  Couserans, 
Tarbes) . 

1343-1347  Martin   de    Gérard,  chanoine    d'A- 

g"en  ̂. 1348-1331   Lemême-^. 
1332-1334  Le  même**. 

30   mai  1334  Rend  ses  comptes^. 
21  août  1334  Nomination  de /^a^moAjd/îogrer,  cha- 

noine de    Saint-Gérj    au   diocèse 
de  Cambrai,  docteur  en    droit  ̂ , 

1336-1337  Chanoine  de  Metz '. 
Interruption  pendant  laquelle  Auch  se  détache  et  Toulouse 

avec  le  diocèse  d'Agen  forment  une  coUectorie. 
1373  Sicard  de  Burguerolles,  licencié  en 

droit,   doyen  de  Saint-Etienne  de 

Montauban  'O. 
1382  Le  même  ". 

1383-1380  Le  même '^. 

Il   octobre  1386   P/erre  f/e  /"arascon  prête  serment '*. 

1392-1393  Doyen  de  l'Isle-Jourdain ''. 

1393-1394  Le"^mêmei^ 

1.  Colleclori.i  37,  f.  1  V  :  \'alois,  II,  p.  Mi  note  1. 
2.  Collectoria  369. 

3.  Heg.  Vut.  308. 
4.  Collectoria    233. 
b.  Collectoria  234. 

6.  Kirsch,   Mm.  Quart.,    1902,  p.  143-144. 

7.  Collectoria  lli,  f.  60  r*. 
8.  fieii.    Vat.    242,   f.    118. 

9.  Sui)i)li({nes  t.    28. 

10.  Ciillerloria   356,  f.  84  v". 
11.  Collectoria   360. 
12.  Collectoria  239. 

13.  Reg.  Vat.  309. 
14.  (Collectoria  369. 

15.  Rey.   Vut.  308. 
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COLLKCTORIE    DE    TOULOUSE,    DIOCÈSE    d'aGEN 

(Le  diocèse  (TAo-en  a|)partenant  à  la  province  de  Bordeaux). 

12  novembre        \'M\{)   Bertrand   de    Castanhier    [de    Cas- 
tanherio),  doyen d'Avranches,  doc- 

teur en  droit  '. 

1360-1363  Le  même '2. 

30  janvier  13()i   Le  diocèse  d'Ag-en    est    ajouté    à  la 
collectorie    de   Toulouse  ■*    «  cum 

nullus  sit  coUector  ad  presens  )i. 

3  octobre  1366   Aymeri  Pelicier ''. 
1373   Le  même,  sacriste  de  Saint-Jean  de 

Perpignan  au  diocèse  d'Elne  '. 
137o  Sicard    de    Burc/uerolles,  en    même 

temps    collecteur    de  la  province d'Auch. 

COM.ECTOHIE  DE  NARHONNE 

Narbonne,  Saint-Pons  de  Thomières,  Alet,  Nîmes,  Mag-ue- 
lonne.  Carcassonne,  Lodève,  Uzès,  Agde,  Béziers.  (Le 

diocèse  d'Elne  relevait  financièrement  de  la  collectorie  de 
Catalogne  ). 

I3i2-13i7  (.  Morerius  de  More r ils''  ». 

"i  août  LiicS   Bernard  «  de  Ahhate  »  est  subrogé  à 

Morerius  de  Moreriis". 
11  janvier  1353  Ses   pouvoirs    sont    renouvelés  par 

Innocent  VI  '^. 

1352-13^)1   Le  même,  archidiacre  de  Mirepoix '•'. 

1.  CoUecLoria  III,   f.  50    \". 
2.  CoLlectoria  235. 

li.  Lecacheux,  n°  785. 
i.  CoLlectoria  353.  f.    16  v  à  17  v°. 
5.  CoUecloria  236. 

6.  Collectoria  114,  f.  69  v". 
7.  Ibid.,  f.  71  r°. 
8.  Reçf.  Val.  242,  f.  12. 

9.  Kiisch,  liom.  Quart.,  1902,  p.  ]  13-1  4  i. 

Cn.  S.A.MAHAN  ET  G.  MoLLAT.  —  La  FiscaUlé  pontificale. 
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20  avril  \'.V.\~    [a'  iiumiu''. 

3  août  I  M*)7    11  iiieuil  -'. 

1 7  août  li{')7    N<>imuati(»n    dr     < iiiilhiinne    Gnila- 
Lrrt    à     la    place    de    Boriiartl    de 

Ahhate,  décédé '. 
I3o9-13()0  Le  même''. 
l3or)-13o7   Le    même,    archiprêtre    «    Corbarie 

Iiiterioris  »  ■'. 
I3((l-I3(»2  Jean  «  de    Lacnwlio  »    a    succédé  à 

Guillaume     (iuilabeii   après     son 

décès". 20  octobre 

ou  7  novembre      1302    Nomination      de      Jean      Garrige, 

prévôt    de  l'éj^lise    de  Barcelone, 

chapelain  apostolique  '• . 1363-1308  Le  mème^ 

peu   a\anl 
le   17  novenibre     13()9   II  meurt''. 

1  309-1 37  i  Bertrand  lia/Jin^^K 
13  octobre  137i  -l/viaw(/ .l/u/rc,  doyen  dAngoulème, 

(nomination)  ". 

137.")  Le  même,  prévôt  d'Agde  '-. 
1377-1380  Le  même  "5. 

2  octobre  1382  Le  même'*. 

1392-1393  Sicard  de  Burc/iierollcs  '•'. 
1393-139i   Le  même,  chanoine  de  Narbonne '''. 

1.  Collectoria  II  1.  t'.  71  v. 
2.  Ihid.J.  4.Î. 

3.  Collectoriii  15.5  :  hitroilns  el  Kxilus  137.  1'.  tio-iil. 
•4.  .Su/j/j//f/i/e,s.  l.  28. 
ô.   (Jollecloria  lf>r>  ;  CoUeclorin  III    f.  h7    r  . 

6.  Collectoria  523,  f.  I.">3  r"  el  v    2(1  oit.    .  (  CoHertorin  l.):i;  I,i'caihi'U\.  loi. 
7  nov.). 

7.  (Utlleclorin    l'iti. 
8.  Collectoria  3â  »,  f.  7,"i  v  cl  siii\  . 
1).  Collectoria   «0.1".  IlOi-':  Collectoria  \M:Heii.  \  ,i/.  27  1.  f.  iOi);  Collectoria 

35  i,  f.  i  i  V"-  i.')  r". 
10.  Heif.  Val.  2«l.  r.  titi  V". 
11.  Collectoria  3.)i),  f.  «3  i-. 

12.  Collectoria  l')H. 
13  Collectoria  360. 
1  ;.  Collectoria  3ti!l. 

Ij.   Heij.    Vat.  30K. 

Iti.    //(•(/.    Vat.  2  12,   r.  23  V. 
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l*^''  janvier  Ii02)    .         ,r       •      ,•          •.         ,     ■    . o.    •        •  I  r  A-?;   Jean  Martin,  licencie  en  droit  '. 
ol  janvier  l4U/i 

1411    Le  même'-. 

COLLECTORIE  D  ARLES 

Arles,     Avig-non,     Saint-Paul-Trois-Ghàteaux,  Carpentras, 
Gavaillon,  Vaisoii.  Marseille. 

1352-1354  Guillaume  a  de  Balnia  »,  prieur  de 

Tarascon  '. 
1356-1357   Le  même '. 

1359-1360  Géraud    Mercadier,   archiprêtre    de 

Belaye  au  diocèse  de  Cahors"'. 
1362  Le  même  ''. 

1366-1369  Le  même'. 

A  partir  de  1371,  la  collectorie  dWrles  est  rattachée  à  celles 

d'Aix  et  d'Embrun  pour  former  la  collectorie  de  Provence. 

COLLECTORIE  D  AIX 

x\ix,  Gap,  Sisteron,  Apt,   Riez,  Fréjus. 

1352-1354  Raymond  Xaulon^. 

1356-1357  Raymond  «  Abinnati  (?) '-^  ». 

1359-1369  Raymond  Naulon  ,  archidiacre  d'Aix  "\ 
1366-1369  Le  mêmei". 

A  partir  de  1371,  la  collectorie  d'Aix  est  rattachée  à  celle 

d"x\rles  et  d'Embrun  pour  former  la    collectorie  de  Provence. 

1.  Collectoria  72  ;  Collecloria  372,  1'.  122  r". 
2.  Collectoria  160. 

3.  Kirsch.  Rom.  Quart.,  1902.  p.  J  13-111. 
l.  Suppliques,  t.  28. 
5.  Inlroitus  et  E-xitus   137,  f.  tio-OL 
6.  Collectoria  423,  f.  133  v. 

7.  Collectoria  354,  f.  83  r". 
8.  Kirsch,  Rom.  Quart..  1902,  p.  1  13-144. 
9.  Suppliques,  t.  28. 

tO.  Introilus  et  Exitus  137.  f.    (iO-til. 

11.   Collectoria  351.  f.  83  r". 
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coLLECïORii;  d'kmrri'n 

Einhrun,  Diticne.  Senez.  Glandève,  Vence,   Grasse,  Nice. 

13o2-13oi  Bertnind  Brinlie^. 

21  août  l3oi  Nomination     de    Raymond  n  Abre- 

viafi  (?)  ».  préchantro  d'Embrun  '. 
20  juillet  I  3o()   Bertrand  Brinhe,  archidiacre  d'Em- 

brun-'. I3fi3-I3fi7  Jacques  «  de  Sala  »  recteur  de  Saint- 
Martin-de-Boubaux  au  diocèse  de 

Mende  '. 
136H-1369  Le  même  '. 

1370  Le  même''. 

A  partir  de  1371  la  coUectorie  d'Embrun  est  rattachée    aux 

coUectories    d'Arles     et    d'Aix  pour  former  la   collectorie  de Provence. 

COLLECTORIE   d'aRLES,    d'aIX    ET    d'eMBRU.N 

appelée  plus  tard 

COLLECTORIE  DE  PROVEiNCE 

19  novembre        1371    Géraud    Mercadior,   déjà   collecteur 
d'Arles  '. 

1372  Le  même  ̂ . 

1375   Le  même,  chanoine  d'Aix  ̂ . 
1378  Le  même  i". 

13  octobre  1382   Guillaume  «   Thenoraci  '?)••  ». 

1.  Kirscli,  Hôin.  Quiirl.,  19i)2.  p.  I  i3-144. 
2.  Heff.  Vat.  212,  f.  118  v. 

3.  Collectoria  197,  f.   i2  r" 
é.  (Jollectnria  20. 

5.  Collectoria  11  i.  et  Collerlnria  .151,  f.  H3  i" 
6.  Collectoria  20. 

7.  Hey.  Val.  27  1.  f.  200. 

8.  Collectoria  M'A. 
9.  Collectoria  .136,  f.  8ii-. 
10.  Collectoria  18. 

11.  Collectoria  ^f>0. 
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11   octobre  1386  Jean    Joly,    sacriste    de  Saint-Vin- 
cent de  Lyon,  prête   serment  i. 

13  janvier  1391    Nomination  de    Pierre   Merle,  cha- 
noine de  Saint-Paul  de  Lvon  - 

1392-1393  Le  même'. 

1393-1394  Le  même'*. 

20  décembre        1395  Le  même"'. 
1402-1406    Simon  «    de   Pratis  »,    chanoine   de 

Barcelone  '\ 

1.  Reg.  Va  t.  309. 
2.  Reg.  Vat.  301,  f.  113. 
3.  CoLlectoria  369. 

4.  Reg.    V;U.  308. 

5.  Collectoria  372,  f   27  r". 

6.  Collectoria  22,  23,  372,  f.  lis  r". 



pii-:(:i:s    justh^^icatives 

Nous  avons  ju^é  inutile  de  donner  ici  des  extraits  des  comptes 
des  collecteurs.  Ces  comptes  abondent  en  renseignements  précieux 

pour  l'histoire  ecclésiastique  de  la  France,  mais  au  point  de  vue 
plus  spécial  qui  l'ait  robjel  de  cette  étude,  les  spécimens  publiés 
par  Mfi'r  Kirsch  pour  rAllema^^uc  Die  KoHeklnrien  lu 
Deulschland .  .  .  et  par  MM.  Fraikin,  \  idal  et  Mrtllat  pour  la 

France  (voir  l'Index  hih'iogruphique).  nous  semblent  suffisants. 

Florence,  22  novembre  1323. 

Prociuation  donnée  pour  un  an  par  la  société  des  Acci.ijuoli,  bampiiers 
de  Florence,  à  Nicolô  Acciajuoli  et  à  Renzo  Giovanni  ou  de  Giovanni 
pour  Avit-'non,  la  Provence,  les  domaines  du  roi  de  France  et  du  roi 
Robert  d".\njou  (dans  un  vidimus  délivré  à  Avignon  sous  le  sceau  du 
vice-auditeiu"  général  de  la  cour  de  la  Chambre  apostolique,  le 
26  janvier  1324). 

Transi! rnptii m  j)r()Ciirationis  societ<ifis  AzrioUorunt  de 
Florentia. 

In  nomine  Doinini,  amen.  Xoverint  univers!  presens  scrip- 
tuni  publieum  in.specturi,  quod  nos  Stephanus  de  Pinu,  pre- 

po.situs  Sistaricensis,  curie  Camere  doniini  pape  g^enei'alis  vice 
auclitor,  viilinius  et  diligonter  in.spexinuis  quoddam  publi- 

eum insti'umontum  procurationis  Acciaioli  domini  Nicole  de 
Acciaiolis  et  Hentii  .lohannis  sociorum  societatis  Acciaiolo- 

runi  de  Florentia,  non  abolitum,  non  abrasum,  non  ratia- 

tum,  non  cancellatum  nec  in  aliqua  sui  parte  corruptum,  sed 
omni  suspitione  carens,  confcclum  manu  All)izi  Tliosi  dv 

Si^na,  Florentine  diocesis  notarii,  id  pi'ima  l'acie  appaiebat, 
cujus  teinir  infcrius  describclur.  (Jiu»d  tjuidem  instrunu-utum 
nos  viceauditor  prclatus.  ad  pctitioni'm  id  re(piisitiononi 
reverendoi'um    in   C.lirislo    pahum  dominorum  (lasberti,    Hci 



PIÈCKS    JUSTIFICATIVES  191) 

gratia  Arelatensis  archiepiscopi,  domini  pape  (^amerarii,  et 
Ademarii  eadem  gratia  Massiliensis  episcopi,  ejusdem  domini 
pape  Thesaurarii,  transcribi  et  in  formam  publicam  redig^i 
mandavimus  et  fecimus  per  notarium  infrasoriptum,  de  con- 
sensu  et  voluntate  proeuratoruni  ipsorum,  volentes  et 
decernentes  quod  transeripto  hujusmodi  illa  iides  adhibeatnr 
tam  in  judicio  quam  extra  siciit  et  i])si  originali  instrumento 
ipsumque  transumptuni  illani  tideni  faciat  in  agendis.  Qiii- 
bus  omnibus  et  singulis  nostram  et  dicte  Camere  auctorita- 
tem  ordinariam  interponimus  pariter  et  decretum.  Ténor  vero 

dicti    instrumenti  sequitvn^  in   hec  verba  : 
In  nomine  Domini,  amen.  Anno  ejusdem  dominice  incar- 

nationis  millesimo  trecentesimo  vicesimo  tertio,  indictione 
septima,  die  vigesimo  secundo  mensis  novembris.  Pateat 

omnibus  et  singulis  presentem  pag-inam  inspecturis  quod 
in  presentia  mei  Albizi  notarii  infrascripti,  et  testium 
subscriptorum,  Adri  providi  et  discreti  Dardarius  quondam 
Tinghi  de  Acciaiolis,  Nicola  Dardari  de  Acciaiolis,  lîartho- 
lomeus  quondam  Stephani  de  Acciaiolis,  Johannes  quondam 
Bonacursi,  Bunglanus,  Bartholus  et  Silvester  fratres,  fîlii 
quondam  Manetti  Borricbveri,  et  Vanni  condam  Bandini, 
cives  et  mercatores  Florentini,  sociidesocietate  Acciaiolorumde 
Florentia,  pro  se  ipsis  et  vice  et  nomine  omnium aliorum  suorum, 
et  dicte  societatis  sociorum,  ac  vice  et  nomine predicte  societatis 

eorum,  pro  quibus  eorum  sociis  de  rat o  et  ratihabitione  promi- 
serunt,  et  se  facturos  et  curaturos,  omni  exceptione  remota, 
quod  ipsi  eorum  socii  hiis  omnibus  et  singulis  infrascriptis  et 
omni  eo  quod  exinde  sequitur  erunt  perjjetuo  taciti  et  con- 
tenti  et  non  contravenient  in  perpetuimi,  et  quolibet  modo, 
nomine  et  casu  insolidum  fecerunt,  constituerunt  et  ordina- 
verunt  suos  et  cujuslibet  sui  insolidum  et  sociorum  et  socie- 

tatis eorum  veros  et  légitimes  procuratores,  actores,  defensores, 
negotiorum  gestores  et  nuntios  spéciales  Acciaiolum  domini 
Nichole  de  Acciaiolis,  et  Renzium  Jobannis  eorum  socios  et 
concives,  licet  absentes  et  tanquam  présentes,  et  utrumque 
eorum  in  solidum  et  in  totum,  ita  tamen  quod  non  sit  melior 
conditio  occupantis,  et  quod  unus  eorum  inceperit  alter 
possit  prosequi  et  tinire  in  civitate  Avinionis  et  in  omnibus 
et  singulis  aliis  terris,  locis  et  partibus  totius  Provincie  tam 
ultra  quam  citra  Rodanum  existentibus,  ac  in  omnibus  et 
singulis  aliis  terris,  locis  et  partibus,  tam  sub jurisditione  seu 
dominio  domini  régis  Francorum,  quam  domini  régis  Roberti 
subpositis.  Quorum  et  utriusque  ipsorum  otïicium  seu  man- 
datum  duret  et  durare  debeat  bine  ad  kalendas  januarii  pro- 
xime  venturas,  et  deinde  ad  unum  annum  proximum  secutu- 
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rimi  sohuiunoclo.  st-il  iioii  ultra,  ad  inerfanduin,  caiiihiaiuliirn, 

noj^otiaiuliun  t-t  iinpionlandimi,  cl  (|uaslil)cl  cniptioiies.  von- 
diticiiu's,  canihia  td  pt-iiiiulatiniics  (juaiuimuiujut'  iiRM-catio- 
inim,  tlenaiiorum,  moiudaruni.  Ixtiunum,  cd  reruiu  pro  eis  (d 
eoruni  sociis  cd  societate,  ciini  ijuihuscunque  niercatoribus, 
hominibus  et  personis  semel  et  pluries  et  ubicumque  et  quo- 
tienscunqiie  dictis  procuratoribus  suis  vel  alteri  eorum  pla- 
euerit  taciondum  et  ad  ipsas  niercantias,  denarios,  nionetas, 
res  et  bona.  et  ei)rum  et  earuni  pretiuni  et  valorem  daiuluni 
et  recipienduni,  et  de  dando  et  reeipiendo  sub  ea  forma  (jue 
dictis  procuratoribus  suis  vel  alteri  eorum  placuerit  solemnem 
promissionem  et  obli<>ationem  faciendas  et  recipiendas  ;  item 
ad  aecipiendum,  coniitendum  et  recipiendum  in  depositum  et 
aecomanditam  pro  mutuo  et  ex  quacuncjue  alia  causa,  aut 
titulo,  modo  vel  nomine  omnem  rem  et  quantitatem  })ecunie  et 
auri  et  arj^enti  a  quibuscunque  personis  et  locis  tam  clericis 
quam  secularibus  que  cum  dictis  eorum  procuratoribus  vel 
altero  eorum  quomodolibet,  seu  quocunque  nomine  con- 
venire  vel  contrahere  \oJuerint  super  premissis  vel  aliquo 
premissorum  aut  dependeatibus  et  connexis,  ab  ipsis  vel  ab 

altero  eorundem,  necnon  et  ad  beneplacitum  dictorum  procu- 
ratorum  vel  alterius  ipsorum;  et  ad  promittendum  et  solen- 
niterconveniendum  dare,  solvere  et  reddereipsa  deposita.  mutua 
et  res,  peeuniarum  quantitates,  et  quelibet  alia  in  quacunque 
quantitate  recepta  et  confessata.  eas  vel  ea  deponentibus.  aut 
mutuantibus  vel  aliter  dantibus  aut  concedentibus  in  eo  loco 

et  locis,  termino  et  terminis,  et  sub  eis  pactis,  modis,  teno- 
ribus,  conditionibus  et  articulis  que  et  qui  de  ipsorum  pro- 
curatorum  vel  alteiius  ijisorum  proeesserit  v(duntate  ;  item 
ad  j)etendum.  exigendum  et  recipiendum  pro  eis  et  eorum 
nomine  et  dicte  societatis,  tam  in  causa  quam  extra  et  tam 
totaliter  quam  j^articulariter,  omne  id  totum  et  quicquid  dicti 
socii  et  societas  vel  aiicpiis  eorum  nomine  dicte  soeietatis 
debent  vel  debebunt  recipere  vel  habere  a  (juacun({ue  per- 
sona  et  quibuseimque  pei'sonis,  tam  in  pecunia  quam  in  aliis 
rébus  et  tam  cum  scriptura  qu;mi  sine  scriptura  publica 
vel  privata  ;  et  ad  laciendum  exinde  confessionem,  linem, 

refutationem,  transactionem,  comj)ositionem  et  pactum  per- 
petuum  de  ulterius  non  petendo.  jin-a  et  aetiones  ipsis  soeiis 
et  soeietati  eoinjxdeidia  et  conq)etitura.  \  endendum  et 
pretimn  cedenflum  etprtdia  coniitendum  et  recipiendum  omnes 
et  singulos  eorum  et  dicte  societatis  debitores  realiter  et  per- 
sonaliter  conveniendum  et  eorum  bona  extagiri  et  sequestrari 

et  in  eis  tenutam  et  possessionem  ad<piirendinu  td  ea  in  so- 
lutum  recipiendum,   omnes   quoque   scripturas    tam   publicas 
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quam  privatas  ad  eos  et  eorum  societatem  pertinentes  a  quo- 
libet notario  et  a  qualibet  alia  persona  repetendum  et  recol- 

lig-endum  et  de  eis  cassandis  et  cancellandis  cuilibet  notario 
plenam  licentiam  concedendum  ;  débita  quoque  dicte  societa- 
tis  que  dicti  prociu-atores  sui  vel  alter  eorum  solvere  vel  satis- 
facere  voluerint  sohendum  et  satisfaciendum  et  exinde  ple- 

nam absolutionem  et  liberationem  recipiendum  ;  omnes  et 

singulas  eorum  et  dicte  societatis  questiones  et  lites  in  arbi- 
tres et  arbitratores  de  jure  et  de  facto  et  sub  ea  forma  que 

dictis  procuratoribus  suis  vel  alteri  eorum  placuerit  commit- 
tendum  et  compromittendimi,  et  demum  omnia  et  singula 
ipsorum  et  eorum  societatis  cujuscumque  generis  negotia 

g-erendum  et  administrandum  ;  item  etiam  ad  satisdandum, 
cavendum  et  promittendum  pro  eis  et  eorum  vice  et  nomine 

et  dicte  societatis  in  quocumque  et  super  quocumque  neg-otio 
seu  causa  et  ubicumque  et  quotiescumque  et  fidejussores  unum 
et  plures  dandvmi  et  rogandum,  et  ad  omnes  et  singulas 
promissiones,  securitates,  obligationes  et  cautiones  in  quo- 

cumque et  super  quocumque  negotio  seu  facto  dandum  et 
faciendum  que  ipsis  vel  eorum  alteri  quomodolibet  extiterint 
postulate,  eisque  vel  eorum  jusse  fuerint  expedire,  ac 
penam  quamlibet  promittendum  et  renuntiandum  ac  renuntia- 
tiones  quaslibet  faciendvmi.  et  hec  omnia  tam  in  judicio 
quam  extra  cum  opus  fuerit  exercendum  ;  et  de  premis- 
sis  et  super  premissis  et  quolibet  premissorum  fieri  et 
coniîci  faciendum  publicum  instrumentum  et  instrumenta 
vallata  et  roborata  promissorum,  pêne  et  penarum  et  omni- 

bus promissionibus.  obligationibus,  cautionibus.  renuntiatio- 
nibus,  pactis,  juramentis,  preceptis,  guarentigiis  et  aliis  omni- 

bus ad  predicta  vel  aliquod  predictorum  de  jure,  facto  et  con- 
suetudine  oportunis  et  ad  dictum  sapientis  cujuscumque 
intererit  et  beneplacitum  dictorum  procuratorum  suorum  vel 
alterius  eorum  ;  et  ad  obligandum  pro  premissis  et  quolibet 
premissorum  dictos  socios  supranominatos  et  alios  eorum 
socios  et  quemlibet  eorum  in  solidum  et  dictam  eorum  socie- 

tatem et  omnia  ipsorum  et  dicte  societatis  bona  ;  item,  ad 
comparendum  pro  premissis  et  quolibet  premissorum  et  qui- 
buslibet  negotiis  et  causis  dicte  societatis  coram  quocumque 

et  omni  judice  ordinario  et  deleg^ato  ecclesiastico  et  civili 
tam  présente  quam  futuro,  et  agendum  et  defendendum  contra 
omnem  personam  et  locum  ipsosque  socios  et  societatem  a 
persona  qualibet  defendendum,  libellum  dandum  et  recipien- 

dum, litem  contestandum,  juramentum  calumpnie  et  cujus- 
libet  alterius  generis  juris  super  eorum  animas  prestandum, 
exceptiones  proponendum,  terminos  et  dilationes   petendum, 
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ponontluin  et  advcrsi'  partis  ('xc'i'pti()nil)iis  et  |)<)siti()nil)iis 
respondiMuluni.  testes,  instrumenta  et  oninia  jura  sua  intlu- 
eenduni,  testes  suos  et  eos  adverse  partis  jurare  et  publicare 

vitlenduni  et  f'aeienduni,  testes  adverse  partis  si  opus  fuerit 
rej)r(>l)anduiii.  judices,  advocatos  et  notarios  elii;enduni  et 
reeusandiini  suspectos  et  conlideiites  danduni.  scntentiani  et 
sentent ias  audiendum,  appellanduni  et  appellationis  causam 
prosequendum,  et  ̂ eneraliter  ad  omnia  et  sinjj^ula  facienduni. 
procurandum  et  exercendum  que  in  preniissis  vel  aliquo  pre- 
missorum  luerint  oportuna  et  mérita  causarum  et  pretlictoi'um 
omnium  |)Ostulant  et  recpiirunt  et  ipsi  iidem  facere  pussent  si 
personaliter  intéressent,  dantes  et  concedentes  eisdem  procu- 
ratoribus  suis  et  utrique  eorum  plenam  et  liberam  adminis- 
trationem  et  spéciale  mandatum  in  premissis  et  c|uolibet 
premissorum  ;  item  ad  sustituendum  in  premissis  et  ([uolil)et 
premissorum  (jue  ad  causas  se  extendunt  solununotlo  procu- 
ratorem  unum  et  plures  et  eum  et  eos  revocandum  et  reassu- 
mendum  presenti  mandate  nichilominus  in  suo  robore  per- 

manente, promictentes  michi  Albizo  judici  ordinario  et 
notario  infrascripto  tanquam  publiée  persone  pro  omnibus 
quorum  interest  vel  intererit  stipulanti  se  et  eorum  socios  et 
societatem  firmum  ratumque  gratum  perpetuo  habituros 
totum  et  quicquid  per  dictos  procuratores  suos  vel  alterum 
eorum,  vel  sustituendum  ab  ipsis  vel  ab  altero  ipsorum  actum. 
ja^estum  seu  procuratum  fuerit  de  premissis  vel  aliquo  premis- 

sorum sub  ypotheca  et  oblij^atione  omnium  suorum  et  dicte 
eorum  soeietatis  bonorum.  Actum  Florentie,  presentibus  tes- 
tibus  Paolo  ser  Bindi  Vernaccie  et  Andréa  Benincase.  civibus 

Florentinis,  ad  hec  vocatis  et  roo^atis.  K^o  Albiczus  Thosi 
de  Signa.  Florentine  diocesis  inqDeriali  auctoritate  ordina- 
rius  judex  et  notarius.  predictis  omnibus  dum  agerentur  inter- 
lui  eaque  rogatus  publiée  seripsi  ideoque  subscripsi  et  sig- 
num  meum  usitatum  apposui. 

In  cujus  rei  testimonium  presens  transcriptum  sigillo 
proprio  dicte  curie  quo  utimur  fecimus  comnumiri.  Actum 
Avinione,  inlra  palatium  apostolieum.  in  caméra  ejusdem 

domini  (^amerarii.  j>i'esentibus  diseretis  viris  ntagistris 
.lohanne  Castellani  de  l'rbe  et  Nicolao  notario  (iuillelmi 
de  Bucclano  dicte  curie  notariis  testibus  ad  i)remissa,  anno 
domini  millesimo  trecentesimo  vicesimo  quarto,  die  vicesima 
sexta  mensis  januarii  sej)time  indictionis.  pontilicalus 
domini   Johannis    Pape    XXll    anno  oetavo. 

l']t  ego  .lohannes  (iirardi  de  Heate,  publicus  apostcdiia  aue- 
toritate  et  dicte  curie  notai'ius.  \isioni,  inspectioni  anteilictis 
et   decreti   interpositioui    et    omnibus    aliis   supradictis    lUuu 
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ao-erentur  una  cuni  prefatis  testihus  interfui  et  supradicti 
instriimenti  tenoreni  prout  in  eo  scriptuni  inveni  lideliter  hic 
de  niandato  dicti  domini  vice  auditoris  transcripsi  et  facta 

dilig-enti  collatione  de  hujusniodi  transcripto  ad  dictuni  origi- 
nale instrumentum  ;  quia  ipsa  concordare  inveni,  ideo  me 

subscripsi  signumque  meum  apposui  consuetum. 

Arch.    \'ul..  Arinnrio  ('..  faso.  21.  n"  20.) 

II 

Avio-non,  14  août  1329. 

Jean  XXII  nomme  maître  Charles  de  Madelherlis,  de  Crémone,  avocat 
des  causes  fiscales  et  nnditenr  f^énéral  des  causes  criminelles  portées 
en  appel  devant  le  Saint-Siège  par  ceux  (pii  habitent  les  terres 
de  l'Eglise. 

Magistro  Carolo  de  Madelhertis,  de  Creniona,  Juris  civilis 
professori,  in  Romana  curia  advocalo.  Illam  de  te,  queni 
litterarum  pericia,  fîdei  constancia  et  aliis  virtutum  meritis 

insignivit  Dominus,  tiduciani  obtinentes,  quod  ea  quetuepru- 
dentie  committentur  fîdelibus  studiis  exequaris,  et  tenentes 

indubie  quod  sic  erg-a  nos  et  apostolicam  Sedeni  integritate 
devotionis  ferveas,  quod  delectabile  tibi  reputes  nostris  et 

ejusdem  Sedis  inherere  obsequiis  et  in  beneplacitis  prose- 
quendis  exponere  solicitudines  et  labores,  te  apud  Sedem 
ipsam  nostrarum  et  Sedis  predicte  fiscalium  advocutum 
necnon  et  criminalium  causarum,  que  per  appellationes  eorum 

qui  de  terris  Ecclesie  Romane  '  ad  Sedem  defferentur  ean- 
dem,  auditorem  constituimus  generalem,tibi  in  eisdem  fîs- 
calibus  causis  quicquid  ad  advocationis  pertinent  officium 
exercendi  dictasque  causas  appellationum  audiendi  ac  etiam 
terminandi  plenam  concedimus  tenore  presentium  potes- 
tatem,  et  insuper  vokmius  et  mandamus  quod,  quamdiu 
hujusniodi  preeris  offîciis,  tibi  de  Caméra  nostra  solvan- 
tur  stipendia  consueta.  Datum  Avinione,  XIX  kalendas  sep- 
tembris,    anno  tertiodecimo. 

[He(^.  Secret.  Johannis  XX/I.    115,  première  partie,  f.  54  V.) 

1.   (I  Ralione  orig-inis  vel  delicti  vel  etiam  a  curia  niarescalli  H(jnianc  curie.  » 
Nomination  par  Benoit  XII,  1""^  février  1335  {Heç/.Val.    130,  f.  ti  r".  iV  50). 
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III 

.\\i|;n()ii,  I  2  jiim  ii'i'     IH3;i. 

llt'iioil  \ll  iioiuuu'  Jt'aii  (le   (".ojordttn    Tii'soiiiM'   di'    ri'^';lisi'  roinaini'. 

Dilecto  filio  magistro  Johanni  de  CojonJano,  recfori  ecclesie 
de  Anliochia  Mirapicensis  diocesis,  capellanoet  thesaurario  nos- 
tro.  Ilhiin  super  hiis  que  tihi  coniniisiiuus.  cuni  adhuc  status 
inferior  nos  liaheret,  in  te  lidelitateni  et  tliliyeneiani  compe- 
rimus,  quod  nunc,  ad  apiceni  sumnii  pontilicatus  divina  mise- 
racione  vocati,  te  constituendum  super  majora  providimus 
conlitenter,  ideoque,  de  hujusmodi  fidelitate  probata  et 
solertis  eircumspectionis  industria  gerentes  in  Domino  lîdu- 
C'iain  specialem,  te  thesaurarium  nostrum  tenore  presentium 
oonstituimus  usque  ad  nostrum  beneplacitum  ac  eciam  depu- 
tamus,  exigendi,  petendi  et  recipiendi  jiecunias.  proventus, 
res  et  bona  quecumque  ad  nos  et  Ecclesiam  Romanam  et 
Cameram  nostram  ex  quibuscumque  causis  spectaneia  eaque 
custodiendi  tideliter  et  de  illis  pro  nostris  et  hospicii  nostri 
necessitatibus  vel  utilitatibus  aut  oportunitatibus  aliis  et 

usibus  occurrentibus,  sicut  necessarium  vel  oportunum  exti- 
terit  expendendi  et  pro  vide  dispensandi,  neenon  quorum- 
cuiiKjue  achninistratorum  ac  coUectorum,  su])eollectorum  et 

ot'lîcialium  ejusdem  Ecclesie  qui  aliqua  de  dictis  pecuniis, 
proventibus.  rébus  et  bonis  collegerint,  habuerint  vel  admi- 
nistraverint,  raciones  et  computa  exigendi  easque  audiendi. 

examinandi  et  iinandi  reliqua  que  tibi  assignari  f'aciendi  et insuper  solventes  et  assignantes  tibi  pecunias,  proventus,  res, 
bona  et  reliqua  ])redicta  cpiitaudi  et  absolvendi  de  hiis  que 
tibi  solvenda  duxerint  vel  eciam  assignandi,  l't  alia  onuiia 
et  singula  iaciendi,  gerendi  et  exercendi  que  ad  thesaurarie 
olticium  hujusmodi  pertinere  noscuntur,  potestatem  tibi 
plenariam  concedentes.  Per  hoc  autem,  ofticio  presentis 
Camerarii  et  eciam  posteri  quominus  illa  que  ad  oflicium  sui 
camerariatus  pertinent  exercere  libère  valeant  non  intendimus 
in  aliquo  derogare.  Ouocirca,  discrecioni  tue  per  apostoliea 
scripta  mandamus  quatinus  hujusmodi  tiiesaurarie  tibi  com- 
missum  oflicium  sic  prudenter,  diligenter  et  lideliter  exequa- 
ris  quod  exinde  conuneiuUiri  meritt)  valeas  tibique  nostram  et 
apostolice  Sedis  gratiam  id)eriiis  vendices  non  indigne. 

Datum  Avinione,  II    idus   januarii,    anno   [)iimo. 

(Hey.    Vut.  i;<0,  fol.   45  r,  ir'JSO.) 
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IV 

Avignon,   7   mai  1335. 

Benoit  XII  nomme  Louis  de  Petragrossa,  arcbiprètre  de  Viviers, 

Procureur  de  l'Eglise  romaine. 

Dilecto  filio  magistro  Ludovico  de  Petragrossa,  archipresbi- 
tero  ecclesie  Vivariensis.  Gerentes  de  tue  fidelitatis  et  circum- 
spectionis  industria  fîduciam  in  Domino  specialem,  te  nostrum 
et  Ecclesie  romane  procuratorem  seu  actorem  constituimus, 
in  omnibus  causis  contra  dictam  Ecclesiam  seu  rectores 

aut  officiales  terrarum  ipsius  Ecclesie,  necnon  et  processus 
eorum  et  pro  nobis  et  Ecclesia  rectoribus  et  offîcialibus 
supradictis  contra  quoscumque  motis  atque  movendis 
coram  quibuscumque  judicibus  vel  auditoribus,  a  nobis 
super  hiis  specialiter  seu  generaliter  deputatis  aut  impos- 
terum  deputandis,  in  premissis  agendi,  defendendi,  exci- 
piendi,  replicandi,  litem  contestandi.  ponendi,  respondendi, 

benefîcium  restitutionis  in  integ-rum  petendi  ac  faciendi 
cetera  que  verus  et  legitimus  procurator  sive  actor  facere 
débet  et  potest,  ac  sustituendi  alium  vel  alios  procuratores 

ad  omnia  et  sing'ula  supradicta  qui  consimilem  in  hiis  potes- 
tatem  habeant,  revocandi  quoque  eosdem  ac  loco  ipsorum 
alium  vel  alios  surrogandi  quociens  oportunum  fuerit  seu 
videris  expedire  usque  ad  apostolice  Sedis  beneplacitum 
plenam  tibi  concedimus  auctoritate  presencium  facultatem, 
ratum  habituri  et  g^ratum  quicquid  circa  predicta  et  quod- 
libet  predictorum  per  te  vel  sustitutum  seu  sustitutos  a  te 
factum  extiterit  vel  eciam  procuratum. 

Datum  x\vinione,  nonas  maii,  anno  primo. 

{Recf.    Vat.  130,  fol.  39  v».  n»  18.) 

V 

Villeneuve-lez-Avignon,  13  août  1342. 

Clément  VI  donne  à  son  Camérier  et  à  ses  deux  Trésoriers  pouvoir  de 
connaitre  et  de  juger  les  appels  interjetés  par  les  collecteurs  et 
sous-collecteurs. 

Clemens  episcopus,  servus  servoriini  Dei,  venerabili  fratri 
Gasherto,  archiepiscopo  JXarhnnensi,  Canierario,  et  dilectis 
filiis      Stephano,     abbati    nionasterii     Celle     Treceiisis,      ac 



20() 
PIKCKS    ,irsi'[KI(.ATI\-KS 

magistro  Giiillctnto  de  Albussnco,  cantori  occlesie  Rothoma- 
gonsis,  (liesanrariis  nos/ris,  snlufem  ef  aposfnlicam  henalic- 
tionetn.  Cuni  sope  continuât,  ut  intellexinms,  a  collectoribus 
seu  succolloctorihus  vel  minciis  aiil  aliis  qui  ad  potenduni,  exi- 

g'endinu,  collij^eiuluni  l't  ivcipionduni  iVuotus,  rodditus,  pro- 
ventus,  emolumenta  et  alia  bona  in  plerisque  niuiuli  partibus 
ad  Gameram  nostram  spectantia  deputaiitur,  appellaciones 
ad  Sedem  apostolicani  iuteiponi,  nos  volentes  quod  super 
hiis  aditus  justicie  pateai  (juibuscunicpie,  ut  vos  vel  duo  ves- 
trum  causas  liujusniodi  légitime  interpositas  vel  interponen- 
das  imposterum  recipere,  audire,  vocatis  evocandis,  exanii- 
nare  et  determinare  sinipliciter  et  de  piano  sine  strepitu  et 
iigura  judicii  exigente  justicia  valeatis,  plenam  et  liberani 
vobis  concedinius  tenore  presentium  potestatem.  volentes 
nichiloniinus  quod  causani  vel  causas  hujusmodi  corani  duo- 
bus  vestrum  inchoatis,  omnes  vos  très  siniul  vel  duo  ves- 

truni,  etiamsi  alt^-  inchoando  non  fuerit,  in  quocumque 
statu  vel  articulo  et  quociens  necessarium  vel  opportunum 

vobis  videbitur  possitis  resuniere,  prosequi  et  eciani  termi- 
nare,  contradiclores  per  censuram  ecclesiasticam,  appella- 
cione  postposita,  compescendo. 

Datuni   apud    Villaninovam,    Avinionensis    diocesis,    idus 
augusti,  pontitîcatus  nostri  anno  primo. 

{Collectoria  359a.  loi.  1  r°  :  Rei/.  Av.  220.  f.  517  r».) 

VI 

Avignon,  17  janvicM-  li<h+. 

(lU'nu'nl  \  1  donn»'  à  son  Caniéiit'i'  ot  ;i  st's  lUnix  Trésorii'is  ponvoir  de 
jn>îer  vn  preniière  instanci'  et  en  appel  les  eanses  intiodnites  à  la 
curie  contre  les  collecteurs  ou  sous-collecteurs. 

Cleniens  episcopus,  sorinis  servoruni  Dei,  venerahilihiis  fra- 
trihiis  Gasbertn,  archie/nscopo  .Xarhonensi,  (^amerario,  et 

Stephano  Casinensi,  ar  (iuillel/iio  J'^oro/utiensi  cpiscopis,  the- 
saurariis  nosfris,  salii/crn  ef  ajtosfo/lcani  henedictioneni. 

CjUU\  se|)e,  sicut  intellexinius,  coiili^erit  haclenus  et  fre- 
(juenter  conting'at  iioumuHos  asserentes  |)er  c<dlectores  et 
succollectoics  provciduun»  ad  (]ainerani  nostiani  spectan- 
tiuiu     in      (li\(Msis    partibus     dej)utatos    se     j^iavatos    contra 

I 

i 
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justiciam  et  oppresses  per  viam  appellacionis  vel  querele  sim- 
plicis  ad  Sedeni  apostolicam  liabere  recursum,  nos,  volentes 
eisdem  appellantibus  et  conquerentibus  celerem  super  hiis 
justiciam  ut  eorum  parcatur  expensis  et  laboribus  exhiberi, 
fraternitati  vestre  ut  vos  vel  duo  vestrum  quasvis  querelas 
vel  causas  que  occasione  premissorum  ad  eandeni  Sedeni 
referte  sunt  hactenus,  super  quibus  non  extiterit  justicia 
ministrata  vel  deferentur  per  viam  appellationis  vel  simpli- 
cis  querele  imposterum  audire,  examinare  ac  terminare  super 
eisque  alias  justiciam  exhibere  simpliciter  et  de  piano  sine 
strepitu  et  figura  judicii,  vocatis  qui  fuerunt  evocandi,  usque 
ad  nostrum  beneplacitum  valeatis,  eciam  si  coram  quibus  vis 
auditoribus  essent  in  romana  curia  super  eis  inchoati  proces- 

sus, has  in  statu  quo  fuerint  resumendo  sicut  racionabiliter 
videritis  faciendum  plenam  concedimus  tenore  presentium 
facultatem.  Per  hoc  autem  ofticiis  vestris,  quoniinus  vos  et 
quilibet  vestrum  ea  que  spectant  ad  officia  vestra  exercere 
super  Kiis  et  aliis  valeatis  libère  sicut  prius,  non  intendimus 
in  aliquo  dero^are. 

Datum  Avinione,XVI  kalendas  februarii,  pontificatus  nostri 
anno  secundo. 

{Reg.   Av.  137,   fol.  196  v°  ;  Reff.  Av.  220,  f.  517  v°  ;  CoUectoria  359a,  fol.  2  v". 
Déprez,  Lettres  secrètes  et  ciirialesde  Clément  VI,  n"  620.) 

VII 

Avignon,  10  mai  1345. 

Clément  VI  donne  au  collecteur  Jean  François  pouvoir  de  prendre  pos- 
session de  la  succession  de  Pierre,  abbé  de  Saint-Satur,  au  diocèse 

de  Bourg-es,  qu'il  s'est  réservée,  sauf  toutefois  certaines  exceptions 
dont  l'ensemble  forme  la  «  moderatio  ». 

Cleniens  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilecto  plia  Johanni 
Franciscl,  cunonico  Cai^nolensi,  aposlolice  Sedis  nuncio,  salii- 
tem  et  apostolicam  henedictioneni.  Dudum,  quondam 
Petro  abbate  monasterii  sancti  Satiri  Bituricensis  ordinis 
sancti  Augustini  regimini  ipsius  monasterii  présidente, 
nos,  ex  certis  ratisisabilibus  (sic)  causis,  disposicionem 
bonorum  mobilium  ac  debitorum  et  creditorum  ipsius 
abbatis  que  liaberet  vel  pertinerent  ad  eum  quomodo- 
libet  tempore  mortis  sue,  quecunque,  quotcunque  et 
qualiacunque  forent,  cum  moderacione  infrascripta  ordi- 
nacioni  et  disposicioni  nostre  duximus  specialiter  reser- 
vandam,  decernentes  extunc  irritum  et  inane  si  secus  super 
hiis   aquoquam,    quavis  auctoritate,   scienter  vel    ignoranter. 



20S  PIÈCES    .IISTIFICAIIVKS 

contiiigeret  attemptari.  Gum  itaque  postmodum  dictus  abbas 

viam  t'uerit  universe  carnis  in^ressus,  discrecioni  tue  per 
apostoliea  scripta  commit ti mus  et  mandamus  qualinus  per  te 
vel  ;ilium  seu  alios  onmia  et  sin^ula  bona,  débita  et  crédita 
hujusniodi,  quecunque,  quotcunque  et  qualiacunque  fuerint  et 
in  quibuscunque  rébus  consistant  et  per  quascunque  detine- 
antur  seu  del)eantur  personas,  de  et  super  quil)us,  si  necesse 

fuerit,  vocatis  qui  t'uerint  evocandi,  summarie,  simpliciter  et 
de  piano  ac  sine  strepitu  et  figura  judicii  te  informes,  aucto- 
ritate  nostra  et  apostolice  Camere  noniine  petere,  exigere  et 
recipere,  juxta  tamen  moderationem  infrascriptam,  illaque 
tideiiter  conservare  et  quamprimum  poteris  ad  Cameram 
nostram  mittere  studeas  et  procures,  contradictores  cujus- 
cunque  status,  gradus.  ordinis  vel  condicionis  existant,  eciam- 

si  pontificali  vel  quavis  alia  pref'ulgeant  dignitate,  quando- 
cunque  et  quocienscunque  expedierit.  auctoritate  nostra  per 
censuramecclesiasticam.appellacionepostposita,compescendo. 
invocato  ad  hoc,  si  opus  fuerit,  auxilio  brachii  secularis,  non 
obstantibus  si  bona  ac  débita  et  crédita  hujusmodi  ex  testa- 
mento  vel  ab  intestato  alicui  vel  aliquibus  forsitan  debeantur 
aut  alicui  loco  vel  usui  ecclesiastico  Fuerint  deputata  necnon 
de  una  et  duabus  dietis  et  quibuslibet  aliis  constitucionibus 

apostolicis  contrariis  quibuscunque.  seu  si  aliquibus  commu- 
niter  vel  divisim  a  predicta  sit  Sede  indultum  ([uod  interdici. 

suspendi  vel  excommunicari  non  possint  per  litteras  apostoli- 
cas  non  facientes  plenam  et  expressam  ac  de  verbo  ad 
verbum  de  indulto  hujusmodi  mencionem.  Nos  enim  tibi 
quittandi,  liberandi  et  eciam  absolvendi  plenarie  omnes  illos 
a  quibus  bona.  débita  et  crédita  hujusmodi  receperis  de  hiis 
dumtaxat  que  ab  eis  exinde  recqiere  te  contigerit,  plenam  et 

liberam  tenore  presencium  concedimus  f'acultatem.  Ténor vero  dicte  moderacionis  talis  est  :  volunius  siijuidem  et  tibi 
tenore  presencium  mandamus  (juod  débita  ipsius  abbatis 

propter  utilitatem  monasterii  sui  contracta,  et  expense  décen- 
tes et  honeste  sui  f'uneris  secumlum  decenciam  et  statum 

suum,  ac  remuneraciones  serviciorum  suorum  secundum  per- 
sonas et  mérita  servitorum  suorum,  et  eciam  emende,  si  ali- 

cui tenebatur,  persolvantur,  quodque  de  dietis  bonis,  libriset 

aliis  tpie  idem  abbas  de  patrimonio  suo  vel  ex  labore  pro- 
prii  corporis  vel  alias  (juam  ab  eotlem  monasterio  ac([uisiverit , 
si  tanu'n  habeat  heredes  legitimos  et  non  alias,  jier  te  légitime 
deducantur,  quodi[ue  reservacio  nostra  hujusniodi  ad  libros, 
calices,  cruces,  vestimenta  et  alia  ornamenta  pontiticalia  aut 
jocalia  ecclesiastica  eidem  monasterio  antequam  dictus  abbas 

ejus  preesset  reg-imini  aut  per  ipsum  dum  vivent  »l   prtH'ssel 
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eidem  ad  usum  ipsius  monasterii  necnon  eciam  ad  leetos, 
vasa  vinaria  et  alla  utensilia  aut  arma  pro  custodia  locorum 
ipsius  monasterii  necessaria  seu  ad  boves  et  alia  animalia  et 
res  similiter  ab  aiitiquo  pro  agricultura  seu  aliis  usibus  ipsius 
monasterii  deputata  nuUatenus  se  extendat. 

Datum  Avinione,  XVII    kalendas  junii,  Pontificatus  nostri 
anno  quarto. 

iinstrnmenta  misc.ellanea  ad  a.  i:U5.) 

VIII 

Avignon,  l^""  mai  13");i. 
Innocent  VI  donne  à  Etienne,  archevêque  de  Toulouse^  Camérier,  et  à 

Arnaud  «  de  Moleriis  »,  docteur  en  Tun  et  l'autre  droits  le  pouvoir  de 
connaître  les  appels  de  l'auditeur  de  la  Chambre  ou  de  l'Audience. 

Innocentius  episcopus,  ser^vus  seroornrn  Dei,  venerabili  fratri 
Stephano,  archiepiscopo  Tholosano,  Camerario,  et  ditecto  filio 
magistro  Arnaldo  de  Moleriis,  utriusque  juris  doctori,  fami- 
liaribus  nostris,saluteni,  etc.  Omnes  et  singulas  appellationum 
et  provocationum  causas  ab  auditore  qui  est  et  erit  pro 
tempore  curie  Camere  nostre  vel  Audientie  seu  locumtenen- 
tibus  aut  commissariis  suis  per  clericos  seu  ecclesiasticas 
personas  incarceratos  seu  incarcerandos  et  contra  ipsos 
pendentes  interjectas  seu  emittendas  ad  nos  seu  apostolicam 

Sedem  cum  suis  dependentibus,  incidentibus,  emerg-entibus 
et  connexis,  vobis,  de  quorum  fidelitate,  industria,  experi- 
mento  laudabili  in  majoribus  comprobatam  fidem  in  Domino 
gerimus  pleniorem,  et  cuilibet  vestrum  insolidum  usque  ad 
apostolice  Sedis  prefate  beneplacitum  committimus  audiendas 
conjunctim  et  divisim  ac   fine  debito    terminandas. 

Datum  Avinione,  kalendas  mali,  pontilicatus  nostri  anno 

primo . 
{Reg.  Ai\  220,  fol.  519  r"  ;  CoUectoria  359a,  fol,  3  v°.) 

IX 

Avignon,  6  octobre  1355. 

Innocent  VI  nomme  Jean    de  Nabayrone   procureur    fiscal  de   l'Église romaine. 

Innocentius,  etc.  dilecto  filio  Johannide  Nabayrone,  Ucentialo 
in  legibiis,  procuratori  nostro  fiscali.  salutetn  et  apostolicam  he- 
nediclioneni.  De  tuefidelitatis  etcircumspectionis  industria  noti- 

Cii,  Sam.vran  et  g,  Mollat,  —  La  Fiscalité  pontificale.  14 
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tiam  plenam  habentes,  cl  in  Domino  liduciani  pleniorem 
gerentes,  te  noslruni  cl  Kcclesio  Romane  oriiciallum, 
reclorum  cl  cliani  suhtiitorum  nostrorum  procuratorcm, 

synclicum  vel  acloicm  cl  cliain  dcrensoi-en»  in  omnibus  causis, 
litibus,  queslionibus  seu  clemandis  cliam  ex  ollieio  seii  alias 
criminaliter  aut  civiliter  pro  nobis  aut  nostro  nomine  seu 
dicte  Ec'clesie  liomane  vel  ollicialium  aut  rectorum  vel  subdi- 
torum  nostrorum  conjunctim  vel  divisim  aut  in  contrariimi 
motis  vel  movendis  in  judioio  vel  extra  contra  quoscumque 

coram  quibuscumque  ([uacumque  auctoritate  jutlicibus,  audi- 
toribus,  commissariis  aut  quamlibet  jurisdictionem,  cognitio- 
nem  spiritualem  vel  temporalem  babentdjus,  specialiter  vel 

g-eneraliter  deputatis  vel  deputandis,  constituimus  ac  facimus 
per  présentes  ac  in  premissis  et  eorum  quolibet  a^endi,  defen- 
dendi,  exipiendi,  replicandi,  promovendi,  accusandi,  litem 

seu  lites  contestandi,  ponendi,  articulandi,  respondendi,  sen- 
tentias  audiendi,  et  ab  eis  et  quolibet  gravamine  appellandi 
et  apostolos  obtinendi,  et  appellationes  prosequendi,  et  quos- 

cumque judices  vel  commissarios  ac  audit  ores,  ac  litteras 
quascumque,  gratiam  vel  justitiam  continentes,  impetrandi 
ac  obtinendi,  et  impetrantibus  talia  hujusmodi  si  tibi  visum 
fuerit  contradicendi,  suspectos  dandi,  et  judices  ac  loca  recu- 
sandi,  beneficium  restitutionis  in  integrum  ac  absolutionis 
etiam  ad  cautelam  a  quacumque  sententia  a  jure  vel  bomine 
seu  statuto  ex  quacumque  causa  prolata  vel  proterenda  et 
quodcumque  aliud  remedium  proponcndi.  petendi  et  obtinendi, 
ceteraque  faciendi,  petendi,  requirendi  et  obtinendi,  que  verus 
et  legitimus  procurator,  syndicus,  defensor  sive  actor,  etiam 
si  majora  vel  graviora  sint  quod  aliqua  de  superius  expressa- 
tis  exto  etiam  quod  niandatum  exigant  spéciale  quandocum- 
que  et  ubicumque,  et  adversus  quoscumque  tacere  débet  et 
potest,  necnon  substituendi  alium  vel  alios  procuratores  ad 
omnia  et  singula  de  quibus  aliqualis  mentio  seu  intellectus 
supra  habctur,  vel  que  in  aliqua  parte  seu  verbo  jiredictorum 

intelligi  vel  inteiprctari  poterunt,  cum  emergi'ntibus,  dcpcn- 
dentibus  et  connexis,  et  ([iiolibet  eorumdcm  et  incident ium 
circa  illa  qui  et  eorum  quilibet  ralo  manente  mandato  nostro 
hujusmodi  consimilcm  habeant  potestatem.  eosque  revocandi 
et  loco  ipsorum  alium  vel  alios  surrogandi,  quotiens  oportu- 
num  fuerit  si'u  videi-is  cxpcdirc,  uscpic  ad  aposlolicc  Scdis 
beneplacitum  j)lcnam,  gcncralcni  ac  libcrain  tibi  concedinius 
auctoritate  presenlium  tacultatem  et  mandatmn  spéciale,  et 
ex  certa  scientia  ratum  habentes  et  liabituri  et  gratum  quic- 
quid  circa  premissa  et  eormn  ((uodlibet  conjunctim  vel  divi- 

sim  per   te    vel    substitucndum    aut    substilueuilos    pri'dictos 
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actuin  extiterit  sive  gestum,  etiam  relevantes  te  et  substituen- 
dos  ab  omni  onere  satisdandi  pro  et  quolibet  siibstituendoruni 
predictoruiii  promittimus  rem  ratam  habere,  judicio  sisti  et 
judicatum  soivi  cum  suis  clausulis  luiiversis  sub  juris  renun- 
ciatione  qualibet  et  cautliela,  et  revocando  quoscumque  alios 
procuratores  fiscales,  si  qui  per  nos  hactenus  seu  per  prede- 
cessores  nostros  fuerint  eonstituti,  omnia  et  singula  per  te 
hactenus  habita  sive  gesta  nostro  seu  dicte  Romane  Ecclesie 
ofïicialium,  rectorum  et  subditorum  predictorum  seu  alterius 

eorundem  nomine  ratificamus,  approbamus,  et  rata  et  g'rata 
et  firmitatem  perpetuam  volumus  ac  promittimus  per  pré- 

sentes. Datum  Avinione,  II  nonas  octobris,  pontificatus  nos- 
tri  anno  tertio. 

[Reg.  Vat.  342.  fol.  20ôr".) 

X 

[Enlre  1302  et  1357  ou  1359.] 

Accusations  contre  Jean  de  Palinis,  collecteur  de  Cahors,  Tulle,  Rodez, 
Albi,  Castres  etVabres. 

Presidencium  est  nocivos  evitare  et  depellere  ab  hiis 
maxime  per  que  ad  nocendum  provocantur.  Et  quia  dominus 
Johannes  de  Palmis,  pretextu  otïicii  collectorie  papalis,  in  sub- 
sequentibus  nocivus  existit  et  per  magna  tempora  extitit, 
quod  fuit  usque  nunc  tolleratum  et  adhuc  dampnabiliter  tol- 
leratur,  quod  cedit  in  Domini  et  Sancte  Sedis  et  sui  populi 
non  modicum  vituperium  et  detrimentum,  idcirco,  pro  reme- 
dio  quod  speratur  obtinendo.  Camere  apostolice  et  dominis 
in  ea  presidentibus  infrascripta  nunciantur,  que  nulla  possunt 
tergiversacione  celari. 

I.  [In  pri]mis  *  enim,  laborat  Caturci  et  inlocis  circumvicinis 
fama  publica  quod  [dictus]  dominus  Johannes  de  Palmis,  se 
dicens  in  partibus  Caturci  Sedis  apostolice  collectorem,  erat 
tempore  sui  adhepti  olïicii  homo  pauperrimus  et  modici  status 
et  infimi  generis,  et  talis  quilibenter  gaudebat  cum  habebat 
seu  habere  poterat  suum  [panem  ?] ,  et  fuit  et  est  de  génère 

minus  legali  propter  quod  est  presumendus  [minjus  leg'alis'-'. 
II.  Item,  quod  dictus  dominus  Joannes  defloravit  in  civitate 

Caturci  duas  puellas,  videlicet  unam  vocatam  Johannam  de 
Montanhaco,  quam  eidem  domino  Johanni  vendidit  et  tradidit 
prodicionaliter  et  contra  voluntatem  dicte  puelle  Alvira  de 

Afontanhaco,  mater   dicte  puelle,    que  mater,  volente  et  con- 

1.  Les  vides  proviennent  d'une  déchirure  du  parchemin. 2.  Ici  quelques  lignes  cancellées. 
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sensiente  dicto  domino  Joanne,  dum  dicliis  doininus  Joannes 

dictain  puellam  aolu  '  deflorabat,  dictani  puellani  l'esistontcni 
tenohat  per  luanus  ol  ne  claniare  possel  oideni  puelle  os 
clautlobat,  quani  detloratani  postea  dictus  doniinus  Joannes 
niaritavit,  sed  expost,  ad  voniituni  rediens,  eandem  marito 
abstuUt,  et  eain  in  sua  domo  in  concuhinani  tenuit  publiée  per 

duos  annos,  et  exinde  procreavit  ununi  fîliuni  vocatuni  Joan- 

nem  c[ueni  ipse  nominat /o  ro/Zec/o/c/ "^  ita  ([uod  opoiiuit  quod 
niaritus  (bote  Johanne  recederet  de  (laturco,  ([uasi  démens,  et 
extunc  non  fuit  ibi  visus. 

III.  Item,  quod  dictus  dominus  Johannes  defloravit  quandam 
aliam  puellam  de  Caturco,  vocatam  Petronillam,  quam  postea 
maritavit  cum  Guillelmo  Olmeti,  post  qviam  maritacionem 
dicto  Guillelmo  eandem  Petronillam  abstulit  et  diu  secum 

concubinam  et  adulterando  tenuit  contra  velle  Guillelmi  pre- 
fati,  suum  multiplicando  peccatum. 

IV.  Item,  quod  dictus  dominus  Joannes,  non  aparens  ex  hoc 
multum  discretus,  multociens  et  fréquenter  in  elVectu  mali 

exempli  j^^loriando,  dicit  dicto  lilio  suo  ista  verba  et  in  pre- 
sentia  multorum  :  «  En  caryipihs,  nialaventura  vos  venra  si 
Cliqueras  nom  vengat  totas  masantas,  car  sapialz  que  quan  hio 
seriei  avesque,  hio  vos  farie  gran  home,  et  se  fossetgran  baylari 

a  vos  liesse  Illh^  fluris  d'aur^  »  et  ulterius  pro  majori  facultate 
ac  si  intenderet  dictum  lilium  suum  subrogare  in  olïicio  col- 
lectorie,  vult  et  precepit  dictum  filium  [s]uum  Collectoretum 
per  suos  familiares  nominari,  non  sine  contemptu  Sancte 

[Sedjis. 
V.  [It]em,  quod  dictus  dominus  Johannes  cum  dicta  Johanna 

deflorata  et  cum  dicta  Anna  matre  sua  lena,  cum  qua  Alvira  lena 

maritata,  sciente  dicto  domino  Johanne,  perseveravit  adulte- 
rando per  sex  annos  et  ultra  Guillelmus  Peytavini,  familiaris 

dicti  domini  Johannis,  et  sequens  feda  et  contagia  domini  sui 

concubinando  traxit  diu  moramin  Caminata  de  Tregotz  '  diocesis 
Caturcensis,  cujus  loci  ecclesianiilictus  dominus  Johannes  fece- 
rat  conferri  Ramundo  de  Palmis,  ne[)oti  suo,  ibidem  comedemlo 

et  bibendo  et  cubando,  specialiter  bibendo  cum  calice  dicte  eccle- 

1.  3/s.,  acta. 
2.  Le  petit  collecteur. 

3.  \'oici  le  sens  de  ce  passage  :  «  Monsieur  le  l)âturd,  il  vous  arrivera 
malheur  si  encore  vous  ne  venez  vous  occuper  de  tout  avec  moi,  car  sache/ 
que  quand  je  serai  évcque,  je  vous  ferai  f,'rand  Imunne  ;  et  si  vous  étiez  jrranil, 
je  vous  donnerais  dès  ce  soir  ([ualre  mille  llnrins  d'or  ". 

i.  Tréf^ots  était  une  paroisse  de  l'archiprèlré  de  Sainl-Cirq-la-Hopie. 
L'éf^lise  sui)siste  encore  aujoiu'd'luii  (coniniiine  île  Créf^^ols).  Jean  de  Palmis 
l'avait  eue  par  pernuitation  de  la  paroisse  de  Saint-Kélix  (canton  de  \ayrac, 
commune  de  Cavanhac)  le  I  I  avril  I :i 4 7 ( /fe*/ .  Vul.  177,  n"  'Jâh*).  Il  lu  lit  donnera 
son  ne\en  Raymond  de  l'ulinis.  Le  même  jour  i[u'il  recevait  l'église  tle 
Villesèque,  HaN  niond  recevait  Trégots  [Heg.  Av.  54,  I".  3r>0). 
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sie  et  cum  dicto  calice  vinum  obtimuni  quod  ibi  de  loco  de  Gay- 
raco  portabatur  dictis  meretricibus  ministrando. 

VI.  Item,  dictus  dominus  Johannes  multociens  dixit  publiée 
supradictis  na  Monfanhaga  et  filie  sue  quam  defloraverat  : 
«  neminem  niundi  timeatis  »,  que  meretrices,  sub  confidencia 

sua  querentes  rixas  per  civitatem  Caturci,  dicebant  g-entibus  : 
((  non  dubitetis  quia  nos  conqueremur  collectori  domini  nostri 
pape,  antequam  doriniainus,  et  emetis  supra  corpus  vestrum 
alias,  ipse  cognosset,  quod  displiceret  nobis.  » 

Vil.  Item,  quod  dictus  Ramundus  nepos,  quia  tenebat  quain- 
dam  parrochianam  etfiliam  suam  spiritualem  in  concubinam  in 

dicto  loco  de  Treg-otz,  aufugit  a  dicto  loco,  ideo  quia  populus 
erat  contra  eum  incitatus  et  comotus,  et  non  est  ausus  ibi 
redire,  ymo,  si  ibi  rediret,  per  suos  parrochianos  occideretur. 
Et  fuit  causa  et  occasio  quod  maritus  dicte  concubine  murtro 
occideret  vicarium  dicte  ecclesie,  qui  maritus  credebat  dictum 
Ramundum  tune  habere  et  necari. 

VIII.  Item,  quod  dictus  Ramundus  nepos  domini  Johannis 
venit  a  quinque  annis  citra,  dicto  domino  Johanne  sciente,  ad 
locum  Yocaiumdel  Mercat  in  Caturco,  ubi  panis  vendi  consue- 
vit,  et  a  quadam  puella  que  ibi  panem  tenebat  émit  panem  et 
rogavit  dictam  puellamquod  dictum  panem  sibi  portaret  in  quo- 
dam  disco,  in  quo  erat  dictus  panis,  ad  hospicium  dicti  domini 
Johannis,  videlicet  vocatum  da  la  Teychendaria  ubi  tune 
dictus  dominus  Johannes  morabatur,  quod  dicta  puella  fecit. 
Et  cum  fuit  intra  dictum  hospicium,  dictus  Ramundus  clausit 
portam  dicti  hospicii  et  eam  cognoscere  voluit  carnaliter  et 

eam  cog-noscendi  posse  suum  fecit,  a  cujus  manibus  dicta  puella damans  evasit. 

IX.  Item,  fama  publica  laborat  quod  in  talibus  mercaturis 
meretricalibus  prefatus  dominus  Johannes,  a  tempore  quo  fuit 
in  ofïicio  citra  et  habuit  quidexpenderet,  expendit  mille  flore- 
nos  et  ultra,  propter  quod  non  videtur  extunc  stetisse  in 
primo  statu  suo  paupertatis,  quia  vix  est  dies  quin  de  suo 
hospitio  exceat  pro  talibus  valor  decem  vel  duodecim  solido- 
rum  turonensium  parvorum,  tam  in  pane  quam  in  vino  quam 
in  aliis  ultra  ea  que  modo  simili  intra  suam  domum  expen- 
duntur. 

X.  Item,  non  est  mirum  si  dictus  dominus  Johannes  sit  in 

dicto  oflicio  ditatus,  quia  suum  sigillum  et  incennium  cum 
lucro  bilhonis  Camere  quam  fecit  diligentissime  trabucari 
valent  communiter  quolibet  anno  mille  et  quingentos  florenos 
auri  ultra  vadia  sua  et  alla  que  scit  sibi  procurare,  Deus  sit 
(sic)  modum,  et  si  reddit  computum  Camere  de  predictis. 
XI.  Item,    quod  cum    in    Caturco     fuisset    datus     curator 
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bonis  vacaiitihus  niai;ist  ri  .loliainiis  (laUcli.  iiia^istcr  Ciuillt'l- 

nuis  Moria,  notariiis  rejoins,  pri-  ininas  diclo  niai;islr<)('iiiilK'Iin(j 
illatas  j)ei'  diclum  tloiniiium  .lohauiiom  linj^eiitt'in  pcr  luenda- 
oiuin  (juaiulani  vineani  clicti  nia^istii  .lohannis  sihi  fore 

noniine  (Manière  ol)li<;atani,  et  propter  sui  poteiiciani  dictam 
vineani  vincleniiavit  seu  vindeniiari  fecit,  et  hal)uil  exinde 

valorem  deceni  lihraruin  tiironeusiiun  parvoriuu  (jiias  sibi 

appropi'iavit  sub  iiinl)ra  et   |)olestate  ollicii  sui. 
XII.  Hem,  euiii  ma^ister  Petrus  de  Laurt',  scriptor  et 

tamiliai'is  dicti  domini  .lohannis,  tune  teniporis  vendidisset  a 
tribus  annis  citra  ({uamdam  vineam  suam  cuidam  homini 
paujieri  de  (>atureo  vocato  Beulay^a  certo  preeio,  et  dicto 
ma^istro  Petro  videretur  quod  nimis  fecerat  bonum  forum, 
et  peniteret  se  dictam  vineam  dicto  Petro  vendidisse  et  non 

posset  remedium  apponere,  audivit  dictum  dominum  Johan- 
nem  dominum  suum,  supplicans  sibi  quod  super  hoc  sibi 

remediaretur.  qui  dominus  Joliannes  lin^ens  mendaeiter  dic- 
tam vineam  fore  Camereapostolice  obli^atam,  cum  non  esset, 

dictum  Bevday^a  tantum  tam  potentia  sui  olTicii  vexavit. 

donec  oportuit  quod  dictus  Beulayga  pateretur  quod  dictus 
4ominus  Johannes  acciperet  vindemiam  dicte  vinee  usque  ad 
quant itatem  (juaterviginti  sextariorum  vini  ad  mensuram 
Caturci,  que  dictus  dominus  Johannes  sibi  appropriavit  et 
habuit  per  extorcionem. 

XIII.  Item,  dictus  dominus  Johannes  habuit  a  rectore 

de  Roquacorba  ■-',  pro  hiis  in  quibus  dictus  rector  tenebatur 
Camere  apostolice,  unum  equm  pullum,  quem  equm  diu 
nutrivit  de  bonis  (Manière,  et,  equo  facto  maij^no  et  fortiticato, 

dictum  equm  vendidit  Bernardo  de  Castanherio'  domiceUo 

et  domino  de  Monte  Lanardo  preeio  sex  vig-inti  librarum  turo- 
nensium  parvorum,  quas  dictus  dominus  Johannes  ut  suas 
proprias  in  sua  bursa  plicavit. 

XI\  .  Item,  dictus  dominus  Johannes,  quando  habet  ali- 
quem  amicum  vel  etiam  alium  non  amicum.  sibi  volens  lucrum 

procurare,  et  taies  habent  debitores  a  quibus  non  possunt  sua 

débita  recuperare,  dictus  dominus  Johannes  ting^ens  menda- 
eiter illos  sibi  teneri  nomine  Camere  apostolice  ut  dictos 

debitores  vexare  possit  sub  nomine  (lamere,  recepit  cessio- 
nes  dictorum  debitorum,  et,  factis  cessionibus,  citât  jj^entes 
debentes   hinc  inde  et    excomunicat   cas   tanquam    pro   debilo 

1.  Ecrit  dordinairi'  Delort  ini  de  Orto. 

2.  I{<ii|iK'cciiiibf.  Tarn,  inronilissenu'ul  Castres,  eh.-l.  de  caillou. 
■1.  l'iiiciil  sans  diiiile  (leHerti-Hiid  de  (^islanhieruloi-s  collecleur  de  Toulouse, 

(k'tle  l'aiiiille  possédail  de  iitinihreiises  lerres  tluns  la  ré^iuii  de  I.au/.erU*  (Tarii- el-Garonuej. 
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papali  et  quandoque  interdicit  ecclesias,  intantum  quod  hodie 

majores  plures  in  Caturcinio  fiilminantur  sentencie  de  man- 
date dicti  collectons  solum  quam  de  mandato  episcopi  vel 

ejus  oiïicialium  ordinariormn.  Et  premissa  facit  quandoque, 
ut  est  dictum,  propter  amicicias  et  quandoque  propter  suum 

lucrum,  quia  scit  partem  debiti  ex  pacto  ad  eum  debere  deve- 
nire,    et  de  hiis  est  publiée  diiramatus. 
XV.  Item,  quod  est  deterius,  vigore  dictarum  cessionum 

facit  coram  se  g-entes  evocari  intra  domum  suam  ubi  tenet 
magnam  assisiam  et  mag-num  auditorium  et  quandoque  audit 
partem  contra  partem  et  facit  se  judicem  et  ordinat  coram  se 
dari  libelles  et  posiciones,  pentes  in  magnis  processibus 

involvendo  ut  sui  scriptores  lucrentur,  et  hoc  in  mag-num 
curie  ordinarie  vituperium  et  detrimentum  et  suo  ofïîcio  abu- 
tendo. 

XVI.  Item,  quod,  licet  olim  in  Caturco,  qui  est  notabilior 
locus  tocius  sue  collectorie,  alii  coUectores  consueverunt 

tenere  unum  bonum  hominem  jurisperitum  suum  locumte- 
nentem,  dictus  dominus  Johannes  nullum  talem  ibi  tenet, 
nec  diu  est  tenuit,  quia  etiam  propter  suam  pravam  vitam  et 
conversacionem  nullum  talem  ibi  reperiret,  set  tenet  dumta- 
xat  ibidem  quemdam  laicum  bilhonatorem  monetarum  voca- 
tum  Guillelmum  La  Casa,  qui  per  suas  luxurias  multa  mala 
in  Caturco  perpetravit,  et  propter  quem  quedam  vetula  vocata 
na  Arènes  ancilla  sua,  que  sibi  per  vim  liberaverat  et  vendi- 
derat  cjuandam  juvenculam  maritatam  de  Caturco,  vocatam 
Petronam  de  Falgueriis,  fuit  ut  lena  per  civitatem  Caturci 

nuda  fustig-ata  et  de  civitate  expulsa,  post  quam  expulsionem 
dictus  dominus  Joannes  dictam  vetulam  in  ecclesia  sua  de 

Villasiqua  *  receptavit  et  tenet  receptatam,  sciens  eam  esse 
talem,  eidem  vetule  panem  et  pannos  propter  suos  bonos 
gestus  faciendo  ministrari. 

XVII.  Item,  quod  dictus  dominus  Johannes,  sciens  dic- 
tum Guillelmum  violenciam  una  cum  dicta  vetula  lena  comi- 

sisse  in  personam  dicte  Pétrone  de  Falg'ueriis,  et  sciens  vel 
scire  debens  de  forma  juris  dictum  Guillelmum  et  suos 
concios  esse  reos  capitales,  quasi  conciens  premissorum, 
dictum  Guillelmum  extunc  receptavit  et  ad  mensam  suam 

posuit,  domino  dicte  civitatis  volenti  de  dicto  Guillelmo  jus- 
ticiam  facere  et  dictum  Guillemum  perquirenti  rebellando  et 

justiciam  impediendo  et  dictum  Guillelmum  justicie  substra- 
hendo  et  se  jactando  fatue  et  imperitissime  quod  cognicio  cri- 
minis  per  dictum  Guillelmum  commissi  erat  sua,  quodcrimen  est 
extra  sui  offîcii  penitus  et  omnino. 

1.  \'illesèque,  Lot,  canton  Lusech. 
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W'IIl.  Itcni,  (lic'tus  donuiuis  .loliannos  jactat  se  cjuod 
qiiitli[uicl  vult  polest  lacère,  et  quod  iieniineinniundi  duhilat, 
j)ri>|)ter  duo  :  primo,  quia  non  est  annus,  ut  dicit,  quin  ipse 
det  in  serviciis  doniinis  papalihus  valoii-ni  <(uin(|ua<4inta  tlo- 
renoi'uni  auri  et  idlra,  et  propttr  aliiid,  ((uia  dicit  quod  ipse 
est  de  raid)is  doniini  Canierarii  domini  n(»s(ri  pape,  qiiaiii,  ut 
dieit,  (tl)tinuit  ab  eo,  ideo  quia  dicto  domino  Camerario  dédit 
certam  quantitatem  porcorum. 

XIX.  Item,  dictus  dominus  Johannes  tenet  in  Fi^iaco 
unam  meretricem  voeatam  La  Merciera.  (juam  induit  et  paseit, 
et.  quando  ipse  est  inFi^iaco.  dicta  meretrix  intrat  et  excit 
domum  dicti  domini  Johannis  publiée  et  patenter  ac  si  esset 
ejus  uxor,  et  de  die  et  denoete,  et  comedit  cum  eo  in  eodem 
disco.  Fabulaciones  que  inter  eos  habentur  eo  tune  loco  fi^ra- 
ciarum  non  sunt  enarrande.  quia  omnia  tangunt  materiam 
nephandam. 
XX.  Item,  dictus  dominus  Johannes  facit  contractus  in 

fraudem  usurariam.  Cum  enim  dominus  Ramundus  de  Monte 

Lanardo  multum  indi^^^eret  pecunia,  ipse  dominus  Ramundus 
rogavit  dictum  dominum  Johannem  quod  sibi  pecuniam 
mutuaret  ad  tempus,  qui  dominus  Johannes,  fingens  se  pecu- 

niam non  habere,  tradidit  sibi  viginti  sextaria  siliginis  et  duo 
sextaria  frumenti  valencia  tune  quindecim  libras  turonensium 
parvorum,  a  quo  domino  Ramundo  dictus  dominus  Johannes 
extunc  pro  dicto  blado  et  pro  dicta  opéra  habuit  et  recupera- 
vit  sexaginta  scutos  auri. 

XXI.  Item,  dictus  dominus  Johannes,  qui  bladum  acqui- 
siverat  de  pecunia  Camere  in  magna  quantitate  et  dictimi 
bladum  tenuerat  in  hospicio  de  la  Tcychenduria  tantis  tempo- 
ribus  quousque  fuit  cussonatum  ',  adveniente  quadam  carestia, 

tam  parrochianis  suis  de  A'illasiqua  quam  aliis  indigentibus 
dictum  bladum  \endidit  et  tradidit  longe  majori  precio  quasi 
in  quadruplo  quam  tune  dictum  bladum  valeret  et  quam  sibi 
decostitisset  cum  fuit  emptum. 

XXII.  Item,  a  medio  anno  citra  Guillelmus  Lacasa,  quem 

vocat  suum  recej)torem  et  cui  ipse  dominus  Johannes  tradi- 
dit multas  pccunias  Camere  sub  paeto  quod  dividant  inter  se 

lucrum,  fecit  portare  apud  Figiacum  ubi  moneta  euditur, 
unam  sarcinatam  de  bilho,  ubi  fuit  lucrum  quaterviginti  scu- 
datorum  auri.  Et  ita  dictus  Guillelmus,  in  presencia  plurium 
bonarum  personarum,  reeognovit  tpii  fuerunt  inbursati. 

XXIII.  Item,    (|uando   gentes    habent    cum    dicto    domino 

I.  \'i<l('-  par  les  iiisectcN  ;  h'  nuil  f;nsc«>n  acliu'l  riissiitiHl  curresponil  <\  rjis.vo- 
natum. 
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Johanne  aliquid  expedire  ut  quia  petunt  absolvi  vel  aliter, 
dictus  dominus  Johannes  verbis  ferocibus  et  cum  mala  facie 

in  primo  eoruni  adventu  reprendit  et  increpateos,  eis  omnem 
audienciam  denegando.  Et  tune  Guillelnius  Laça  sa  prefatus, 
quem  vocat  suum  receptorem,  super  hoc  totus  edoctus,  ut 

mediator  trait  illas  g-entes  ad  partem,  dicens  eis  :  «  qualiter  vos 
alii  potestis  venire  coram  tanta  persona  sicut  est  dominus 
coUector  sic  manibus  pendentibus  quin  adportetis  aliquid?», 
et  tune  gentes  miserrime  vadunt  emptum  pisses  vel  salvasi- 
nam  '  vel  alia  secundum  qualitatem  dierum,  et  revenientes 
cuni  manibus  occupatis  et  plenis  et  premissa  présentantes, 
recipiunt  graciose  et  expediunt  quicquid  volunt,  non  amore 
justicie  sed  gule. 

XXIV.  Item,  dictus  dominus  Johannes  maritavit  quan- 
dam  sororem  suam  pauperrimam,  cui  dédit  magnam  dotem  et 
raupam  integram  de  coleya,  videlicet  cum  supertunicali 

folrato  desquirols-  et  cum  mantello  folrato  de  bars  gros', 
dicens  :  «  Ego  volo  quod  sciatur  in  istis  partibus  qui  est 
Johannes  de  Palmis  collector  pape,  et  volo  maritare  sororem 
meam  bene  et  honorifice,  que  peos  sanhs  de  Dio,  tôt  o  pagara 
la  Cambra''.  » 
XXV.  Item,  dictus  dominus  Johannes  facit  contractus 

fraudulosos,  quia,  cum  contingit  quodaliquis  est  obligatus  ad 
libras,  et  aurum  est  in  vili  foro,  facit  sibi  incartari  florenos 
de  Florentia  propter  speram  quam  dat  debitoribus  in  mag^nam 
deceptionem  eorumdem,  qui  propter  hoc  quandoque  solvit 
duplum  vel  triplum  quam  debeat,  et   de   hiis  est  diffamatus. 

XXVI.  Item, cum aliquis  débet  dicto  domino  Johannipecunias 
ad  libras,  dictus  dominus  Johannes  facit  adportariquandampapi- 
ram  cadratam  copertam  pelle  alba  quam  habet,  et  mendaciter  dat 
intelligi  gentibusruralibusquodibi  sunt  omnes  valores  moneta- 
rumetomnes  excrecentie,  et  cum  marcha  valet  centum  et  decem 

solidos,  ipse  facit  incartari  marcham  pro  quatuor  lil^ris  et  sex 
solidis  et  quandoque  pro  minori  quantitate.  Et  de  hiis  est 
publiée  diffamatus. 
XXVII.  Item,  dictus  dominus  Johannes  vendit  majorem 

partem  benefTiciorum  papalium  secrète  intra  cameram  suam 
familiaribus  et  amicis  suis  et  participât  lucrum  cum  eis,  licet 
alii  sui  predecessores  hoc  facere  consueverunt  publiée,  et 
hoc  consueverunt  facere  denunciari  per  ecclesias  et  quandoque 

1.  Gibier  (Du  Gange  au  mot  Salvasinu  . 

2.  Fourré  de   peaux  d'écureuils. 3.  Fourré  de  f^ros  vair. 

i.  Par  la  sambleu,  c'est  la  Chambie  qui  paiera  tout. 
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proclaniari  eum  tubis  ut  molius  vcMiderentur.  Kt  sic  etiam 

faciuiit  prelati  et  capiiuluni  (]afiircHMise  et  alie  persone  eecle- 
siaslice  vi)lentes  facere  suaiu  utilitaleni,  set  ipse  facit  in 

al)SC'()iulit(>  e\  ideo  quia  niale  ai;ens  (tdlt    liuem. 

XX\  111.  lleni,  (iiclus  tloniiuus  Johanues  l'uil  conatus 

toto  suo  posse  et  super  hoc  intulit  nia^j^nas  et  t'erosses  minas, 
qualiter  maj;ister  Joliannes  Bornaselli.  notarius  rej^ius,  faceret 

suum  falsuni  instrunientuni  quod  receperat  bonuni  inter  eun- 
deni  et  Geraldum  Michaelis  de  (]aturco  et  quod  mutuaret 
sustancie  veritateni,  ([uod  dictus  notarius  facere  sui  le^alilate 

pretennisit. 
XXIX.  item,  diclus  doniinus  Joliannes  dixit  in  presencia 

bonaruni  personaruni  et  multociens  quod  omnia  que  dominus 
vicecomes  Turenne  et  alii  papales habebant,  hal^ebant  de  malo 
jureet  de  nialo  lucro,  adiciens  ista  verba  :  «  Et  quia  ej^o  credo 
adhuc  haberebonum  forum  de  rébus  eorumqui  maie  acquisive- 
runt  tôt  oma<jia,  ego  custodiam  nummos  meos  ad  minus  usque 
ad  quinque  milia  scudatorum  quos  habeo  pro  emendo  unum 
bonum  locum  a  dicto  vicecomite  ». 
XXX.  Item,  dictus  dominus  Johannes  non  est  ausus 

intrare  civitatem  de  (]astris  suecollectorie,  ideoquia  ipse  una 
cum  suis  familiaribus  letaliter  vulneraverunt  certos  bonos 

homines  dicti  loci,  de  quo  |)ropter  dicti  domini  Johannis 
potenciam  dicti  vulnerati  conqueri  non  fuerunt  ausi.  sed 

populares,  propter  hoc  eum  odio  habentes  et  suos,  eum  efu- 
g'ant  taliter  quod  il)i  non  est  ausus  venire,  super  quo  videat 
discrecio  Camere  qualiter  dictus  dominus  Johannes  potest 
reddere  bonum  computum  de  g^re^e   penitus  non   gubernato. 
XXXI.  Item,  cum  dictus  dominus  Johannes  mitit  ali- 

c[uem  famulum  pro  negociis  Camere,  ipse  tradit  sibi  duodecim 
denarios  turonenses  et  ulterius  rectores  et  persone  ecclesias- 
tice  facientes  expensas  dicto  famulo  solverunt  dicto  domino 
Johanni  et  ipse  recepit  pro  dictis  expensis  quandoque  centum 
solidos  turonenses,  quandoque  decem  libras,  quando([ue  ultra, 
quod,  salva  reverencia  sancte  Sedis,  non  est  honor  Camere 

antedicte.  Ipse  enim  dominus  Johannes,  ex  una  sola  citacioni' 
facta  coram  se  contra  j)riorem  clauslralem  Movsiaci,  hal)uit 
pro  expensis  duodecim  scutos  auri.  Non  est  enim  mirum  si 
taies  voli  impinguent  eum,  sed  dolendimi  est  animabus  talia 
sustinentibus. 

XXXII.  Item,  ([uod  cum  ipiondani  boue  nuMUorie  episco- 
pus    (]astrensis    dies    suos    clausisset     extremos',    et    dictus 

1.  Ciîl  L'voque  ik-  (lustres  est  .K-aii  îles  l'rez,  iicmu  ilii  oanliu.il  l'iiMi»-, 
cvè<|iie  (le  Palcslriiia.  Il  était  mort  avaul  le  li  août  |.'«lHel  tut  reiniilaeé  par 
son  fl'ére  Pierre  qui  ne  muurut  qu'en  136i. 
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dominus  Johannes  spolia  clicti  domini  episcopi  recepisset,  inter 
que  erat  quoddam  vestimentum  preciosuni  corporis  dicti 
domini  episcopi  nepotis  domini  Penestrini,etprocvirator  domini 
Penestrini  a  dicto  domino  Jolianne  dictum  peteret  vestimen- 

tum. idem  dominas  Johannes  juravit  ad  sancta  Dei  evang'elia  se 
dictum  vestimentum  casualiter  amisisse,  quod  verum  non  erat 
sed  contrarium,  et  dictum  vestimentum  erat  pênes  eundem  et 
adhuc  est.  Et  idem  dominus  Johannes  fînavit  cum  dicto  procu- 
ratore  in  quadraginta  florenos. 

XXXIII.  Item,  dictus  dominus  Johannes  dicit  et  fréquen- 
ter dixit  in  presencia  plurium  quod  dominus  Camerarius  et 

dominus  episcopus  Convenarum  '  sunt  causa  destruccionis 
Ecclesie  Romane,  quia  dictam  Ecclesiam  dampnifîcaverunt 
de  quatuor  centum  milibus  florenorum  et  ultra,  atento  quod 
quando  dominus  noster  papa  Clemens  volebat  expendere  cen- 

tum florenos,  ipsi  instig-abant  et  volebant  de  ducentis,  quare 
mala  que  patimur  pro  ipsis  palimur,  adiciens  quod  dictus 
dominus  Convenarum,  in  quantum  potuit,  fuit  contra  eum  et 

pro  Cieraldo  ̂ Nliquel,  et  quod  in  despectu  ipsius  domini  Con- 
venarum ipse  remansit  in  ofTicio  collectons. 

XXXIV.  Item,  dicit  quod,  qualitercumque  ipse  delinqual 
vel  sui  familiares,  ipse  non  subest  Camerario  nec  Ihesaura- 
rio  nec  episcopis  locorum  sue  collectorie,  sed  solum  domino 
nostro  pape  qui  sibi  dictum  olFicium  dédit,  et  nullus  alius, 
nec  dicti  domini  Camerarius  seu  Thesausarius  possunt  eum 
a  dicto  ofTicio  amovere,  superaddens  quod  dictus  dominus 

Camerarius  plus  dilig'eret  duos  cirogrillos  sibi  quam  mille 
florenos  pape  seu  Camere,  quare  ipse  consulit  quod  quicum- 
que  liabeat  aliquid  expedire  cum  dicto  domino  Camerario, 
quod  serviret  sibi  de  aliquo,  sicut  prout  dicit  :  «  Ego  facioquia 

cupidus  est  et  pecuniosus  et  non  audet  comedere,  quia  eg'o 
sepe  comedi  cum  eo  et  vidi  mensam  suam,  et  certe  expendo 
plus  quam  ipse.  » 
XXXV.  Item  prefatus  dominus  Johannes,  memor  beneficii 

accepti,  qui  cum  intravit  ofïîcio  collectorie  non  habebat  de  quo 
emere  unas  calignas,  ymo  Petrus  Aliquelis  sibi  mutuavit 
de  quo  emeret  unam  cotardiam  et  unam  manticam  quam 
fecit  folratam  de  pellibus  nigris,  licet  hodie  non  ita  jactat  se,  et 
pluries  dixit  quod  ipse  libenter  quitaret  Geraldo  Miquel,  fîlio 
dicti  Pétri,  totum  id  quod  del^et  sibi  vel  Camere,  dum  tamen 
posset  habere  uxorem  dicti  Geraldi  que  est  bona  et  nobilis 
mulier,  adiciens  quod  propter  hoc  ipse  vocat  eam    neptem. 

1.  Bertrand  de  Cosuac,  Trési^riei',  iloiil  il  csL  ici  quesMon,  ne  devint  évéque 
de  Comminf^es  qu'on  1352.  Le  pi-ésent  document  est  donc  postérieur  à  cette date. 
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Ex  quibus,  queadeo  Caturci  et  ;iliis  locis  superius  nomina- 
Hs  sunt  maiiifi'stji  et  notoria  ([iiod  iiiilla  jiossunt  liTfi^ivei'sa- 
cione  celari,  liqiu't  (ioiniiumi  .loliaiiiu'in  prelatuin,  pretextu 
potencio  clicti  siii  oflicii.  raptum  vir^inuni  ot  adiilteriiini.  leno- 
cinium  ac  concubinatum,  furtum,  usuram,  pravitatem  pecu- 
niarum  et  quamplura  alia  enormia  crimina  comisisse,  et  ipsum 
tanqiiam  fîciim  fatuam,  pestiferam  et  nocivam  ex  oiFicio  et 
benefîciis  que  occupata  et  indigne  detinet  esse  ch?ponendum, 
ac  a  clericorum  et  nichiloniinus  civiiim  C.aturci  consorcio 

tanquam  ovem  morbidam  et  infectani  cum  i^nominia  repel- 
lendum,  super  quibus  est  celeriter  providendum,  ialiter  quod 
Deo  et  justicie  et  rei  publiée  satisfiat.  Ad  dubitandum  quod 
apponant  facti  remedium,  ali(juorum  vicera  sunt  comota. 

(Infitriimenln  miscellanea  ad  a.  1348;  cinq  feuillets  parchemin.) 

XI 

[1359-1360] 

LISTE  DES  COLLECTEURS   ET    DES    COLLECTORIES    DE    FRAiNCE 

Hec  sunt  nomina  provinciarum  et  coUectoriun  a  Sede  apostolica  ùeputa- torum. 

In  provinciis  Rothomagensi  etSenonensi,  Bernardus  Gariti, 
canonicus  Parisiensis  . 

In  provincia  Remensi,  Johannes  de  Castronovo,  canonicus 
Trecensis. 

In  provincia  Turonensi,  Petrus  Belmundi,  canonicus 
ecclesie  Sancti  Martini  Turonensis. 

In  civitatibus  et  diocesibus  Bituricensi  et  Leniovicensi, 

Johannes  Raymundi,  canonicus  ecclesie  Sancte  Marie  Puella- 
rum. 

In  civitatibus  et  diocesibus  Claroniontensi,  Aniciensi  et 
Mimatensi,  Petrus  Gervasii,  canonicus  Aniciencis. 

In  provinciis  Bisuntinensi  et  Treverensi.  Rayniundus 
Racherii,    canonicus    Viennensis 

In  provincia  Viennensi  et  Luj^dunensi,  Johannes  Rosseti, 
canonicus  Cabilonensis. 

In  civitatibus  et  diocesibus  Caturcensi.  Rhutenensi, 

Albiensi,  Gastrensi,  Vabrensi  et  Tutellensi,  Johannes  (h> 
Gavanhaco  ,    decanus  Gonipostellanus. 
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In  civitate  et  diocesi  Burdegalensi,  Helyas  abbas  monas- 
terii  sancti  Salvatoris  de  Blavia  Burdegalensis. 

In  civitate  et  diocesi  Pictavensi,  Aymericus  Girardi, 
canonicus  Pictaviensis. 

In  civitate  et  diocesi  Xanctonensi.  Doce. 

In  provincia  Auxitana,  Ogerius  deOssereymo  scolasticus  et 
Petrus  Brunelli,  canonicus    Cameracensis. 

In  proviifcia  Tholosana,  Bertrandus  de  Gastagnerio,  deca- 
nus  ecclesie  Ambianensis,  leg-um  doctor. 

In  provincia  Narbonensi,  Guillelinus  Gillaberti,  canonicus 
Narbonensis  '. 

In  provincia  Aquensi,  Raymundus  Naulonis  archidiaconus 
Aquensis. 

In  provincia  Ebr^dunesi,  Doce. 
In  provincia  Arelatensi,  Prior  monasterii  Montis  Faven- 

tin.  ?  et  Giraldus  Mercaderii,  archipresbyter  archipresbyte- 
ratus  de  Belayeo  Gaturcensis  diocesis. 

{Introitus  et  ExituslSl,  f.  60-61.) 

XII 

Avignon,  6  décembre  1361. 

Pouvoirs  judiciaires   conférés    par  Innocent   VI    à  Arnaud,   archevêque 

d'Auch,  Camérier. 

Innocentius  episcopus,  serviifi  servorum  Dei,  venerabili 
fratri  Arnaldo  archiepiscopo  Auxitano,  Camerario  nostro, 
salutem  et  aposlolicam  henedictionem.  Apostolice  Camere,  per 
quam  sancte  romane  Ecclesie  necessitatibus  et  incumbentibus 
oneribus  multipliciter  subvenitur,  sic  tenemur  indempni- 
tatibus  subvenire,  intendere  et  dispendiis  obviare,  quo 

dipsius  jura  débite  possint  repeti  ejusque  officialibus  sub- 
petat  oportunitas  prosequendi.  Sane,  quia  sepe  contingit, 
sicut  accepimus,  quod  extra  prefatam  Cameram  super  rébus  et 
juribus  ad  eum  pertinentibus  ac  super   aliis  negociis  ipsam 

1.  Ici  se  place  l'énumération  des  collecteurs  de  quelques  autres  pays  de 
la  Chrétienté  :  Tarragone,  Sarragosse  :  Foulques  Perrier,  prévôt  de  Valence. — 
Castille  :  Lamaj^uania,  chanoine  de  Tolède.  —  Portuj^al  :  Jean  Garrige,  chanoine 
et  prévôt  de  Barcelone.  —  Chypre:  Pierre  Doniand.  —  Bénévent  :  Guillaume, 
abbé  de  Sainte-Sophie  de  Bénévent.  —  Sicile:  Raymond,  archidiacre  de 
Capoue.  —  Venise  et  certaines  parties  de  la  Lombardie:  Girard,  abbé  de 
Saint-Georges-Majeur  de  Venise.  —  Pise:  André,  évêque  de  Rimini. 
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tan^ontihus  lilig-atur,  t'I  si-j)»-  loram  jiKlicihus  de  jurihus 
ipsius  C^anuMV  nullain  vel  iiiodicam  hahcntihiis  iKjliciam, 
qiiiijue  per  fiscaleni  advocatuni  stni  procuratorcni  aut  alios 
ex  oflicialihus  ejusdeni  (]anioio  qui  circa  ipsani  habent  insis- 
tere,  non  possunt  coinniodi'  super  liiis  inlonnari,  proptt'r 
que  cause  niniiuni  protclantur,  et  (piaiidoque  pereunt  jura 
nostra,  nos,  super  hiis  providere  volontés,  ac  ̂ erentes  in 
Domino  specialeni  iiduciam  tle  lue  circunispeelionis  industria, 

oui  prineipaliter  est  ejusdeni  Camere  cura  commissa,  cog-nos- 
cendi  auctoritate  apostolica  per  te  vel  aliuni  seu  alios  de 
omnibus  et  singulis  questionibus,  controversiis,  causis  et  liti- 
bus  ac  nej^ociis  presentibus  et  futuris,  spiritualibus.  eccle- 
siasticis  et  temporalibus,  civilibus  et  criminalibus  netlum  ad 
ipsamCameram  pertinentibus,  sicuteslhactenusconsuetum,  sed 
etiam  de  quibuscumque  jura  et  négocia  ipsius  Camere  ac  officium 
tibicommissum  directe  vel  indirecte  quoquomodo  tangentibus 
seu  etiam  que  secundum  tuum  liberum  arbitrium  viderentur 

ea  posse  tang-ere  quorncKloliliet  in  tuturum  ij)sasque  cum 
emergentibus  eis  dependentibus  ac  connexis  et  eos  quos  tan- 
g-ere  potuerint  tam  personas  ecclesiasticas  quam  seculares 
necnon  capitula,  collegia  et  conventus  ecclesiarum,  monas- 
teriorum  et  ordinum  exemptorum  et  non  exemptorum  com- 
munilatesque  ac  universitates  locorum,  jirout  et  quotiens 
tibi  videbitur,  ad  te  et  eandem  Cameram  advocandi  et 
citandi  per  litteras  vel  nuncium  intra  vel  extra  curiam  et  ad 
partes  etiamsi  cause  ipse  de  natura  sui  non  sint  apud  Sedem 
apostolicam  pev  appellacionem  aut  alias  légitime  de  volute 
nec  in  ea  tractande  seu  etiam  liniende,  et  etiamsi  coram  juili- 
cibus  ordinariis,  auditoril)us,  inquisitoribus,  delegatis,  sub- 
delegatis,  commissariis,  executoribus,  arbitris,  arbitratoribus, 
compromissariis  seu  aliis  quibuscumque  etiam  per  Sedem 
apostolicam  deputatis  seu  deputandis  in  jirefata  romana  curia 
vel  extra  ubilibet  pendere  nunc  \el  imposterum  dicerentur. 
etiamsi  in  ipsis  ad  litis  contestationem  processum  fuerit  vel 
ulterius  quantumcumque,  et  etiamsi  super  liiis  ad  nos  seu 
Sedem  eandem  per  viam  ajipellationis  aut  simplicis  querele 

vel  alias  habitas  sit  vel  imposterum  haberetui'  recursus,  dic- 
tasque  causas  resumendi  et  resimii  faciendi  in  statu  in  quo 
fuerimt.  sicut  juxta  tumu  arbitrium  videris  laciendinn,  easipie 
|)er  te  vel  alium  seu  alios  audienili  et  examinandi  summarie. 

simplicilei'  cl  de  plaint  ac  sine  strepitu  judicii  et  ligura  et 
line  debil(t  teiininandi  et  alias  justiciam  onmimodan»  exlii- 
biMxli,  judicibus  (pioque  ordinariis,  auditoribus  et  aliis  su|>ra- 
scriplis  inliibendi  ut  de  causis  ipsis  post  ad\ ocalionem  luijus- 
modi   cognoscere  vel  se  inli'tunittere  quo(|uo  modo  presinnaut. 
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et  quaslibet  alias  inhibitioues  iii  ij)sis  causis  et  etiam  revoca- 
tiones  et  sententiarmn  excommunicationis,  suspensionis  vel 
interdicti  pereos  promulgataruni,  relaxationesetabsoluciones, 
necnon  ordinationes,  declarationes,  mandata,  décréta,  moni- 
tiones,  executiones  et  processus  quoslibet  faciendi  et  senten- 
tias  proferendi  et  omnia  alia  et  singula  exercendi  que  circa 
premissa  vel  ea  tangentia  juxta  tuuni  liberum  arbitriuni  vide- 
buntur  oportuna,  contradictores  quoslibet  et  rebelles,  cujus- 
cumque  status,  diî^nitatis,  ordinis  vel  conditionis  existant, 
etianisi  regali,  pontificali  vel  niajori  aut  alia  quavis  preful- 
g'eant  dignitate,  eadeni  auctoritate  per  censuram  ecclesias- 
ticain  appellatione  postposita  compescendo,  nonobstantibus 
generalis  concilii  et  aliis  constitutionibus  a  predecessoribus 
nostris  romanis  pontilicibus  in  contrarium  editis,  necnon  con- 
suetudinibus,  statutis,  ordinationibus  seu  inhii)itionibus  qui- 
buscumque  juramentorum  aut  excommunicationum,  suspen- 
sionum  vel  interdicti  sententiarum  per  quoscumque  promul- 

gataruni vel  promulgandarum  munimine  aut  quibusvis  aliis 
lirmitatibus  roboratis  seu  si  aliquibus  communiter  vel  divi- 
sim  a  Sede  apostolica  sit  indultum  vel  imposterum  indulgeri 
contingat  quod  extra  vel  idtra  certa  loca  ad  judicium  trahi 
aut  quod  interdici,  suspendi  vel  excommunicari  non  possint 
per  litteras  apostolicas  non  facientes  plenam  et  expressam  ac 
de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hujusmodi  mentionem  et 
quibuslibet  aliis  privilegiis,  exemptionibus,  immunitatibus, 

graciis  et  litteris  g-eneralibus  velspecialibus  ecclesiis,  monas- 
teriis,  locis,  collegiis,  ordinibus  et  universitatibus  seu  perso- 
nis  ecclesiasticis  aut  secularibus  quibuscunque,  cujuscunque 
fuerint  preeminentie  vel  dignitatis,  ah  apostolica  Sede  con- 
cessis  vel  imposterum  concedendis  sub  quavis  forma  vel 
expressione  verborum  per  que  presentibus  non  expressa  vel 
totaliter  non  inserta  etïectus  earum  impediri  valeat  quomodo- 
libet  vel  dilTerri.  etiamsi  talia  sint  de  quibus  et  ipsarum  per- 
sonarum  et  locorum.  ordinum  et  statumn  propriis  nomini- 
bus  specialis  ac  de  totis  ipsorinn  tenoribus  plena  et  de  verbis 
ad  verbum  expressa  mentio  sit  habenda,  que  omnia  hic  haberi 
volumus  pro  expressis  specialiter  et  insertis  et  ipsa  vel 
eorum  aliqua  contra  premissa  nolumus  in  aliquo  suffragari 
plenam  et  liberam  tenore  presentium  ex  certa  scientia  conce- 
dimus  facultatemetad  bec  tui  potestatem  officii  anqoliamus  et 
etiam  prorogamus,  eandem  fraternitatem  tuam  attentius 
exortantes  ut  sic  in  premissis  te  fidelem  exhibeas  et  etiam 
studiosum,  omnibus  justiciam  ministrando,  quod  tam  eidem 
Gamere  quam  aliis  quibuslibet  sua  jura  serventur  tuaque 
circumspectio    inde    possit   in    Domino    commendari   merito. 
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Voluiiuis  autein  (jiiod  a  tempore  date  présent iuui  in  oninil>us 

et  sinynlis  snpiadictis  pvv  nos  coniniissis  proindt'  sit  lil)i 
perpetuala  potestas  td  jnrisdicdio  aHrd)ula  tain  (pioad  nej^o- 

.c'ia  pi't'senlia  quani  lutura  ;ic  si  tu  ea  oninia  et  sinj^ida  exequi 
judicialiter  incepisses,  presentibus  usque  ad  beneplacituni 
apostolice  Sedisduraturis.  Datum  Avinione,  viii  idus  decem- 

bris,  pontificatus  nosti-i  anno  nono. 
De  curia. 

Similis  conniiissio  luit  lacta  domino  Petro,  Bituricensi 

postmodum  Arelatensi  archiepiseopo,  (^amerario,  etc. ,  per domi- 
num  Gregorium  XI,  mutatis  dumtaxat  nominibus,  et  datum 

anno  primo  pontificatus  sui  ut  in  re^istro  ])ergamineo  ejus- 
dem  anni  folio  ccxxvi. 

(«e//.  Av.  220,  r.  r>l9  i"'  :  Colleclnria  ;t;i9  a  .  f.  ',  r  à  5  v".) 

XIII 

Avignon,   20  octobre  1362. 

Arnaud  Aubert  Camérier  nomme  Jean  Garrige,  chapelain  apos- 
tolique, chanoine  et  prévôt  de  Barcelone,  collecteur  de  la  province 

de  Nar])onne. 

Coryiniissio  domino  Johanni  Garrigie  super  cnllectoria 
Nurbonensi. 

Arnaklns,  etc..  venerabdi  viro  domino  Johanni  Garrigie, 

capellano  apostolico  et  canonico  et  preposito  liarchino/w/isi, 

saluteni  in  Domino.  Gum  provincia  Narbonensis  careat  collec- 
tore  apostolico,  et  non  sit  qui  jura  Camere  apostolice  in  eadem 
provincia  tueatur  ac  eadem  per  se  vel  alium  seu  alios 

exigere,  recolli^ere  et  recipere  valeat  nominc  ipsius 
Camere  de  presenti,  propter  quod  eadem  Caméra  possot 
pati  dispendium  seu  jacturam,  nos,  super  liiis  indcnmitati 
ejusdem  Camere  volentes,  sicut  teneniur  ex  debito  nostri 
ofticii,  eo  modo  quo  possumus  meliori  providere,  nos,  de 
cujus  discreci(tne  et  |)robitate  |)lenani  in  Domino  liduciam 

obtinemus,  ad  cxigendum,  lc'v;uuluni  et  reci|)iiMuluni  parlom 
IVucluum  beneticiorumel  ofliciorum  quorumcumipu'  ecclesias- 
ticorinn  dicte  provincie  Cameram  apostolicam  prediclam 

continf^i'utium  pio  annali  juxla  reservacionem  felicis  recor- 
dacionis  Imiocentii  pape  VI  ac  predecessorum  suorum  super 

hiis  lactam,  ac  census,  jura  et  alia   enudumi'nta    quccunujue 
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ad  dictam  Cameram  apostolicam  tam  de  tempore  preterito 
quani  présent!  et  future  et  quacumque  causa  pertinentia, 
necnon  spolia  prelatorum  ac  collectorum  et  aliarum  perso- 
narum  quarunicumque  ecclesiasticarum  disposicioni  aposto- 
lice  per  dictum  dominum  papam  Innocentium  seu  predeces- 
sores  suos  aut  alterum  ipsorum  reservata,  ad  inanuni  nostram 
et  dicte  Camere  ponendi  et  ipsa  exigendi  et  recipiendi  ac 
dicte  Camere  assignandi,  compota  et  raciones  subcollec- 
torum  dicte  provincie  et  cujuslibet  ipsorum  audiendi  et 
recipiendi,  ac  contradictores  et  rebelles  débite  per  censuram 
ecclesiasticam  auctoritate  nostra  compellendi,  ac  quictancias 
et  absoluciones  de  hiis  que  exinde  vos  recipere  contigerit 
dandi  et  concedendi,  commissarium  tenore  presentium  ordi- 
namus  usque  ad  nostrum  beneplacitum  et  deputamus,  et 
super  omnibus  et  singulis  premissis  damus  vobis  plenam 
potestatem,  mandantes  vobis  quatinus  commissionem  hujus- 
modi  suscipiatis  ipsamque  execucioni  débite  demandetis, 

taliter  quod  de  prompta  obediencia  valeatis  merito  commen- 
dari  et  tidelem  exinde  nobis  et  dicte  Camere  reddere  racionem. 

In  quorum,  etc. 
Datum   Avinione,  die    XX    mensis  octobris,   anno   Domini 

millesimo  CCC"  sexagesimo  secundo,  apostolica  Sede  vacante. 

{Collectoria  423,  fol.  153  r"  et  v°.) 

XIV 

Lisbonne,  30  octobre  1368. 

Instrument  de  change  de  3.000  florins,  reçu  à  Lisbonne  par  Cuilicus 
Doria,  marchand  de  Gènes,  de  Bertrand  de  Masse llo,  nonce  apos- 

tolique. La  somme  devra  être  payée  dans  le  délai  de  22  jours  à  la 
Chambre  apostolique. 

Instrumentum  cambii  de  III'"  flor.  summa  per  me  B.  de 
Massello  cum  Guilicode  Auria,  mercatore  Januensiscivitatis, 
facti. 

In  nomine  Domini,  amen.  Novermt  universi  quod  anno  a 

Nativitate  ejusdem  millesimo  CGC"'"  LX  octavo,  die  vero 
penultima  mensis  octobris,  in  nobili  civitate  Ulixbonensi,  in 
domibus  habitationis  venerabilis  et  discreti  viri  domini 

Bertrandi  de  Massello,  licenciati  in  decretis  ac  domini  nostri 
pape  capellani  et  apostolice  Sedis  nuncii,  in  mei  Gunssalvi 
Johannis,  auctoritate  regia  in  dicta  civitate  et  diocesi  Ulixbo- 

Ch.  Samaran  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalité  pontificale.  15 
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nensi  tabellionis  g'eneralis,  et  testium  infrascriptorum...  cons, 
titutus  providus  vir  Cuilicus  de  Auria,mercatoi' Jaiiuensis...- 
reco^novit  se  habuisse  et  récépissé  a  dicto  domino  Hertrando 
de  ̂ lassello  lantam  monetam  jiortu^alensem  in  peccunia 
numerata...  pro  qua  tenetur  dare  et  restituere  reverendis  in 
Ghristo  patribus  dominis  dominis  Camerario  et  Thesaurario 

ac  pecuniaruni  domini  nostri  pape  receptori  vel  eorum  cui- 
libet  et  pro  Caméra  dicti  domini  nostri  pape,  tria  milia  tlor. 
boni  auri,  justi  et  recti  ponderis  Sententie...  in  civitate 
Homana  vel  ubicumque  dominus  noster  papa  moram  traxerit, 
usque  ad  viginti  duos  dies  proxime  et  immédiate  sequentes, 
dum  tamen  instrumentum  et  littera  presententur  primo  in 
civitate  Januensi  predicta  Francisco  de  Vivaldis,  presentator 
débet  stare  in  dicta  civitate  Januensi  per  très  dies  ad  reci- 
piendum  responsum  seu  litteras...  (suivent les  clauses  tinales). 

(Arch.  Vat.,  Reg.  Av.  166,  f.  51  r"  et  V.) 

XV 

Rome,  5  novembre  1368. 

Quittance  d'Arnaud  Aubert  Camérierà  Gaucelme,  évèquedeMaguelonne, 
Trésorier  et  à  la  société  des  Alberti  Antiqui  de  Florence  pour 

7264  florins  d"or  du  poids  de  la  Chambre  et  13  sous  assignés  par cette  société  à  Géraud  Maurel,  vice-trésorier.  Sur  la  somme  totale 
qui  s  élevait  à  7464  florins  13  sous,  200  florins  ont  été  retenus  par 

la  société  pour  les  frais  du  transport  et  pour  le  prix   de  l'opération. 

Universis  présentes  litteras  inspecfuris,  Arnuldus,  permis- 
sione  divina  archiepiscopus  Auxifanus,  domini  nostri  pape 
Camerarius,  salutem  in  Domino.  Ad  universitatis  vestre  noti- 
ciam  tenore  presencium  deducimus  quod  cum,  die  ultim;» 
mensis  marcii  proxime  preteriti,  reverendus  in  Christo  pater 
Gaucelmus,  episcopus  Magalonensis,  domini  nostri  pape 
Thesaurarius.  de  pecuniis  Camere  apostolice  in  Avinione 
receptis  fecisset  cambium  cum  Nicolao  de  Perussiis  de 

Florencia,  factore  et  procuratore  domini  Xicolai  Jaeobi  mili- 
tis  et  Benedicti  Nerocii  de  Albertis  antiqiiis  de  Florentia  et 
eorum  societatis,  in  diversis  monetis  ;ul  tlorenos  ibiilem 

reductis,  videlicet  de  septem  milibus  quadi'inj;cntis  sexa^inla 
quatuor  llorenis  auri  ponderis  dicte  Camere  et  tresdecim  soliilis 
monete  Avinionensis  per  socios  dicte  societatis  eidem 
Camere  solvendis  et  assi^nandis  ubieunupie  romana  euria 
fuerit    infra   duos    menses    a   dicta   die    ultima   dicti    mensis 
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martii  inantea  continue  computandis,  prout  in  quodam  ins- 
trunientopermagistruni  Johannem  Raynerii,  clericum  Leodien- 
sis  diocesis,  auctoritate  apostolica  notariuni  publicum,  super 
hoc  ibidem  recepto  plenius  dicitur  contineri,  hinc  est  quod 
Thomas  Monis  de  Florencia,  socius  dictorum  domini  Nicolai 
et  Benedicti  ac  societatis  eorumdem,  in  solucionem  et  satis- 
faccionem  dictorum  septem  milium  quadringentorum  sexa- 
ginta  quatuor  florenorum  auri  ettresdecimsolidorum,  deductis 
de  ipsa  summa  per  nos  cum  assensu  clericorum  dicte  Camere 
ducentis  florenis  auri  dicti  ponderis  pro  portu  et  lucro  de 
Avinione  usque  romanam  curiam  summe  supradicte  septem 

milia  ducentos  et  sexag'inta  quatuor  florenos  auri  dicti  ponde- 
ris et  tresdecim  solidos  monete  predicte  prefate  Camere  vene- 

rabili  et  discreto  viro  domino  Geraldo  Maurelli,  domini  nostri 

pape  vice-Thesaurario,  nomine  ejusdem  recipienti  die  date 
presencium  manualiter  solvit  et  assigriavit,  dequibus  quidem 

septem  milibus  ducentis  sexag-inta  quatuor  florenis  et  xiii 
solidis  sic  solutis  et  assig'natis,  ipsum  dominum  episcopum 
Magalonensem,  mercatores  et  societatem  predictos  et  omnes 

alios  et  sing-ulos  quorum  interest  vél  interesse  potest  heredes 
et  successores  suos  ac  ipsorum  bona  absolvimus  nomine 
dicte  Camere  et  quittamus.  In  quorum  testimonium  présentes 

litteras  lieri  fecimus  et  sig-illi  Camerariatus  nostri  offîcii 
appensione  muniri. 
Datum  Rome  apud  Sanctuni  Petrum,  die  quinta  mensis 

novembris,  anno  a  Nativitate  Domini  millesimo  CCC  '""  sexa- 
gesimo  octavo,  indictione  sexta,  pontiiîcatus  sanctissimi  in 
Christo  patris  et  domini  nostri  Urbani,  divina  providencia 
pape  quinti,  anno  sexto. 

(CollectoriH  353,  f.  221  r°  à  222  r".) 

XVI 

Montefiascone,  29  mai  1369. 

Arnaud  Aubert,  (.amérier,  ordonne  aux  collecteurs  du  royaume  de 

France  d'envoyer  au  plus  tôt  à  la  Chambre  la  liste  des  assignations 
faites  sous  leur  coUectorat  et  sous  celui  de  leur  prédécesseur  aux 
agents  de  la  société  des  Alherti  Antiqui  ou  autres,  en  mentionnant  les 

dates  et  les  espèces,  pour  qu'on  puisse  vérifier  si  toutes  les  sommes ont  été  transmises  à  la  Chambre.  Ils  devront  en  outre  entendre  les 

comptes  des  sous-collecteurs  et  en  envoyer  les  conclusions  avec 
celles  de  leurs  propres  comptes,  en  distinguant  très  nettement  les 
chapitres  des  recettes  et  ceux  des  assignations.  Enfin,  ils  devront 
pendant  deux  ans  assigner  les  sommes  recueillies  aux  agents  de 
la  société  des  Alherti.  Antiqui  avec  laquelle  la  Chambre  a  traité. 

Venerabili  viro  domino  Johanni  Garrigie,  canonico  NarJbo- 
nensi,    in  provincia  Narbonensi   apostolice    Sedis    nuncio    et 
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collectori,  amico  nostro  carissimo,  A.  archiepiscopus  Auxita- 
nus,  Camernriiis  durnini  pape.  Aniice  carissime.  Volumus  et 
vobis  mandamus  quatinus,  receptis  presentil)us  vel  extunc 
ut  cicius  poteritis,  nobis  scribatis  distincte,  clare  et  parti- 
cularitei"  sub  vestro  sig'illo  omnes  et  singulas  assignat iones 

pecuniaruni  per  vos  factas  toto  tempore  quo  l'uistis  collector 
et  eciani  de  tempore  predecessoris  vestri,  quantum  poteritis 
reperire,  illis  de  societate  Albertorum  Antiquorum  et 
aliis  quibuscumque  nomine  Camere  apostolice,  ponendo  dies 
et  annos  et  ipsarum  species  monetarum,  ad  finem  quod 
clarius  et  veracius  ])ossin\us  seire  si  easdem  solverunt 
et  reddiderunt  Camere  antedicte,  preterea  quod  audiatis 
computa  et  rationes  omnium  subcollectorum  vestro-  rum 
de  receptis  et  assignatis  per  eos  in  commisso  eis  sub- 
collectorie  officio  et  deinde  tam  conclusiones  computorum 
ipsorum  quam  vestroruni  cum  distinctione  clara  capituloruiu 
in  singulis  receptis  et  assignationibus  ut  cicius  eciam  post- 
modum  poteritis,  nobis  mittatis,  quodque  de  statu  negocio- 
rum  vestri  ofticii  nos  et  Gameram  apostolicam  plenarie  certi- 
ficare  curetis  ;  insuper  scribimus  vobis  quatinus  omnes  et 
singulas  pecunias  per  vos  receptas  et  recipiendas  hinc  ad 
biennium  in  dicto  vestro  oflicio  trada[tis  et]  assignetis  facto- 
ribus  in  illis  partibus  illorum  de  societate  Albertorum  Anti- 

quorum cum  quibus,  sicut  alias  scripsimus,  pacta  fecimus 
quod  ipsi  debent  a  vobis  et  certis  aliis  collectoribus  pecunias 
predictas  recipere  et  eas  postmodum  liic  in  Caméra  apostolica 
assignare,  et  si  forsan  dicti  factores  nollent  dictas  pecunias 
recipere,  requiratis  eos  cum  publico  instrumento,  protestando 
de  dampnis  et  periculis  Camere  prelibate,  et  post,  si  ipsi 

nolebant  recipere,  per  alios  ut  melius,  tucius  et  utilius  pote- 
ritis, nobis  mittatis.  In  Domino  valeatis.  Scriptum  ajnid 

Montemfiasconem,  die  XXIX  mensis  maii. 
—  In  eumdem  iiioduni  aux  collecteurs  de  Sens  et  de  Rouen  ; 

Angleterre  ;  Reims  ;  Bourges  ;  Poitiers  ;  Lyon,  Vienne, 
Besancon,  Tarentaise  ;  Metz  et  Toul  ;  Aragon  ;  Clermont,  le 
Puy  ;  Cahors,  Rodez  ;  Saintes  ;  Auch  et  Bordeaux  ;  Toulouse  ; 
Aix,  Arles  ;  Embrun. 

(Référence  égarée.) 
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XVII 

Rome,  8  novembre  1369. 

Bulle  d'Urbain  V  au  sujet  des  procurations  qui,  pendant  deux  ans, 
doivent  être  payées  à  la  Chambre  apostolique  dans  le  duché  d'Aqui- taine. 

Urhaniis  episcopus  etc.  Dudum  videlicet  kalendas  junii 
proxime  preteriti,  ex  certis  causis  rationabilibus  in  nostris 
super  hoc  confectis  litteris  expressis,  médias  procurationes 
universis  et  singulis  archiepiseopiset  episcopis  quibus  dejure, 
privilégie,  statuto  vel  consuetudine  competit  suos  subditos 
visitare,  si  ecclesias,  monasteria,  prioratus,  et  alia  quecumque 

loca  ecclesiastica,  tam  seculariaquamreg-ularia,  exempta  et  non 
exempta,  in  ducatu  Aquitanie  consistencia  personaliter  vel  per 

alium  ex  privileg'io  vel  consuetudine  vel  statuto  visitarent, 
racione  hujusmodi  visitacionis  débitas,  usque  ad  duosannos 
a  data  predicta  computandos,  ab  illis  qui  procurationes 
hujusmodi  solvere  consueverunt,  Gamere  nostre  apostolice 
anno  quolibet  dictorum  duorum  annorum  in  festo  Natalis 
Domini  persolvendas  in  peccunia  numerata  juxta  consti- 
tutionem  felicis  recordationis  Benedicti  pape  XII  predeces- 
soris  nostri  que  incipit  Vas  electionis,  etc.  pro  eadem  Caméra 
exigendas  auctoritate  apostolica  in  eodem  ducatu  per  ipsas 
litteras  imposuimus,  volentes  quod  hujusmodi  medie  procu- 

rationes, tam  a  secularibus  quam  reg-ularibus  personis, 
exemptis  et  non  exemptis,  per  collectores  fructuum  predicte 
Camere  apostolice  in  illis  partibus  debitorum  reciperentur 
et  etiam  exigerentur,  ita  tamen  quod  nullus  anno  quolibet 
predictorum  duorum  annorum  ad  solvendum  ultra  unam 
mediam  procurationem  que  archiepiscopo  seu  episcopo, 
si  visitaret,  deberetur  aliquathenus  compellentur,  et  insuper 
voluimus  quod  archiepiscopi,  episcopi,  abbates,  archidiaconi, 
archipresbiteri  et  alii  prelati  ac  persone  ecclesiastice 
quibus  per  se  vel  alium  seu  alios  de  jure  vel  consuetudine 
aut  statuto  seu  ex  concessione  nostra  vel  predecessorum 
nostrorum  romanorum  pontifîcum  per  se  vel  alium  competit 
visitationis  officium  exercere,  nullas  procurationes  ratione 
visitationum  seu  loco  earum  aliud  subsidium  intérim  petere 
possent  seu  etiam  exigere  quoquomodo.  Cum  autem,  sicut 
accepimus,  quamplures  sint  parrochiales  ecclesie  quarum 
ratione,  dum  visitantur,  non  locorum  diocesanis  sed  dumtaxat 

archidiaconis  procuratio  persolvitur,  et  propterea  ab  aliqui- 
bus  dubitetur  an  ratione  hujusmodi  parrochialium  ecclesia- 
rum  média  procuratio  loci  dyocesano,  dum  visitât,  débita 
ratione  impositionis  hujusmodi  prefate  Camere  nostre  debea- 
tur,   nos  in   premissis,    prout   ex  debito   tenemur  pastoralis 
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officii  ])rovi(loi'('  volentos,  aucloritaU'  apostolica  tiMKire  pi'e 
SiMilluin  declarainus  nostre  intriicionis  fuisse  et  osse  ([iiod  al) 

ois(le»in  parrot'liialihus  occlesiis,  (juariini  ratioiie,  diiiu  visi- 
tantur,  non  locoruni  diocesanis  sed  dumtaxat  archidiaconis 

ad  quos  de  consuetudino  seu  aliter  pertinet  procuratio  debe- 
liii-  inte<j^i'a  procuratid  eideni  archidiacono,  si  visiiai'et,  jiixta 

predic'lam  ('onstitutioneni  Vus  rire fionis  dohiin  ei  non  predicta 
modia  procuratio  ([ue  dyocesano  dum  visitât  debetur  et  a 
personis  procurationem  ipsamdictis  archidiaconis  dum  visitant 
debentibus,  nomine  predicte  Camere  in  peccunia  numerata  in 
festo  Pasche  jiroxime  venturo  pro  primo  anno  et  in  celebritate 
(omnium  Sanctorinn  dictmii  festum  Pasche  immédiate  sequente 
pro  secuutlo  anno  hujusmodi  j)etatur  et  etiam  exigatur.  Quo- 
circa,  discretioni  tue  per  apostolica  scripta  mandamus  qua- 
tinus  hujusmodi  intégras  procurationes  racione  parrochia- 
lium  ecclesiarinn  archidiaconis,  dumtaxat  si  visitarent,  débi- 

tas, juxta  predictam  declarationem  nostram,  in  partibus  in 
quibus  collector  deputatus  existis,  ab  illis  qui  eas  debent  et 
inantea  debebunt  nostro  et  prefate  Camere  nomine  per  te 
vel  alium  seu  alios  petere,  exigere  et  recipere  a  prefatis 
archidiaconis  ne  intérim  procurationes  hujusmodi  seu  loco 
earum  aliud  subsidium  recipiant  inhibere  procures  ;  nos  enim 
tibi  omnes  et  singulos  qui  hujusmodi  procuraciones  debebunt 
ad  eas  solvendas,  prout  superius  est  expressum,  auctoritate 
nostra  per  censuram  ecclesiasticam  ac  eciam  per  sequestra- 
cionem  fructuum,  reddituum  et  proventuum  suorum  eccle- 
siasticorum,  si  exj>ediens  fuerit,  per  te  vel  alium  seu  alios,  ut 
prefertur,  compellendi,  ac  eos  de  luis  (jue  ab  ipsis  receperis  quit- 
tandi  et  liberandi  plenam  et  liberam  tenore  presencium  con- 
cedimus  facultatem,  non  obstantibus  omnibus  que  in  predic- 
tis  aliis  volumus  litteris  non  obstare. 

Datum  Rome  apud  sanctum  Petrum,  VI  idus  novembris, 

pontiiicatus  nostri  anno  VIII". 
(Colleclaria  359*,  f.M)  v  à  31  v".) 

XVIII 

Monteiiascone,  22  mai  1370. 

Urbain  V  déclare  (Ioiurm-  à  Arnaml,  archevtMjuo  d'Auch,  Camérier. 
pouvoir  d'exercer  son  oflice  en  deiiois  île  la  emie  roinaiiu'  et  même 
en  l'ahsenee  du   pape. 

Urhunus  episcopus,  srrriis  smuinirn  Dri,  itd  futurani  rri 
tnrmoriitin .  |{f)mani  jxmlilicis  pr(»videnlia  circumspecla  luis 
que  lorsan  j)er    ali(|uos    curiosos  de    negociis  île  quibus    non 
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expedit  disceptantes  in  dubium  de  facto  revocari  conting-eret 
libenter  obviât  et  ad  illa  libenter  intendit  que  pro  statu  pros- 
pero  et  tranquillo  omnium  ecclesiarum  et  Ghristi  iidelium,  et 
presertimprojuribusetjurisdictionibus  romane  Ecclesie,  sponse 
sue,  conservandis  et  féliciter  gubernandis  secundum  diversi- 
tatem  locorum  et  temporum  conspicit  salubriter  expedire. 

Ne  ig'itur  ab  aliquibus  lorsitan  in  dubitationem  revocetur 
quod  apud  nos  et  alios  sanum  intellectum  habentes  dubium 
non  existit  an  venerabilisfrater  Arnaldus,  archiepiscopus  Auxi- 
tanus,  Gamerarius  noster,  hujusmodi  nostri  camerariatus  offî- 
cium  extra  romanam  curiam  et  etiam  in  nostri absentia  valeat 

exercere,  tenore  presentium  declaramus  predictum  Camera- 
rium  nostrum  hujusmodi  camerariatus  officium  in  curia  nos- 
tra  et  etiam  extra  eam  ac  etiam  in  nostri  absentia  posse 
libère  exercere,  eique  nichilominus  si  indiget  concedimus 
per  présentes  quod  omnibus  commissionibus,  mandatis,  lit- 
teris,  preceptis  apostolicis  generalibus  vel  specialibus  nos  et 
Cameram  nostram  apostolicam  necnon  civitatem  nostram  Avi- 
nionis  et  ejus  districtum  ac  nostrum  comitatum  Venayssini 

qualitercumque  tanj^entibus  venerabili  fratri  Gaucelmo,  epis- 
copo  Magalonensi,  Thesaurario  nostro,  ac  quibuscumque  col- 
lectoribus  et  succollectoribus  et  commissariis  nostris  sub 

quacumque  forma  vel  expressione  verborum  factis  atque 
datis  juxta  suum  liberum  arbitrium  libère  uti,  ac  in  eis  omni- 

bus et  singulis  etiam  ante  eos  ceptis  et  non  ceptis,si  ei  videa- 
tur,  procedere  possit,  contradictores  quoslibet  et  rebelles 
cujuscumque  status,  ordinis  vel  conditionis  existant,  etiam 
si  pontifîcali  vel  alia  qualibet  prefulgeant  dignitate,  auctori- 
tate  nostra  per  censuram  ecclesiasticam  appellatione  post- 
posita  compescendo,  non  obstantibus  constitutionibus  apos- 

tolicis de  una  et  de  duabus  dietis,  etc..  Nulli  ergo...  Si  quis 
autem...  Datum  apud  Montemflasconem,  XI  kalendas  junii 
pontificatus  nostri  anno  octavo. 

{Collectoria  359a,  fol.  8  r»  et  V  ;  Reg.  Av.  220,  f.  522  v.) 

XIX 

1362-1370 

Instructions  d'Urbain  V  à  Arnaud  Aubert,  archevêque  d'Auch,  Camérier, 
sur  cei-taines  questions  touchant  la  Chambre  apostolique. 

[iO  février  1S6S]  IIII  idus  februarii,  pontificatus  domini 
nostri  Urbani  pape  V  anno  primo,  fuit  impositum  subsi- 
dium  duarum  procurationum  integ'rarum  usque  ad  duos  annos 
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in  provinciis,  civitatilius  l'I  diocesibus  infrascriptis,  videlicet 
in  Wonnaciensi,  Spironsi,  Ilorbipoleiisi,  l'iysteteiisi,  Ilanihs- 
latensi  [sic  pour  Ilalherslatt'iisi).  îliUlescMncnsi,  FaïK'hurnensi, 
provincie  Ma^uuliiiensis,  et  eliaiu  in  tivilalc  et  diocesi  liani- 
bergensi  exeniptis. 

Et  débet  solvi  in  diiobus  tenninis.  \  idelieet  prima  solutio 
in  festo  Omnium  Sanctorum  time  jiroxime  ̂   enturo  et  secunda 
sohitio  in  alio  sequenti  leslo  Omnium  Sanctorinii. 

Simili  modo  fuit  inipositum  in  diocesibus  Ma<;untinensi, 
Magdebui'f^ensi,  Treverensi,  Coloniensi,  Bremensi,  provinciis 
Caminensi  et  civitate  et  diocesi  Cuhiiensi. 

|6*  nvril  ISliS]  Item,  VIII  idus  aprilis.  ejusdem  pontificatus 
anno  primo,  fuit  concessum  episcopo  Ilildesemensi  ([uod  possit 

concedere  archiepiscopis  et  episcopis  provinciarum  Magun- 
tinensis,  Trevcrensis,  Bremensis  et  Magdeburgensis  quod  a 

personis  ecclesiasticis  exeniptis  et  non  exempt is  suarum  civi- 
tatum  et  diocesiuni  possint  petere  unum  subsidium  secundum 
taxât ionem  \  as  Electionis  pro  relevamine  ipsorum  quibus, 
ut  piedieitur,  pro  necessitatibus  romane  Ecclesie  fuerat  ini- 
posituni  eertum  subsidium. 

[6*  avril  136S]  Item  VIII  idus  aprilis  ejusdem  pontificatus 
fuit  mandatum  episcopo  Ilildesemensi  quod  subsidium  indic- 
tum  in  partibus  Alamannie  per  dominum  Innocentium  ]:>apam  V, 
videlicet  taxationem  seu  quant itateni  unius  procurât ionis 
quam  recipiunt  ordinarii  visitando,  quod  quideni  subsidium 
nondum  fuerat  exactum  nec  solutum  in  partibus  Frisie  nec 
in  provincia  Bremensi  nec  in  civitate  et  diocesi  Verdensi  et 
Caminensi  levet  et  exilât. 

Anno  IX. 

[/t^  novembre  iSlO]  Die  XII  mensis  novembris,  anno  IX" 
pontificatus  domini  nostri  pape  Urbani  V,  idem  dominus 
noster  papa  dixit  mihi  A.,  (^amerario  suo,  présente  domino 
G.,  episcopo  Ma^alonensi,  Thesaurario  suo,  quod nolebat  quod 
a  monialibus  sive  a])batiis  et  prioratibus  earum  décime  seu 
procurationes  levarentur. 

l'a  mai  1365\  Die  XXVII  mensis  maii,  pontificatus  ilomini 
nostri  Urbani  pape  ̂ '  anno  tercio,  idem  dominus  noster 
papa  precepit  michi  Camerario  suo  quod  suspenderem  omnes 
cursores  suos  a  stij)en(fiis  suis  donec  ct)nfessi  fuerint  vel  aliter 

scita  fuerit  veritas,  (piis  l'I  cpiomodo  procl^'a^it  ipiod  dominus 
imperator  (piando  intravit  ciu'iam  l'omanan»  (l(>n;irct  eis  illos 
duos  equos  quos  doua  vit. 
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['27  mai  1365]  Item,  eadem  die  XXVII,  idem  dominus  noster 
papa  ordinavit  et  precepit  mihi  A.,  Camerario  suo,  quod  ita 
scriberem  et  facerem  observari  quod  sui  cursores  non  reci- 
piant  deinceps  papalionem  qui  portatur  supra  papam  vel 
quemcumque  alium  nec  quecumque  alia  jura  seu  deveria  que 
pretendunt  interdum  se  deliere  ha])ere,  sed  solummodo  sint 
contenti  stipendiis  suis  que  recipiunt  a  Caméra  sua,  et  postea 
ibidem  subjunxit  et  precepit  mihi  ut  supra  quod  istud  idem 
volebat  et  ordinabat  de  omnibus  aliis  familiaribus  suis  obser- 
vari. 

\^1  février  1363]  Tercio  kalendas  marcii,  anno  primo,  domi- 
nus noster  papa  in  Concistorio  ordinavit  quod  décima  que 

levatur  in  diocesibus  et  provinciis  Lug-dunensi,  Remensi, 
Senonensi,  Rothomag-ensi,  Turonensi  et  in  diocesibus  Bitu- 
ricensi  et  Claromontensi  deinceps  non  sit  nisi  média  décima, 
nec  levetur  nisi  média  décima,  et  quod  ista média  décima  pro 

intégra  décima  reputetur  et  nominetui-,  et  quod  qviandocumque 
in  dictis  civitatibus  et  provinciis  decimam  concedi  vel  pro 
Caméra  apostolica  imponi  contigerit,  quod  non  levetur 
nisi  média  décima,  que,utprefertur,  de  cetero  décima  vocetur. 

Item,  postea,  idem  dominus  noster  mihi  Camerario  suo 
dixit  et  declaravit  quod  annualia  benefîciorum  vacquantium 

que  pro  Caméra  apostolica  levantur  et  in  quibus  habetur  res- 
pectus  ad  taxationem  décime,  quod  in  dictis  dyocesibus  et 
provinciis  leventur  et  recipiantur  secundum  istam  modifica- 
tionem,  videlicet  quod  média  décima  pro  intégra  computetur. 

[il  juin  1366]  Die  XVII  mensis  junii,  pontitîcatus  domini 
nostri  Urbani  pape  V  anno  quarto,  idem  dominus  noster 
mihi  A.,  Camerario  suo,  dixit  et  precepit  ut  scriberem  quod 
ipse  volebat  et  sibi  retinebat  a  cetero  quod,  licet  prelati 
ecclesiarum  testati  fuissent  seu  reliquissent  de  bonis  ecele- 
siasticis  ad  pias  causas  vel  ecclesiis  suis  quibus  prefuissent, 
nichilominus  ipse  seu  Caméra  sua  posset  recipere  de  bonis 
eorum  et  detrahere  de  dictis  legatis  seu  relictis  prout  sibi 
placeret. 

[11  décembre  136*2]  Dominus  noster  Urbanus  papa  V  reser- 
vavit  ad  vitam  suam  dumtaxat  et  si  et  quando  et  quotiens 
voluerit  uti  omnia  bona  mobilia  ac  débita  omnium  patriar- 
charum,  archiepiscoporum,  episcoporum,  abbatum,  deca- 
norum,  prepositorum,  priorum,  rectorum  et  aliarum 
quarumcumque  personarum  ecclesiasticarum,  secularium  et 
regularium,  quorumcumque  ordinum  existant,  etiam  si  sint 
ordinis  Cisterciensis  aut  aUerius  cujuscun)que  qui  non  habe- 
rent  proprium  nisi  in  communi,  ubicumque,  sive  in  romana 
curia  vel  alibi  decedentium. 
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{En  marge  :  Nota.  Dominus  noster  non  vult  quod  utamur 

contra  istos  ijiii  non  liabi'nt  propriuin,  nisi  de   sententia  sua.) 
Vohiit  tanion  idem  dominus  nosttM-  quod  de  dictis  l)onis 

reser\atis  sohantur  débita  dictorum  decedentium  propter 
utilitatein  ecclesie  seu  benelicii  in  quo  delunctus  prefuit  con- 
tracta. 

Item,  quod  etiam  solvantur  exequie  sépulture  sue  secundum 
condecentiam  et  statum  persone,  item  reniunerationes  servi- 
torum  suorum,  item  emende  si  rêvera  alicui  tenel)antur. 
Item  voluit  quod  de  dictis  bonis  deducantur  libri  et  alia  que 
defunctus  de  patrimonio  suo  vel  ex  labore  proprii  corporis 
seu  aliter  ({uam  ab  ecclesia  sive  beneficio  in  quo  jirefuit  ac- 
quisivit,  si  beredem  habeat  leg-itimum,  alias  non.  Item  voluit 
dominus  noster  pajia  (juod  ad  libros,  calices,  cruces.  vesti- 
menta  et  alia  ornamenta  ab  antique  etiam  ante  tempus  dicti 
defuncti  vel  par  ipsum  in  vita  sua  sine  fraude  deputata  ad 
usum  ecclesie  dicta  reservatio  se  non  extendat,  et  idem  voluit 

quoad  boves  et  alia  animalia  et  res  similiter  ab  antiquo  pro 
aj^incultura  seu  aliis  usibus  benefîcii  deputatas. 

Voluit  auteni  idem  dominus  noster  quod  quoad  ecclesias 
g^allicanam  et  anglicanam  bac  réservations  non  utamur.  Actum 
in  presentia  mei  Arnaldi  Gamerarii  et  domini  archiepiscopi 
Viennensis,  XI  die  mensis  decembris,  pontificatus  sui  anno 

primo. 
[!?5  janvier  1S65]  Die  XXV  mensis  januarii,  pontificatus 

domini  nostri  anno  tercio,  idem  dominus  noster  papa  dixit 
mihi  A.,  Gamerario  suo,  quod  non  erat  nec  fuit  intentio  sua 
quod  si  abbatibus  ordinis  sancti  Benedicti  comjjetit  de  con- 
suetudine.  statuto,  j^rivileoi-io  vel  alias  leg-itime  recipere  spolia 
priorum  a  suomonasterio  dependentium,  quod  Caméra  aliquid 
recipiat  nec  impediat    eos. 

Similem  '  fecit  dominus  Gregorius  XI,  ejus  immediatus  suc- 
cessor,  in  principio  sui  pontiiicatus,  et  est  scripta  in  libro 
capellanorum  suorum  in  principio,   et  incipit  :    scicnduni    est. 

[Au-dessous,  dune  autre  écriture  :  Item  ibidem.  Sciant 
cuncti  quod  dominus  noster  papa  Glemens  septimus,  die  sue 
coronacionis  in  ci  vita  te  Fundorum,  michi  Petro,  Gamerario 
suo,  archiepiscopo  Arelatensi,  jîrecepit  vive  vocis  oraculo  quod 
scriberem  ad  futuram  rei  memoriam  quod  ij>se  reservabat  ad 
vitam  suam  spolia  pndatorum  et  aliarum  personarum  eccle- 
siasticarum  decedencium  ubi([ue  ad  instar  et  prout  fecerunt 
sancte   memorie  domini  ITrbanus  V    et  Gregorius    XI    prode- 

I.  Celle  niciilioa  de    la   confirmation    de   Gréfcoire   .\1    se  Iroiive    en    copie 
seidemenl  dans  CoUectorin  ;J59a,  f.  17  v. 
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cessoressui,  et  sic  michi  precepit  quodego  uterer  et  per  collec- 
tores  apostolicos  facerem  observari.  Scriptuni  propria  [manuj 
in  civitate  Fiindorum,  anno  Domini  MCCCLXXVIII,  die 
ultima  octobris. 

Ita  est  per  me  Gamerarium,  Arelatensem  archiepiscopum). 
\1  juin  i365]  Die  VII  mensis  jiinii,  anno  quo  supra,  domi- 

nus  noster  papa  dixit  mihi  A.,  Canierario  suo,  quod  intentio 
sua  erat  et  fuerat  quod  fructus  omnium  benefîciorum  eccle- 
siasticorum  tam  secularium  quam  regularium  apud  Sedem 
apostolicam  vacquantium  quamdiu  vacquabunt  recipiantur 
per  Cameram  seu  collectores  ad  utilitatem  Camere  apostolice 
sine  deductione  alicujus  annvialis,  et  hoc  voluit  a  tempore  quo 
in  romanum  pontifîcem  fuit  assumptus,  et  hoc  voluit  debene- 
fîciis  que  a  die  promotionis  citra  apud  eandem  Sedem  vac- 
quaverunt,  quia  de  beneliciis  que  vacquaverunt  ante  promo- 
tionem  suam  voluit  quod  fieret  et  servaretur  sicut  tune  con- 
suevit  observari. 

['^4  octobre  iS6S]  Die  XXIIII  mensis  octobris,  anno  primo, 
dominus  noster  Urbanus  papa  quintus  michi  Canierario  suo 
dixit  et  precepit  quod  hoc  scriberem  quod  si  forsan  alicui 
concederet  liberam  testamenti  factionem  quod  propterea 
propter  illud  verbum  liberam  non  intendebat  aliquid  amplius 
concedere  nisi  secundum  quod  si  fuisset  concessum  simplici- 
ter  testamenti  factio  sine  verbo  libéra. 

[3  février  i363]  Die  '  lune  que  fuit  III  dies  februarii,  anno 
tercio,  dominus  noster  papa,  dum  liebat  sibi  reverentia  in 

inti'oitu  Consistorii  per  cardinalem  Albanensem  et  sibi  loque- 
retur  de  una  resig-natione  i-ecipienda,  dixit  mihi  A.,  Canie- 

rario suo,  quod  resignatioiiem  illani  et  aliorum  volentium 
resignare  reciperem  et  quod  hoc  etiani  posset  facere  abbas 
Montismajoris. 

[19  novembre  i365]  Die  XIX  mensis  novembris,  dominus 
noster  papa  commisit  mihi  quod  audirem  excusationes  cura- 
torum  litigantium  in  curia  roniana  et  quod  possent  dicti 
litigantes  intérim  per  unum  niensem  remanere  et  quod  pos- 

sent absolvi. 

[9  février  1364]  Die  IX  mensis  februarii,  anno  secundo 
qua  die  dominus  P.  Iterii,  sancte  romane  Ecclesie  cardinalis, 

fuit  factus  episcopus  Albanensis,  dominus  noster  papa  in  pu- 
blico  Concistorio  revocavit  quoad  futuras  solutiones  tricesi- 
niam  olim  indictam  in  reg-no  Francie,  sed  non  quoad  preteri- tas  restas  ad  solvendum. 

1.  Les  deux  paraj^raphes  suivants  n'existent  plus  qu'en  copie  dans  Collec- 
loria  359a.  Le  feuillet  de  parchemin  (on  lit  en  mai-f^e  dans  la  susdite 
copie:  in  ultinw  fo.  quod  est  de pergumeno)  sur  lequel  ils  étaient  écrits  dans 

le  Liber  capellanorum  contenu  dans  le  Reg.  Av.  198,  n'existe  plus  aujourd'hui. 
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[''23  février  1364]  Die  XXIII  februarii,  anno  secundo,  idem 
dominus  noster  tlixit  niihi  (]anierario  sue  tjuod  de  dicta  tri- 
cesima  olini  indicla  in  diclo  regno  Francie  |)ro  tcmp(M'e  pre- 
terito  sic  me  liaberem  :  videlicet  quod  prelalos  cl  alios  qui  a 
clero  recepeiunt  tricesimam  et  Gamere  apostolice  non  reddi- 
derunt,  cogam  ad  solvendum  et  reddendum,  si  tamen  vivant  ; 
(piia  si  erant  mortui,  noluit  quod  coji^erem  successorem  ad 
solvendum,  nec  si  et  quatinus  de  bonis  predecessoris  ad  eum 
pervenissent,  sed  quod  sequerer  pocessorem  bonorum  dicti 
defuncti  si  quis,  eum  aut  eumdem  levatorem  si  torsan  viveret 
sed  esset  translatus.  Si  tamen  Caméra  apostolica  habuerat 
bona  dicti  predecessoris,  tune   nichil  peteretur  a    successore. 

Ab  aliis  autem  qvii  debent  tricesimam  non  quia  ab  aliis 
levavissent  ratione  beneficiorum  suorum  qui  possunt  solvere 

quod  exijj'atur.  Si  autem  non  possent  solvere,  quod  dentur 
eis  compétentes  dilaciones,  sed  si  omnino  erant  impo- 

tentes et  de  hoc  constabat,  quod  nichil  peteretur  ab  eis. 
Item  voluit  quod  super  premissis  possem  excommunicatos 

absolvere  et  eum  eis  super  irregularitate,  si  intérim  immiscue- 
rint  se  divinis,  dispensare. 

[Vitorhe,  3  octobre  1369]  Die  '  tercia  mensis  octobris,  de 
mane  ante  ortum  solis,  pontificatus  sanctissimi  in  Christo  pa- 
tris  et  domini  nostri  domini  Url)ani  pape  V  anno  VII,  idem 

dominus  noster,  adhuc  vacante  abbatia  sancti  Anthonii  \'ien- 
nensis,  reservavit  sibi  et  sue  Camere  apostolice  pro  oneribus 

g-uerrarum  terrarum  Ecclesie  levius  subportandis  omnes  pen- 
tiones  quas  dicta  abbatia  sancti  Anthonii  et  abbas  ejusdem 
qui  erit  protempore,  habet  ubicumcpieet  perquoscumcpie  seu 
super  cjuoscumque  sibi  debeantur  citra  montes,  nonobstante 
quacumque  provisione  eidem  abbatie  de  futuro  abbate  lîenda 
per  eundem  dominum  nostrum,  quam  reservationem  durare 
voluit  usque  ad  duos  annos  integ^ros  et  complet  os.  Datum 
Vilerbii,  dicta  die  tercia,  ante  ortvmi  solis. 

(7)^  la  main  du  Camrricr)  :  Ita  reservavit  dominus  noster 
papa,  sed  ego  impeditus  feci  scribi  per  alium.  Camerarius. 

(Reif.  Av.    19S,   f.  50»  r"  à   508  v°;   original,  presque  entièrement  écrit  de  la 
main  (lu  Camérier.  CoUeclorin  359a,  f.  16  v"  à    IS  r"  :  copie  partielle.) 

1.   D'une  écriture  de  scribe. 
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XX 

Avignon,  18  novembre  1371. 

Grégoire  XI    ordonne   à   Pierre,  archevê(jue  de  Bourges,  Camérier,  de 
presser  le  paiement  des  cens  et  des  procurations  biennales  en  retard. 

Gregorius  episcopus,  servus  servorum  Dei,  venerabili  fratri 
Petro,  archiepjiscopo  Bituricensi,  Camerario  nostro.  salutem^ 

etc.  Cum,  sicut  accepimus,  nonnuUi  patriarche,  archiepiscopi, 
episcopi,  abbates  et  alii  prelati  necnon  quamplures  persone 

tam  ecclesiastice  etiam  religiose  quam  seculares  diverses  cen- 
sus  in  quibus  apostolice  nostre  Gamere  tenentur  et  etiam 
procurationes  biennales  per  nonnullos  predecessores  nostros 
impositas  ac  per  eos  ipsi  Gamere  débitas  eidem  Gamere 
hactenus  solvere  non  curaverint  neque  curent,  nos,  volentes 
super  hoc  de  opportuno  remedio  providere,  fraternitati  tue 
per  apostolica  scripta  committimus  et  mandamus  quatinus 

quoscumque  debitores  hujusmodi  ad  satisl'aciendum  prefate 
Gamere  de  hiis  in  quibus  et  tenentur  et  de  quibus  tibi  sum- 

marie  et  de  piano  ac  sine  strepitu  et  fîg-ura  judicii  constiterit 
necnon  heredes  et  bona  tenentes  eorum  monicione  premissa 
auctoritate  nostra  et  eciam  per  sequestracionem  bonorum 
suorum  ecclesiasticorum  et  alia  juris  remédia  de  quibus  tibi 
videbitur,  appellatione  remota,  débita  racione  compellatis, 
invocato  ad  hoc  si  opus  fueritauxilio  brachii  secularis,  nonos- 
tantibus,  etc..  Datum  Avinione,  XIIII  kalendas  decembris, 
pontifîcatus  nostri  anno  primo. 

[Reg.  Av.  220,  fol.  rv23  r"  et  v°.) 

XXI 

Avignon.  19  novembre  1371 

Grégoire  Xlà  Jean  Mauberl,  collecteur  de  la  province  de  Reims,  ausujet 

des  procurations  [medie  et  intègre)  que  le  pape  s'est  réservées  pour 
deux  ans  dans  les  royaumes  de  France,  de   Navarre  et  de    Majorque. 

Gregorius  episcopus,  serwus  servorum  Dei,  dilecto  filio 
Johanni  Mauberti,  canfori  ecclesie  Noviomensis,  apostolice 
Sedis  nuniio,  salutem,  etc.  et  apostolicam  benedictionem. 

Reperiri  nesciens  Sathane  malitia  in  populis  viciosa  nonnul- 
los perdicionis  filios,  pacis  emulos  et  iniquiiatis  alumpnos  non 
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habentes  timorem  Domini  vel  amorem,  sed  gloriantes  cum 

nialefecei'iiil.  presertim  in  partibus  Italie, jamdiuenutrivil,  (jui, 
vekit  alifui  lilii  per  cetilatis  doinum  oberrantes,  Romanum 
Ecclesiam  matrem  cunctorum  fidelium  et  ma^istram  injuriis 
et  dampnis  atïicere  ejusque  terras,  bona  atque  jurainvadere  non 
verentur,  ad  quorum  insolenlias  refrenandas  et  predictorum 
defensionein  terrarum,  bonorum  et  jurium,  prout  nostri  del)i- 
tum  requirit  otlicii,  tôt  et  tanta  nos  et  predecessores  nostri 
romani  pontitices  subiinius  nosque  eciam  de  presenti  subire 
opportet  onera  expensarum,  ({uod  ad  illa  terenda  imposterum 
proventus  nostre  Camere  qui  ex  diversis  causis  multum  exte- 
nuati  et  diminuti  existunt  sufficere  non  possunt,  quod  nos 
anxie  cogitantes  ac  vias  et  modos  racionabiles  et  honestos 
quibus  necessarie  supportacioni  hujusmodi  onerum  valeamus 
sufficere  solicite  perquirentes,  et  reputantes  equum  et  congruum 
ut  dicta  romana  Ecclesia  in  necessitatibus  suis  ab  aliis 

ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  quarum  ipsa  est  caput 
adjuvetur,  médias  procuraciones  universis  et  singulis  patri- 
archis,  arcliiepiscopis  et  episcopis  quibus  de  jure,  privilegio, 
statutoet  consuetudinecompetitsuossubditos  visitare,  si  eccle- 
sias,  monasteria,  prioratus  et  aliaquecumque  loca  ecclesiastica, 
tam  secularia  quam  re^ularia,  exempta  et  non  exempta,  in 
provinciis  in  quibus  coUector  existis  in  Francie  et  Navarre  ac 
Majoricarum  rej^nis  consistencia  personaliter  vel  per  alium  ex 

privilegio,  consuetudine  vel  statuto  visitarent,  racione  hujus- 
modi visitacionis  débita  usque  ad  duos  annos  a  data  presen- 

cium  computandos  ab  illis  qui  procuraciones  hujusmodi 
solvere  consueverunt,  Camere  nostre  apostolice  anno  quolibet 
dictorum  duorum  annorum  pro  média  parte  [in  XV  die  post 
festum  Resurreccionis  dominice  et  pro  alia  parte  in  festo  dedi- 
cationis  beati  Michaelisl  '  in  Annunciacionis  Béate  Marie 

Vir<^inis  et  pro  altéra  parte  in  Apparitionis  beati  Michaelis 
festivitatibus  persolvendas  in  pecunia  numerata  juxta  tenorem 
constitutionis  felicis  recordacionis  Benedicti  pape  XII  prede- 
cessoris  nostri  que  incipit  Vus  Eloctionis  et  eciam  pro  eadem 

Caméra  exi^endas  auctoritate  apostolica  in  eisdem  regnis  - 
per  nostras  litteras  imposuimus,  volentes  quod  hujusmodi 

medie  procuraciones  tam  a  secularibus  quam  a  rei^'ularibus 
personis  exemptis  et  non  exem|)tis  per  coUectores  iructuum 
predicte  (Manière  apostolice  in  illis  partibus  debitorum  reci- 
piantur  et  eciam  exigantur,  ita  tamen  quod  nullus  anno  quo- 

libet j)redictoruin  duorum  annorum  ad  solvendum  ultra  unam 

mediam  prociUMi  ionem  (jue  arcliiepisco[)j)  seu  episcopo  si    vi- 

1.  Kii  iiuir^c,  tl'iiiu'  autri'  maiu. 
2.  Id.  provinciin. 
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sitaret  deberetur,  aliquatenus  compellatur,  et  insuper  volumus 
quod,  si  in  dictis  regnis  alique  sint  ecclesie  vel  alia  bénéficia 
ecclesiastica  pro  quorum  visitacionibus  abbatibus,  archidia- 
conis,  archipresbiteris  vel  abis  et  non  diocesanis  procuracio 
debeatur,  intégra  procuracio  abbatibus,  archidiaconis,  archi- 

presbiteris vel  aliis  débita  ab  illis  qui  procuraciones  hujus- 
modi  solvere  consueverunt  Gamere  predicte  in  dictis  terminis 
in  pecunia  numerata  juxta  tenorem  dicte  constitucionis  per- 
solvatur,  quodque  archiepiscopi,  episcopi,  abbates,  archidia- 
coni,  archipresbiteri  et  alii  prelati  ac  persone  ecclesiastice 
quibus,  per  se  vel  alium  seu  alios  de  jure  vel  consuetudine  aut 
statuto  seu  ex  concessione  nostra  vel  predecessorum  nostro- 
rum  romanorum  pontificum,  perse  vel  alium  competit  visita- 
cionis  ofticium  exercere  nullas  procuraciones  racione  visita- 
cionum  seu  loco  earum  aliud  subsidium  intérim  petere  possint 
seu  eciam  exigere  quoquomodo.  Quocirca,  discretioni  tue  per 
apostolica  scripta  mandamus  quatinus  hujusmodi  médias  et 
intégras  procuraciones  per  nos  impositas,ut  prefertur,  in  par- 
tibus  in  quibus  collecter  existis  débitas  ab  illis  qui  eas  debe- 
bunt  in  dictis  terminis  per  te  vel  alium  seu  alios  petere, 
exigere  et  recipere  et  predictis  archiepiscopis,  episcopis, 
abbatibus,  archidiaconis,  archipresbiteris  et  aliis  predictis  ne 
intérim  procuraciones  hujusmodi  seu  loco  earum  aliud  subsi- 

dium recipiant  inhibere  procures,  quibus  id  nos  eciam  tenore 
presencium  inhibemus.  Nos  enim  tibi  omnes  et  singulos  qui 
hujusmodi  médias  et  intégras  procuraciones  debebunt  ad  eas 
soîvendas  in  eisdem  terminis,  prout  superius  est  expressum, 
auctoritate  nostra  per  censuram  ecclesiasticam  et  eciam  per 
sequestracionem  fructuum,  reddituum  et  proventuum  suorum 
ecclesiasticorum,  si  expediens  fuerit,  per  te  vel  per  alium  seu 
alios,  ut  prefertur,  compellendi,  ac  eos  de  hiis  que  ab  eis  rece- 
peris  quictandi  et  liberandi  plenam  et  liberam  tenore  presen- 

cium concedimus  facultatem,  nonobstantibusconstitucionibus 

apostolicis  de  una  et  de  duabus  dietis  et  aliis  contrariis  quibus- 
cumque,  eciamsi  de  illis  et  totis  earum  tenoribus  esset  pre- 
sentibus  specialis  et  expressa  mencio  facienda,  seu  si  aliqui- 
bus  personis  seu  locis  vel  ordinibus  communiter  vel  divisim  a 
Sede  apostolica  indultum  existât,  quod  procuraciones  aliquas 
solvere  seu  exibere  nisi  personaliter  visita  te  fuerint  vel  ultra 
certum  quid  pro  eis  minime  teneantur  et  ad  id  compelli  aut 
quod  interdici,  suspendi  vel  excommunicari  non  possint  per 
litteras  apostolicas  non  facientes  plenam  et  expressam,  ac  de 
verbo  ad  verbum,  de  indulto  hujusmodi  mencionem. 

Datum   Avinione,   XIII    kalendas   decembris,     pontificatus 
nostri  anno  primo. 

[Reg.  Vat.  274,  fol.  298  v.) 
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XXII 

Avignon,  3  juillet  1372. 

Pierre,  archevêque  de  Bourges,  Clamérier,  recommande  à  l'évêque  de 
Condom  ou  à  son  officiai  de  veiller  désormais  à  ce  que  le  collecteur  ne 
nomme  pas  plusieurs  sous-collecteurs  par  diocèse,  ainsi  que  le  fait 
s'est  abusivement  produit  dans  celui  de  Condom. 

Petrus,  eic...  reverendo  in  Chrisfo  pat  ri  dumino  li.,  Dci 
(jratiu  Condomiensi  episcojw.  vel  ejus  of/iciali  ne  eoriini 
cuilibef,  salutem  in  Domina.  lUa  suiit  tirmiter  atteiidenda  et 

inviolabiliter  observanda,  que  consulte  et  cum  delibera- 
tione  matura,  speciuliter  cum  rei  publiée  utilitati  respiciunt, 
dispoiiuntur,  (|ueque  in  contrariu  n  atteniptata  ad  statum 
pristinuni  et  del>itum  etreclualiter  reducenda.  Nuper  siqui- 
dem  ad  nostrum  pervenit  auditum  quod  per  coUectorem 
sive  collectores  apostolicos  in  partibus  illis  tune  depu- 
tatis  quamplures  et  diversi  subcoUectores  seu  procura- 
tores  ac  nuncii  Caniere  apostolice,  quamvis  de  facto  cum  per 
eorum  bullas  sive  oflicii  commissiones  non  habeant  potestatem 
instituendi  in  quolibet  episcopatu  nisi  unum  subcoUectorem 
tantunimodo.  in  vestro  Condomiensi  episcopatu  instituti  seu 
deputati  fuerunt,  ex  quo  dampna  plus  quam  commoda  prefate 
Camere  apostolice  subsequntur,  quodque  cedit  in  vestre 
jurisdictionis  prejudiciuni  ac  partiuni  plurimarum  de  ipsis 
conquerentium  que  in  vestra  curia  non  possunt  assequi 
justicie  complementum  pretextu  exemptionis  quam  ex  causa 
dicte  subcollectorie  oflicii  seu  ofliciorum  talia  attemptancium 
metas  suarum  commissionum  excedendose  habere  pretendunt, 
dampnum  non  modicum  et  ̂ ravamen.  \os  auteni,  premissis 
obviare  volentes,  ac  errorem  et  presuniptionem  collectorum 
talia  attemptancium  metas  suarum  commissionum  excedendo 
corrigere,  prout  nobis  ex  nostro  incumbit  oflicio,  cupientes, 
onines  et  singulos  subcoUectores  in  vestris  civitate  et  diocesi 
Condomiensibus,  ut  preferlur,  deputatos,  proterc{uam  unum 
subcoUectorem  per  dictum  coUectorem  aut  collectores  qui 

pro  tempore  erunt  nominandi,  quem  revocare  minime  intendi- 
mus,  ac  eciam  omnes  et  singulos  pi-edictos  procuratores  seu 
nuncios  (janieie,  ut  preIVrtur,  ti'nore  presencium  declaramus 
privilci^io  exenq)tionis  cujusliljct  pretextu  tlicti  oflicii  non 
^audere  debere  ipsis  et  eorum  cuilibet  preterquani  dicto  sub- 
coUectori,  ut  pi'cmittitur,  nominando,  tenore  presencium 
inhibendo  ne  de  cetero  dicta  eorum  oilicia  exercere  présumant 
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contra  intencionem  domini  nostri  pape  nobis  vive  vocis 
oraculo  in  vestri  presencia  declaratam  quod  in  singulis  dioce- 
sibus  unus  subcollector  tantum  g-audeat  exemptionibus  seu 
privilegiis  supradictis,  prout  in  litteris  par  ipsum  dominum 
nostrum  papani  quibuscumque  collectoribus  par  ipsum  depu- 
tatis  diractis  plenius  continetur. 

Datum  Avenione,  etc.,  die  tercia  mensis  julii,  anno  a  Nati- 

vitate   Domini    MC^.C.GLXXII,    indictione   X,  pontifîcatus  etc. anno  secundo. 

(Collectoria  358,  fol.  62  v  et  v°.) 

XXIII 

Villeneuve-lez-Avignon,  29  août  1372. 

Grégoire  XI  donne  à  Arnaud  André,  collecteur,  pouvoir  de  lever 

l'irrégularité  encourue  par  ceux  des  débiteurs  de  la  Chambre 
qui,ayantété  excommuniés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  pour  défaut 
de  paiement  des  taxes,  ont  malgré  tout  pris  part  au  service  divin, 

mais  cela  à  condition  qu'ils  aient  acquitté  leurs  dettes  et  aient  été 
absous  en  forme  ecclésiastique. 

Gregorius,  etc..  dilecto  filio  Arnaklo  Andrée,  subdiacono 
ecclesie  Burdegalensis  et  apostolice  Sedis  nuncio,  saluteni,  etc. 

Gum,  sicut  accepimus,  m  partibus  in  quibus  fructuum  et  pro- 
ventuum  Caniere  apostolice  dabitorum  collector  existis,  quam- 
plures  tam  per  te  quam  nonnullos  predacessores  tuos  in 
hujusniodi  collectorie  oftîcio  et  per  subcollectores  inibi  dépu- 

tâtes excommunicationis  sententia  innodati  divina  celabrave- 

runt  seu  se  illis  immiscuerunt,  propterea  iri^agularitatis 
maculam  incurrendo,  nos,  cunctorum  Christi  fidelium  anima- 
runi  saluti  providere  volantes  ac  de  circumspectione  tua  in 
hiis  et  aliis  plurimum  in  Domino  confidentes,  cum  quibus- 

cumque personis  dictarum  parcium  in  quibus  collector  existis, 
ut  prefartur,  que  propter  jura  seu  débita  Gamere  nostre 
apostolice  per  te  seu  predecessores  tuos  aut  subcollectores 
tuos  excommunicationis  sententia  innodate  fuerint  vel  per  te 
et  dictos  succollectores  excommunicabuntur  inantea  super 

irreg-ularitate  si  quam  hujusmodi  ligate  sententia  celebrando 
divina  vel  immiscendo  se  illis,  non  tamen  in  contemptum 
clarum  incurrerint  vel  incurrerent  imposterum,  satisfacto 
prius  debito  et  eis  in  forma  ecclesie  absolutis  et  ad  tempus  de 
quo  tibi  videbitur  a  suorum  ordinum  execucione  suspensis, 
hujusniodi  oftîcio  tuo  durante  dispansandi  plenam  et  lil^eram 

tenorepresentium  concedimus  facultatem.  Datum  apud  Villam- 
novam  Avinionensisdiocesis,  1111  kalendas  septembris,  ponti- 

fîcatus nostri  anno  secundo. 

[Rey.  Av.  220,  fol.  527  r"  et  v".) 

Ch.  Sam.4rax  et  g.  Mollat.  —  La  Fiscalilë  ponlificale.  16 
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XXIV 

Lectoure,  20  décembre  [1373], 

Lettre  de  Sans  Vaquier,  collecteur  de  la  province  d'Auch  et  des  dio- 
cèses de  Bordeaux  et  de  Condom,  à  Gaillanl  Alaman,  sous-collecteur 

du  diocèse  de  Comminges,  au  sujet  de  la  levée  des  procurations. 

Venerabili  et  discreto  viro  domino  Galhardo  de  Alamannis, 
bacallarioin  decretis^  subcollecioriConvenensi,  domino  et  amico 
carissimo.  Venerabile  domine  et  aniicecarissime.  \  isis  vestris 

litteris  super  facto  mediarum  procurationum  exhig-endarum  et 
levandaruni  nomine  Caniere  apostolice,  noveritis  quod  camp- 
sores  et  monetarii  Condomii  asserunt  quod  unus  frauchus  auri 
non  valet  nisi  xi  tur.  argent!  veteres  cum  dimidio,  denipto  uno 

bono  pelaco,  verunitamen  canipsoi'es  Tholosani  et  Lombard!, 
!n  tahbus  niag!s  expert!,  concord!ter  deternnnaverunt  quod 
i^nus  tranchus  auri  [valet]  xii  tur.  argent!  et  ii  denarios, 
et  domlnus  CoUector  Tholosanus  utitur  sic,  videlicet  quod 
recipit  unum  franchum  pro  xii  tur.  argent!  veteribus,  duo 
denarii  enim  superantes  de  quolibet  francho  recipiuntur  pro 
expensis  litterarum,  ex  eo  quodunus  tlorenus  de  Florentia,  qui 
recipitur  juxta  constitutionem  illam  domini  Bonedict!  Vas 
Electionis,  valet  unum  franchum  boni  ponderis,  demptis  duo- 
bus  denariis,  qui  quidem  duo  denarii  recijiiuntur  pro  expensis 
litterarum  dumtaxat.  Idcirco  volo  quod,  omnibus  premissis 
attentis,  recipiatis  pro  medietate  procurationis  intègre  lxx 
turonenses  argent!  veteres  a  qualibet  ecclesia  procurationem 

integram  solvente,  a  quacumque  ecclesia  procurationem  inte- 
gram  exsolvente  et  francuin  auri  pvo  xii  lur.  argent!  vete- 

ribus, nullas  alias  expensas  pro  expensis  litterarum  nec  alias 
occasione  premissorum  a  beneticiatis  exhigendo,  quia  in  quo- 

libet francho  supererunt  vobis  pro  dictis  expensis  litterarum 
duo  denarii  fortes  ut  j)refertur,  taliter  super  premissis  vos 
habentes  quod  Caméra  apostolica  nullathenus  defraudetur  et 
vos  non  possitis  de  exhactione  indebita  reprehendi. 

Conservet  vos  Altissinms  juxta  ̂ ()lum.  Scriptum  Lectore 
die  XX  mensis  decembris. 

S.  Vaquer!!,  coUector. 

[Collecforia  W2,  mm  loliotê.) 
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XXV 

Mai-seille,  10  juin  1379. 

Clément   VII  nomme  Aymon  Henriet  de  Bourgoin,  clerc  du   diocèse  de 
Vienne,  licencié  en  droit,  procureur  fiscal. 

Clemens  episcopus.  serviis  servoruni  Dei,  dilecto  filio  Aymoni 
Henrieti  de  Biirgonio,  clerico  Viennensis  diocesis^  licenciato 
in  legihus,  procuratori  nostro  fiscali,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem.  De  tue  fîdelitatis,  probitatis  et  circums- 
peccioiiis  industria  g-erentes  in  Domino  fîduciam  pleniorem, 
te  nostrum  et  Eeclesie  romane  procuratorem  fîscalem  cum 
honoribus  et  oneribus,  emolumentis  et  gagiis  consuetis  usque 

ad  nostrum  beneplacitumfacimus,  constituimus  eteciam  depu- 
tamus,  tibiin  omnibus  et  sing-ulis  causis  contra  nos  et  dictam 
Ecclesiam  seu  rectores  et  offîciales  terrarum  ipsius  Eecle- 

sie, ac  pro  nobis  et  eadem  Ecclesia  necnon  recto- 
ribus  et  oflicialibus  predictis  contra  quoscumque  motis 
et  movendis,  civiliter  vel  criminaliter  coram  quibus- 
cumque  judicibus  vel  auditoribus  commissariis  a  nobis  vel  a 
Sede  apostolica  super  hiis  specialiter  vel  generaliter  deputa- 
tis  vel  in  posterum  deputandis  ,  agendi,  defendendi,  exipiendi, 
replicandi,  lites  contestandi,  ponendi  et  articulandi,  positio- 
nibus  respondendi,  benelicium  absolucionis  in  integ'rum 
petendi,  ceteraque  faciendi  que  verus  et  legitimus  procura- 
tor  sive  actor  pro  eadem  Ecclesia  facere  débet  et  potest, 
necnon  alium  seu  alios  procuratores  substituendi  eosque 
revocandi  et  loco  ipsorum  alios  surrogandi,  quociens  fuerit 
et  tibi  videbitur  expedire,  potestatem  auctoritate  apostolica 

plenariam  concedentes,  ratum  et  g-ratum  habituri  quicquid 
circa  premissa  et  quodlibet  premissorum  per  te  vel  substitutum 
aut  substitutos  eosdem  actum  extiterit,  vel  eciam  procuratum. 

Datum  Massilie,  IV  idus  junii,  pontificatus  nostri  anno  primo. 

{Reg.  Viil.  309,  fol.  39  r°  et  v°.) 
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XXVI 

Avignon,  2  octobre  1382. 

Clément  VII  nomme  Jean  François,  licencié  en  droit,  chanoine  de 
Chartres,  déjà  collecteur  de  Bourges  et  de  Limoges,  collecteur  des 
diocèses  supplémentaires  de  Saintes,  Angoulème,  Sarlat,  Périgueux. 
Poitiers,  Maillezais  et  Luçon. 

Clemens  episcopiis,  serons  se  rvo  ru  m  De  i,  dilecto  filio  Johanni 
Francisci,  in  le;/ibus  licenciato,  canonico  Carnotensi,  apos- 
tolice  Sedis  tiuncio,  salnfem  et  apostolicam  benedietionem. 

Fide  digna  testimonia,  que  de  tuis  apud  nos  solerti  pruden- 
cia  fidelique  ac  sollicita  diligencia  aliisque  inidtipliciini  pro- 
bitatis  et  virtutum  meritis  perhibentur,  nostruin  inducunt 

animum  ut  de  te  in  nostris  et  Ecclesie  romane  neg-ociis  spe- 
cialiter  confîdamus.  Sane  nos  olini,  de  tuis  actibus  virtuosis 

spem  habentes  et  quod  tu  ea  que  tibi  per  nos  et  Sedem  apos- 
tolicam committentur  lideli  execucioni  demandares,  te  in 

Bituricensi  et  Lemovicensi  civitatibus  et  diocesibus  aposto- 
lice  Sedis  nuncium  nostrumque  collectorem  et  receptorem 
duximus  deputandum.  Attendentes  itaque  quod  tibi  commissa 
dilio^enter  exequi  studuisti  et  per  hujusmodi  verissimiliter 
presumentes  quod  illas  quibus  te  Dominus  voluit  insignire 

virtutes  ad  ampliora  si  tibi  commitentur  exequenda  virilitei" 
implicabis,  de  tua  probitate  multipliciter  in  Domino  conlîden- 
tes,  te  nostrum  in  dictis  Bituricensi  et  Lemovicensi  civitati- 

bus et  diocesibus,  ut  premittitur,  collectons  officium  tuum 

hujusmodi  ampliando  nunc  et  denovo  in  Xanctonensi,  Kngo- 
lismensi,  Sarlatensi,  Petragoricensi,  Pictavensi,  Malloacensi 
et  Lucionensi  civitatibus  et  diocesibus  apostolice  Sedi»  nun- 

cium nostrumque  collectorem  et  receptorem,  usque  ad  Sedis 
apostolice  beneplacitum  tenore  presencium  auctoritate  apos- 
tolica  facimus,  constituimus  ac  etiam  deputamus,  omnes  et 
singulos  nuncios  et  collectores,  recej)tores  et  succollectores 
apostolicos  ini])i  hactenus  per  Sedem  ajjostolicam  vel  ejus 
auctoritate  deputatos  ponitus  révocando  ipsos(jue  a  coUectorie 
et  succollectorie  ofliciis  eis  commissis  totaliter  amovendo, 

tibi  per  te  vel  alium  seu  alios  fide  et  facultatibus  ydoneos, 
vocatis  qui  sunt  i-vocandi  nostro  et  ipsarum  (lanière  et  Mccle- 
sie  romane  nomine  a  (|uil)uscinn([iu'  personis  ei-clesiasticis, 
secularibus  vel  regularibus  quorumcumque  ordinum,  e\enq)lis 

et  non  exemptis  necnon  regibus,  reg-inis,  principibus  et  aliis 
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nobilibusetlaicis  accommunitatibus  '  et  universitatibus  civita- 
tum,  castrorum,  terrarum,  villarum  et  alioruni  quorunicumque 

locorum  omnia  et  singula  pecunias,  res  et  bona  alia  que- 
cumque  nobis  et  eisdem  Ecclesie  romane  ac  Caniere  aposto- 
lice  in  prefatis  locis,  civitatibus  et  diocesibus  quacumque 

racione  vel  cansa  débita'  et  debenda  in  antea,  vel  ad  nos  sen 
ad  eas  nunc  et  in  posteruni  pertinencia  quecumque,  qiiot- 
cumqne  et  qualiacumque  fuerint,  petendi,  exigendi  et  reci- 
piendi  in  et  super  omnibus  et  singulis  commissionibus  et 
litteris  apostoUcis  alias  quibuscumque  tuis  predecessoribus 
auctoritate  apostolica  missis,  concessis  seu  alias  destinatis 
aut  dictam  Cameram  nostram  seu  ejus  jura  concernentibus  in 
quibuscumque  ceptis  et  non  ceptis  negociis  utendi  easque 
exequendi  et  ad  elFectum  plenarie  deducendi  ac  si  tibi  spe- 
cialiter  per  nos  directe  seu  etiam  destinate  fuissent,  necnon 

contradictores,  neg'lij^entes  quoslibet  et  rebelles  cujuscumque 
status,  gradus,  ordinis  vel  condicionis  seu  preeminencie  fue- 

rint, eciam  si  pontificali  vel  alia  quavis  prefulgeant  dignitate, 
auctoritate  nostra  per  censuram  ecclesiasticam  appellacione 
postposita  compescendo,  invocando  ad  hoc  si  opus  fuerit 
auxilium  brachii  secularis,  non  obstantibus  constitucionibus 

apostolicis  de  una  et  duabus  dietis  et  aliis  contrariis  quibus- 
cumque, eciam  si  de  illis  et  totis  earum  tenoribus  de  verbo 

ad  verijum  esset  presentibus  mencio  specialis  habenda  seu  si 
aliquibus  communiter  veldivisim  apredictasit  Sedeindultum, 
quod  interdici,  suspendi  vel  excommunicari  aut  extra  vel 
ultra  certa  loca  ad  judicium  evocari  non  possint  per  litteras 
apostolicas  non  facientes  plenam  et  expressam,  ac  de  verbo 
ad  verbum,  de  indulto  hujusmodi  mencionem,  et  quascumque 
personas  de  receptis  quitandi  et  absolvendi,  et  eciam  omnes 

et  sing-ulos  archiepiscopos,  episcopos,  abbates  et  prelatos 
aliasque  personas  ecclesiasticas  et  seculares,  qui  propter  pre- 
missa  excommunicacionis  sentenciam  forte  incurrerint,  post- 
quam  de  hiis  in  quibus  predicte  Gamere  nostre  tenentur  vel 
tenebuntur  eidem  Camere  vel  tibi  ejus  nomine  débite  satis- 
fecerint  in  forma  Ecclesie  absolvendi,  et  cum  illis  qui  forsan 
sic  ligati  divino,  non  tamen  incontemptu  clavium,  celebrando 
vel  immiscendo  se  illis  irreg^ularitatem  incurrerint,  super  eadem 

irreg'ularitate  ipsis  tamen  ad  tempus  de  quo  tibi  videbitur 
suspensis  dispensandi  auctoritate  predicta  plenam  concedimus 
facultatem.  Voluimus  tamen  quod  de  fructibus,  redditibus, 
proventibus   et    aliis  bonis,   rébus  quibuscumque   ad  dictam 

1.  Ms.  :  comitatibus. 
'2.  Id.  :  debenda. 
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Cameram  nostrani  j)ertinentibus  eidem  (^amere  iiDslre  sol  ven- 
dis ultra  duoriim  annorum  dilaoionem  alioui  vel  aliquibus 

non  concédas,  et  in  sinji^ulis  civitatibus  et  diocesibus  intVa 

tuani  coUectoriani  consistent ibus  si  sunt  ample  et  ditl'use, 
si  vero  parve  in  duabus  ununi  dunitaxat  succoUectoreni  cons- 

tituas et  députes,  ;ic  omnium  et  sin^uloium  succollectorum 

quos  te  deputare  continget  nomina  et  cog-nomina  nobis  seu 
Gamerario  nostro  clare  et  distincte  transmittere  ac  singulis 
l^ienniis  de  receptis  per  eos  et  gestis  eidem  (Gamerario  nostro 
seu  ̂ entibus  dicte  Camere  racionem  et  comjjota  reddere  non 

postponas.  Sic  igitur  in  premissis  diligenter,  sollicite  et  fide- 
iiter  te  habeas  quod  apud  nos  valeas  merito  commendare 
nostramque  et  dicte  Sedis  benedictionem  et  gratiam  uberius 
consequi  merearis. 

Datum    Avinione,   \l   nonas    octobris,  pontitîcatus    nostri 
anno  quarto.  Johannes  de  Sanctis.  De  curia.  Symon. 

(Collectoria  92.  fol.  1  v  à  3  i-".) 

XXVII 

.\vignon,  24  décembre  1383. 

Clément    VII  nomme    Camérier  François,    évêque   de  Grenoble,    à    la 

place  de  Pierre,  archevêque  d'.Vrles,  promu  cardinal. 

Clenicns  episcopus .  .  .  vencrahili  frntri  Francisco  episcopo 
Gratianopolitano,  Cunierario  nostro,  salutem.  Dum  fide- 
litatis  et  prudentie  ceterasque  traditas  tibi  virtutes 
a  Domino  necnon  grandia  grata  plurimum  et  accepta  familia- 
ritatis  et  devocionis  obsequia  que  nobis  et  apostolice 
Sedi  hactenus  fîdeliter  impendisti  et  adhuc  solicitis  studiis 
impendere  non  desinis,  ac  fructus  laudabiles  qui  ex  tuis 
virtuosis  operibus  circa  commissa  per  nos  tue  solicitudini 
hactenus  provenerunt,  attendimus,  ex  hiis  prolecto  certa 
experiencia  nobis  notis  coUigimus  evidenter  quod  te  tamquam 
fidelem  et  prudentem  constituere  fiducialiter  possimus  supra 
multa  ;  cum  itaque  nuper  dilectum  tilium  nostrum,  Petrum, 

sancte  romane  Kcclesie  j)resbyterum  cardinalem,  tune  ;ii-chie- 
piscopiun  .Vrelatensem  et  Camerariiun  nostium.  propter  ipsius 
clara  viitutum  mérita  quibus  eum  Altissimus  nudtipliciter 
insignivit  in  ejusdem  Romane  Ecclesie  presbyterum  cardi- 

nalem duxerimus  assumentlum,  nos,  noient  es  Camerariatus 

nostri  oiiicium  remanere  yubernacione  provida  destitulum,  et 
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ad  personain  tuam  quam  premissis  et  aliis  donis  virtutum 
decoravit  Dominus  dirigentes  intuitum  meritis,  te  nostrum 
ac  ejusdeni  Ecclesie  romane  Camerarium  tenore  presentium 
constituimus  et  etiam  deputamus  niandandi,precipiendi,  corri- 
gendi,  gerendijaciendi,  et  exercendi  omnia  et  singula  que  ad 
predietum  spectant  oflîcium,  tibi,  a  quo  lidelitatis  prestari 
per  Gamerarios  Ecclesie  predicte  juramentiim  solitum  reci- 
pinius,    potestateni    plenani    et    liberam    concedentes.    Nulli 
ergo      Si   quis    autem...    Datum    Avinione,    IX    kalendas 
januarii,    pontificatus  nostri  anno  sexto. 

{Rej.  Av.  238,  fol.  178  r°  ;  Reg.  Av.  220,  fol.  527  v»  et  528.) 

XXVIII 

Avignon,  24  décembre  1383. 

Pouvoirs  judiciaires  conférés  par  Clément  VII  au  Camérier. 

Clernens,  etc..  Aposfolice  Camere...  Sane  quia  sepe 
contigit,  sicut  accepimus,  quod  extra  prefatam  Camerani 
super  rébus  et  juribus  ad  eam  pertinentibus  ac  super  aliis 
negotiis  ipsam  tangentibus  litigatur  et  sepe  coram  judicibus 
de  juribus  ipsius  Camere,  nullam  vel  modicam  habentibus 
notitiam  quique  jjer  fiscalem  advocatum  seu  procuratorem 
aut  alios  ex  offîcialibus  ejusdem  Camere,  qui  circa  ipsam 
habent  insistere,  non  possint  commode  super  hiis  informari 
propter  que  cause  nimium  protelantur  et  quandoque  pereunt 
jura  nostra,  nos,  super  hiis  providere  volentes,  ac  gerentes 
in  Domino  specialem  fîduciam  de  tue  circumspectionis 

industria,  cui  principaliter  est  ejusdem  Camere  cura  com- 
missa,  cognoscendi  auctoritate  apostolica  per  te  vel  alium 
seu  alios  de  omnibus  et  singulis  questionibus,  controversiis, 
causis  et  litibus,  ac  negotiis  presentibus  et  futuris,  spiritualibus, 
ecclesiasticis  et  temporalibus,  civilibus  et  criminalibus, 
nedum  ad  ipsam  Cameram  pertinentibus  sicut  est  hactenus 
consuetum,  sed  etiam  de  quibuscumque  jura,  jurisdictiones, 
honores  et  négocia  ipsius  Camere  ac  Romane  Ecclesie  directe 

vel  indirecte  quoquomodo  tangentibus,  seu  etiam  que  secun- 
dum  tuum  liberum  arbitrium  viderentur  ea  posse  tangere 
quomodolibet  in  futurum  ipsasque  cum  suis  emergentibus, 
dependentibus  ac  connexis  et  eos  quos  tangere  poterunt  tam 
personas  ecclesiasticasquam  seculares,  necnon  capitula,  collegia 
et  conventus  ecclesiarum,  monasteriorum  et  ordinum  exemp- 
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toruni  l't  non  exemptoriim,  conimunitatesque  et  universitates 
locoiuni,  prout  t'I  (jiiotiens  tihi  vidchitur,  ad  te  et  eandem 

('anuM"aniad\()candi  et  citaiidi  per  litleias  vel  nuntium,  intra 
vel  extra  ouriani,  et  ad  partes  etiani  pt'isonaliter  et  per  edictum 
puhlicum,  in  Roniana  curia  et  aliis  loeis  publicis  de  quibus  sit 
verisimiliter  conjectura  quod  ad  eorum  possit  notitiani  perve- 
nire  aftlij^endum  (|uos  perinde  per  citât ionem  liiijusmodi  artari 
volunius  ac  si  personaliter  a])reliensi  tinssent,  et  etiani  si 
cause  et  nej^otia  hujusniodide  natura  sui  non  sint  apud  Sedeni 

ajiostolicam  per  appellationem  aut  alias  le<'ittime  devoluta, 
necin  ea  tractanda  seu  etiam  finienda,  et  etiam  si  coram  judici- 
bus  ordinariis,  auditoribus,  inquisitoribus.  arbitratoribus 
compromissariis  seu  aliis  quibusciunque  etiam  per  Sedem 
apostolicam  deputatis  seu  deputandis  in  prefata  Homana  curia 
vel  extra  ubilibet  pendere  nunc  vel  in  posterum  dicerentur, 
etiamsi  in  ipsis  ad  litis  contestationeni  processum  fuerit,  vel 
ulterius  quantunicumque,  et  etiamsi  super  hiis  ad  nos  seu 
Sedem  apostolicam  per  viamappellationis  aut  simplicisquerele 
vel  alias  liabitus  sit  vel  in  posterum  haberetur  recursus, 
dictasque  causas  resumendi  et  resumi  faciendi  in  statu  in  quo 
fuerint,  sicut  juxta  tuum  arbitrium  videris  faciendum,  easque 
per  te  seu  alios  audiendi  et  examinandi  summarie,  simpliciter 

et  de  ])lano,  et  sine  strepitu  et  judicii  iigura  et  fine  debito  termi- 
nandi,  et  alias  justitiam  omnimodam  exhibendi  ;  judicibus 
quoque  ordinariis.  auditoribus  et  aliis  suprascriptisinliibendine 
de  causis  ipsis  post  advocationem  hujusmodi  co<^noscere  vel  se 
intromittere  quoquomodo  présumant,  et  quaslibet  inhibitiones 
in  ipsis  causis  et  etiam  revocationes  sententiarum  excom- 
municationis,  suspensionis  vel  interdicti  per  eos  promulu^atarum, 
relaxationes  et  alisolutiones.  necnon  ordinationes,  declaratio- 
nes.  mandata,  décréta,  monitiones,  executiones  et  processus 

quoslibet  faciendi  et  sententias  proferendi,  ac  personas  quas- 
libet quas  premissa  tang-ent  lites  et  neg-otia  a  quibuscumque 

excommunicationis,  susj^ensionis  et  interdicti  sententiis,  si 
quas  proj)ter  premissa  forsitan  incurreiint.  sinq)lieiter  vel  ad 
cautelam  injunctis  eis  pro  modo  culpe  j)enitentia  salutari  et 

aliis  que  de  jure  fuerint  injung-enda  in  forma  Ecclesie  consueta 
absolvendi  accumeis  super  irre^ularitate,  si  quam  hujusmodi 
li{i^ate  sententiis  eelebrando  divina  vel  immiseendo  se  illis 

forsitan  incurrerimt,  dispensandi  (piotiens  tibi  videbitui- ex|)e- 
dire,  necnon  omnia  alia  unixersa  l't  sinj^ida  exercendi  cpie 
circa  premissa  vel  ea  tangentia  juxta  tuum  liberum  arbitrium 

videbuntur  opportima,  contradictores  quocpie  quoslibet  cujus- 
cumque  status,  dij^nitatis,  ordinis  vel  condietionis  existant 
etiamsi  re^aii.  pontilicaii  \  id  inajori  aut  alia(pia\is  preful^eant 
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digriitate    eadeni     auctoritate    per     censuram   ecclesiasticani 
appellatione  postposita  compescendi.  Non   obstantibus,  etc.. 

{Reg.  Av.  238,  fol.  178  v.) 

XXIX 

Maillezais,  19  octobre  1391. 

Jean  François,  collecteur  de  Bourges,   etc.,  nomme  Guillaume  Soulel, 
sous-collecteur  du  diocèse  de  Luçon. 

Johannes  Francisci,  in  ler/ihiis  licenciatus,  decanus  ecclesie 
Xanctonensis,  canonicus  Carnotensis,  clomini  nosfri  pape 

cappellaniis  commensalis,  in  Bitiiricensi,  Pictavensi^  Xanc- 
tonensi^  Malleaccnsi,  Lucioncnsi  certisque  aliis  civitatibus  et 
diocesihus  apostolice  Sedis  nuncius  et  generalis  collector 
auctoritate  apostolica  specialiter  deputatus,  venerahili  et 
discreto  vira  magistro  Guillelmo  Souleti  preshitero,  curato 
ecclesie  de  Maiormento  Malleacensis  diocesis,  in  civitate  et 
dioce%i  Lucionensi  nostro  succollectori^  salutem  in  Domino. 
Litteras  sanctissimi  in  Christo  patris  et  doniini  nostri 
domini  démentis  divina  providencia  pape  septimi,  ejus  vera 
bulla  plunibea  in  filo  canapis,  more  romane  curie  buUatas, 
nobis  directas,  nos  cum  ea  qua  decuit  reverencia  récépissé 
noveritis,  quarum  ténor  sequitur  sub  liiis  verbis  [suit  la 
bulle  de  Clément  VII  du  ̂   octobre  JSS9,  nommant  Jean  Fran- 

çois collecteur  de  Bourges). 
Verum  quia  ex  potestate  nobis  in  dictis  litteris  apostolicis 

attributa  in  singulis  civitatibus  et  diocesibus  nostre  collecto- 
rie  de  succollectoribus  providere  tenemur,  qui  loco  nostri 
ad  utilitatem  Camere  exerceant  officium  nobis  commissum 

prout  faceremus  si  personaliter  ibidem  présentes  essemus, 
idcirco  de  discrecione,  iidelitate,  sufficientia,  probitate  et 
ydoneitate  vestris  plenam  in  Domino  tîduciam  obtinentes, 
discrecioni  vestre  auctoritate  apostoli  a  nobis  in  hac  parte 
commissa  faciendi,  dicendi,  gerendi,  petendi,  exigendi, 
levandi,  recipiendi  et  coUigendi  ac  de  recoUectis  et  receptis 
quitandi  cum  pacto,  si  sit  opus,  de  ulterius  non  petendo, 
debitores  Camere  apostolice  de  toto  tempore  preterito  pre- 
senti  et  futuro,  detentores  et  occupatores  dictorum  jurium 
predicte  Camere  apostolice  et  denarioruni  ad  illa  solvenda, 
reddenda  et  restituenda  per  censuram  ecclesiasticani  et 
alia     juris     remédia      compellendi,     invocato     ad     hoc.     si 
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opus  luerit,  auxilio  bracliii  secularis,  ot  j^eneraliter  onmia  et 
siMt;iila  oxercondi  (jue  a  dicto  iKunino  pajja  in  preiiisertis 
litteris  ha.benius  in  niandatis  et  quod  facere  possemus  si 
présentes  essenuis,  vobis  tenore  presencium  potestatem  conce- 
dinius  et  eomniictinuis  vices  nostras,  et  vos  magistrum  (niil- 
lelniuni  Souleti  antedictum,  presenteni  et  consentientem,  ac 
oniisoflicii  snccollectoris  in  vos  suscipientoni,  in  nolarii  publiai 
et  testium  infrascriptorum  presenoia  in  Lucionensi  civitate  et 
diocesi  nostrum  succollectorem  elegimus,  constituimus,  faci- 
mus,  creamus  et  ordinamus,  quandiu  tamen  nostre  placuerit 
voliintati,  presertim  cuni  vos  nobis  de  premissis  tideliter 
exercendis  prestitistis  jiirainentum  debituni  ad  sancta  Dei 
Evangelia,  corporali  lil)ro  tacto,  in  talibus  solitum  prestari, 
omnes  alios  ibidem  constitutos,  positos  et  ordinatos  de  certa 
sciencia  expresse  cum  non  possint  circa  dictum  ofiicium 
attendere  et  non  alia  de  causa  tenore  presencium  omnino 

revocantes,  preterea  cum  ex  injunctione  nostra  idem  deft'unc- 
tus  ma^ister  Guillelmus  de  Cappella,  dum  viveret,  teneretur 
et  promisisset  nobis  infra  instans  festum  béate  Caterine  Vir- 
ginis  sua  compota  de  receptis  per  eum  factis  et  faciendis 
realiter  et  actualiter  exhibere  et  intérim  nonnuUas  restas  dicte 

Camere  pertinentes  recipere  una  cum  dictis  procuracionibus 
episcopalibus,  archidiaconalibus,  decanalibus,  archipresbite- 
ralibus  et  subsidio  equivalenti  unam  mediam  procuracionem, 
ipsi  Camere  reservatis,  in  termine  festi  Omnium  Sanctorum 
proxime  atîuturi,  de  quibus  aliquas  summas  ante  prefîxum 
lerminum  recepit  et  morte  preventus  nequivit  premissa  effec- 
tualiter  adimplere  nec  alia  débita  tam  vacancium.  procuracio- 
num,  decimarum  et  subsidiorum  Camere  apostolice  spec- 
tancium  et  debitorum  a  toto  tempore  retroacto  potuit  exig^ere 
nec  levare.  Idcirco  indempnitatibus  ipsius  Camere  j>ro  viri- 
bus,  ut  tenemur,  obviare  cupientes,  volumus  et  ordinamus 
per  présentes  quod  vos  dictus  succoUector  noster  Lucionensis 
et  ut  commissarius  pro  dicta  Caméra  et  ejus  nomine  in  dio- 

cesi Malleacensi  levetis  et  recipiatis  predictas  procuraciones 
debendas  in  festo  proximo  Omnium  Sanctorum  seu  termino 
ad  solvendum  eas  assi^nato,  nocnon  restas  cjualitorcumque  et 
quomodociim([ue  débitas  ilicte  Camere  in  dictis  civitatibus  et 
diocesibus  Malleacensi  et  Lucionensi  de  toto  tempore  prete- 
rito  usque  ad  diem  obitus  dicti  delfuncti,  et  ad  ipsa  débita 
levanda,  exijj^enda  et  recipienda  nomine  dicte  Camere  et  si 
necesse  fuerit  censura  ecclcsiastica  compescendo,  invocato 

auxilio  bi-acliii  secularis,  ut  prcfcrtur,  \(>s  nostrum  et  pro 
dicta  (^anu'ra  commissarium  (lej)ulanuis.  Taliter  i^itur  in  pre- 

missis vos  habere  studeatis  ({uod  apud    ilictam  Scdeni  et  nos 
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merito  commendari  debeatis.  In  quorum  testimonium  présen- 
tes litteras  sig-illo  nostro  duximus  roborandas. 

Datum  et  actum  Malleaci,  in  domibus  episcopalibus,  die 
décima  nona  mensis  octobris,  anno  Dominice  Incarnacionis 
millésime  trecentesimo  nonagesimo  primo,  indicione  décima 
quinta,  pontifficatus  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini 
nostri  domini  démentis  divina  providencia  pape  septimi  anno 
decimo  tercio.  A.  Jobion,  de  mandato  domini  collectons. 

{Collectoria  92,  fol.  1  i-"  à  4  r".) 

XXX 

Avignon,  2  juin  1395. 

Benoît  Xin,  ayant  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  interdit  à  tous 
les  prélats  du  royaume  de  France  de  lever  les  procurations,  et  les 

visites  n'ayant  plus  été  faites,  le  roi  Charles  VI  et  le  clergé  de  France 
lui  ont  fait  remontrer  les  mauvais  résultats  de  cette  mesure  au  point 
de  vue  du  culte  et  des  mœurs.  Le  pape  révoque  donc  cette  défense 
pour  deux  ans,  à  condition  que  les  prélats  transmettront  à  leurs 

frais  à  la  Chambre  apostolique  la  moitié  des  procurations  qu'ils  auront ainsi    recueillies. 

Venerabilihus  fratrihus  archiepiscopis  et  episcopis  in  reg/io 
Francie  et  Dalphinatu  Vionnensi  constitutis,  salutem,  etc. 
Ex  apostolice  servitutis  injuncto  nobis  offîcio  ad  ea  libenter 
provisionis  nostre  studium  adhibemus,  perque  ecclesiarum  et 
ecclesiasticarum  personarum  obviatur  dispendiis  et  commodi- 
tatibus  providetur.  Cum  itaque,  sicut  nobis  pro  parte  caris- 
simi  in  Christo  filii  nostri  Caroli  régis  Francorum  illustris 

et  vestra  per  venerabiles  fratres  nostros  Bernardum,  Ling-o- 
nensem,  et  Heliam,  Xanctonensem  episcopos,  et  dilectum 
fîlium  Johannem  de  Bordis,  archidiaconum  Parisiensem, 

nuncios  propter  hoc  ad  nos  specialiter  destinatos',  expositum 
extitit,  felicis  recordationis  diversi  Romani  pontifices,  prede- 
cessores  nostri,  pro  suppoi^tandis  imminentibus  tune  eis  et 
Romane  Ecclesie  ex  variis  et  diversis  causis  oneribus  expensa- 
rum,  procuraciones  ab  ecclesiis,  monasteriis,  capitulis,  colle- 
giis,  conventibus,  prioratibus,  cunctis  ecclesiis  et  locis  aliis, 
ac  personis  ecclesiasticis,  dum  per  vos  aut  alios  ad  quos 
spectat  visitantur,  racione  visitacionis  hujusmodi  débitas,  vel 
médias    majorum   procuracionum    hujusmodi  a    magnis  citra 

I.  Ms.  Destitutos. 
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loin|)t>ril)us  (luxciMiit,  nos(|iK',  ([vii  nuppcr,  prout  \)oo  ])lacnit, 

iion[ex  nosiris  ineiilisacl  uiiiversalis  l^k'olesie  l'c^inien  assunipti 
siimus,  pro  causis  similihus  et  ad  instar  predecessorum 
ipsorum  ad  certum  tenipus  nondiim  elapsum  duxerinius 
(]anuMv  a|)(>sl()lice  reservandas,  vobis  iiecnon  diloctis  iiliis 

electis,  dec-anis,  propositis,  archidiaconis,  archij)rosliiliM'is 
etTaliis  prélat is  et  personis  ecclesiasticis  quil)uslil)el  ad  quos 

in  eisdem  ecclesiis,  locis  et  personis  visitacionis  quomodoli- 
bet  competit  ofïicium,  ne  ab  ipsis  ecclesiis,  monasteriis,  cajii- 
tulis,  collejj^iis,  conventibus,  locis  et  personis,  durantibus 
hujusniodi  reservacionum  teniporibus,  aliquas  jirocuraciones 

vel  aliquid  loco  earum  petere  vel  exig'ere  presumerelis  dis- 
trictius  inhibendo,  et  propterea  a  dictis  teniporibus  in  prefa- 
tis  ecclesiis,  monasteriis,  capitulis,  colleg^iis,  conventibus, 

locis  et  personis  visitacionis  oiïiciuni  plerunKjue  fuerit  omis- 
sum,  cum  procuraciones  hujusniodi  petere  vel  exigere  potue- 
ritis  nec  possitis,  inhibieionibus  obsisfentibus  antedictis, 
quod,  ut  dicitis,  cedit  in  divini  cultus  diniinucionem,  moruni 
corrupcioneni,  et  impunitateni  delictorum,  et  propter  hoc 

apostolice  provisionis  remediuni  duxeritis  suppliciter  iniplo- 
randani,  nos,  preniissa  attendentes  et  quod  pro  facto  pesti- 
feri  scisniatis  quod  in  Dei  Rcclesia  viguit  atque  viget  magna 
jam  subiistis  onera  expensarum,  hujusmodi  supplicacionibus 
inclinât  i  et  ex  aliis  causis  racionabilibus  moventibus  mentem 

nostram,  dictas  reservaciones  et  inhibiciones  per  présentes 
toUimus  et  penitus  amovemus,  vosque  et  electos,  decanos, 
prepositos,  archidiaconos,  archipresbiteros  et  alios  prelatos 
et  personas  predictos  ad  quos  visitacionis  ofTicium  competit, 
ut  prefertur,  insuper  hortamur  in  Domino  quatinus  per  vos, 
vel  personam  seu  personas  Dei  zelum  et  timorem  habentes, 
a  vobis  specialiter  deputandam  seu  deputandas,  deinceps 
quociens  tempus  visitacionis  ingruerit  et  vobis  et  eis  visum 
fuerit  expedire,  ecclesias,  monasteria,  capitula,  collegia. 
c  nventus  et  personas  eorum  secularia  et  regularia,  necnon 
curatas  ecclesias,  et  alia  loca  ecclesias tica,  et  personas  eciam 
in  quibus  si  sint  extra  reguum  et  Dalphinatum  predicta  vobis 
et  eis  \isitacionis  otlieluni,  ut  prefertur,  et  prout  vestris  et 

cuilibet  '  vestruni  al)  anti(pu>  dignitatibus  vel  olHciis  com- 
petit, vosque  et  predecessores  \estri  lacère  consue\  istis  ante 

reservaciones  et  inhibiciones  hujusmodi  visitantes,  corrigenda 

corrigatis,  reformanda  reformetis,  indiri>cta  dirigatis,  et  que- 
ciun([ue  eniiMulacionis  sarculo  noveritis  iiuligere  prudenter  et 

solifitc  expurgetis,  et  omnia  exe(juanuiii   ipu>  ad  iliituiu  visi- 

1 .   Ms.  ciijiislilx-t. 
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tacionis  olïicium  pertinere  noscuntur,  recepturi  ab  eisdem  eccle- 

siis,  monasteriis,  locis,  capitulis,  colleg-iis,  conventibus,  prio- 
ratibus,  curatis  ecclesiis  et  personis  taliter  visitatis  que 
ad  solucionem  procuracionum  racione  hujusmodi  visitacionis 
debitaruni  qviomodolibet  tenentur  de  consuetudine  vel  de  jure, 

quecunique  sint  ipse  persone  et  quacumque  dig-nitate  preful- 
g-eant  vel  honore  quibus  quoad  hoc  nuUum  privileglum  vel 
indultuni  apostolicum  cujuseumque  tenoris  existât,  eciamsi 
de  ipso  ejusque  toto  tenore  liabenda  vel  facienda  esset  pre- 
sentibus  nuntio  speciali  volumus  suffragari,  intégras  procu- 
raciones  exinde  debendas  et  exhiberi  solitas  quoquomodo, 
vobis  nichilominus  de  prefatis  aliis  quibus,  ut  premittitur, 
visitacionis  competit  officium,  de  speciali  gracia  concedentes 
quod  sive  unum,  sive  duo,  tria  aut  plura  de  ecclesiis,  monas- 

teriis, capitulis,  colleg-iis,  conventibus,  prioratibus,  curatis 
ecclesiis,  et  locis  ac  personis  hujusmodi  eadem  die  sive  per 
vos,  sive  personam  seii  personas  predictas,  ut  prefertur,  de- 
putandas  visitaveritis,  procuraciones  hujusmodi  exigere  et 
recipere  hinc  ad  biennium  in  pecunia  numerata  eciam  integra- 
liter  providi  possitis  ac  si  singula  locorum  et  personarum 
predictorum  per  vos  ipsos  in  propria  persona  et  unum  solum 
unaquaque  die  visitassetis,  nichil  tamen  de  hiis  que  circa  hu- 

jusmodi visitacionis  officium  délient  fieri  omittendo,  constitu- 
cione  per  felicis  recordacionis  Benedictum  papam  XII  prede- 
cessorem  nostrum  que  incipit  ((  Vas  Eleccionis  »  super  hoc 
édita  circa  hoc  alias  observanda  nonobstante.  Volumus  autem 

quod  vos,  fratres  archiepiscopi  et  episcopi,  visitando  per 
alium  collegiata  et  conventualia,  vel  insignibus  ac  multuni  po- 
pulosis  locis  consistencia  loca,  procuraciones  pro  visitacione 
débitas  exigere  non  possitis  si  alios  quam  antistites  catho- 
licos,  graciam  et  communionem  apostolice  Sedis  habentes, 
qui  populo  sacramenta  solum  antistibus  reservata  ministrari 
valeant,  deputatis,  sed  teneamini  in  propria  aut  per  antisti- 

tes ipsos  hoc  facere,  si  secure  et  commode  valeatis. 
Geterum,  quia  propter  memoratum  scisma  pestiferum  et 

prosecucionem  sedacionis  ejusdem  quam  super  omnia  in  hac 
vita  desiderabilia  nostris  procurare  studiis  nostrisque  videre 
temporibus  affectamus  gravior  nos  premit  expensarum  sarcina, 
maj^isque  sunt  Camere  supradicte  quam  cujusquam  dictorum 
predecessorum  temporibus  diminuti  proventus,  et  per  conse- 
quens  subditorum  et  devotorum  nostrorum  subsidioet  auxilio 

per  amplius  indigemus,  attendentes  quod  vos  et  alii  supra- 
dicti  quibus  dictum  officium  visitacionis  competit,  ut  prefer- 

tur, presertimque  procurationes  predictas  estis,  ut  premit- 
titur, in  numerata  pecunia  recepturi,   nobis    in  tantis    neces- 
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sitatibus  eonstitutis  ahs(juo  gravi  oiiere  vestro  poteretis  de 
recipienda  ex  ipsis  procuracionibus  pecunia  subvenire,  vobis 
et  eis  j)er  apostolica  scrij)ta  mandamus  quatinus  medielateni 

pecunie  ex  dietis  |)r()ciii'ac'ionibu.s  recipiende,  ut  preniitlitur, 
ad  Caineram  apost^licam  in  duobus  terniinis  quolibet  anno 
biennii  supradicti,  videlieel  medielateni  diniidie  sunnne  quani 
eritis  recepturi  pro  anno  presenti  in  festo  Omnium  Sancto- 
rum  proxime  future,  et  aliam  in  festo  Resurreccionis  Domi- 
nice  exinde  secuturo,  et  anno  inde  sequenti  consimilibus  ter- 
minis,  sine  aliqua  alia  diminucione  seu  deduccionede  illa  pro 
expensis  vestris  vel  persone  seu  personarum  hujusmodi 
quam  vel  quas  ad  id  deputabitis,  ut  prefertur,  vel  alias  fa- 
cienda  vestris  sumptibus  transmittatis,  alia  medietate  hujus- 

modi pecunie  vestrum  cuilibet  rémanente.  Si  vero  in  visita- 
eione,  ut  premittitur,  facienda  et  procuracione  in  pecunia 
numerata  levanda  et  recuperanda  vel  medietate  dicte  pecunie 

transniittenda  defeceritis,  vel  si  de  ipsa  medietate  nobis  mit- 
tenda  quicquid  retinere  vel  deducere  fraudulenter  directe  vel 
indirecte  presumpseritis  dicto  durante  biennio.  eos  vestrum 
qui  in  premissis  culpabiles  fuerint,  eo  ipso  excommunicacionis 
sentenciam  innodamus,  nonobstantibus  constitucionibus  a 

felicis  recordacionis  Innocencio  1III'\  Gregorio  X"  ac  eodem 
Benedicto  et  aliis  quibuscumque  romanis  pontificibuspredeces- 
soribus  nostris  in  contrarium  editis,  ac  privilegiis  et  indul- 
genciis  apostolicis  quibuscumque,  generalibus  vel  specialibus, 
quibusvis   personis,  ordinibus  vel    locis   concessis    Nostre 
tamen  intencionis  et  voluntatis  existit  quod  hii  quorum  facul- 
tates  ad  integ-ram  solucionem  hujusmodi  procuracionis,  sup- 
portatis  aliis  consuetis  et  ordinariis  oneribus,  non  suppetunt 
ultra  quam  juxta  facultatum  suarum  exigenciam  commode 
possint  ;  illi  vero  qui  de  dicta  procuracione  nichil  solvere 
possunt,  super  cujusmodi  exigencia  et  impotencia  vestras 
consciencias  oneramus,  ad  solvendum  ali([uid  pretextu  com- 
missionis  hujusmodi  nullatenus  compellantur,  quodque,  si 
dilecti  iilii  collectores  et  succollectores  jurium  et  j)roventuum 
ad  (lictam  Cameram  sj^ectancium  in  quibusiibet  dietcnum 
regni  et  Dalpliinatus  partibus  deputati  vel  ili'putandicjuiccpiam 
de  dietis  procuracionibus  in  antea  debendis  a  die  date  presen- 
cium  recipiant  vel  exigant,  quod  eis  auctoritate  predicta  dis- 
trictius  inhibemus,  (piicquid  si  per  eos  receptum  vel  exactum 
fuerit  vel  prout  ad  (picmlibel  vestrum  pertinuerit  integraliter 
restituatur  vel  de  luedii'tate  hujusmodi  nobis  miltenda,  id 
premittitur,  deducatur  ac  omnino  veniat  in  solutum.  Et  ne 
clerus  in  plurium  procuracionum  solucione  j^ravetur,  vobis 
fratribus  nostris  arcliiepiscopis  districtius  inhibemus  ne  dicti> 
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durante  biennio  a  quocumque  extra  vestras  diocèses  proprias 
procuracioneni  que  racione  visitacionis  in  provinciis  vestris 
vobis  debetur  de  consuetudine  vel  de  jure  exigera  seu  recipere 

presumatis,  quicquid  autem  contra  hanc  nostram  inhibicio- 
neni  per  vos  fuerit  attemptatuni  irritum  decernimus  et  inane. 

Nulli  erg-o  etc.. 
Datum  Avinione  IIII  nonas  junii,  anno  primo.  —  Expe- 

ditum  IIII  kal.  septembris,  anno  primo.  Traditum  VIII 
kalendas  septembris,  anno  primo. 

[Reg.  Av.  281,  fol.  155 r".) 

XXXI 

Avignon,  19  septembre  1403.) 

François,  archevêque  de  Narbonne,  Camérier  nomme  directement  Andi'é 
Figuli  sous-collecteur  du  diocèse  de  Nantes. 

Franciscus,  etc.  miserationc  divina  archiepiscopus  Narho- 
nensis^  domini  nostri  pape  Camerarius,  dilecto  nostro  magis- 
tro  Andrée  Figuli,  in  decretis  liccntiato,  rectori  parrochialis 
eeclesie  de  Brigneyo  Andegavensis  diocesis,  saluteni  in  Domino. 
De  suffîcientia,  legalitate  ac  diligentia  vestris  plenam  in 
Domino  tîduciam  obtinentes,  vos  in  civitate  et  diocesi 

Nannetensi  fructuum  et  proventuum  Camere  apostolice  subcol- 
lectorem  et  receptorem  tenore  presentium  facimus,  constitui- 
mus  et  etiam  deputamus,  vobisque  per  vos  velalium  seu  alios 
fîde  et  facultatibus  idoneos  petendi,  levandi  et  recipiendi 
Romane  Eeclesie  et  prefate  Camere  nomine  omnia  et  singvda 
res,  jura  etbonaeisdem  Eeclesie  et  Camere  in  prefatis  civitate 
et  diocesi  quacumque  ratione  vel  causa  débita  et  debenda, 

quecumque,  quotcumqueet  qualiacumque  fuerint,necnon  con- 
tradictores  quoslibet  et  rebelles  cujuseumque  status,  g-radus,  or- 
dinis,  conditionis  vel  preeminentie  fuerint,  etiamsi  pontilicali 

aut  aliaquavisprefulg'eantdignitate,  auctoritate  apostolica  per 
censuram  ecclesiasticam  compescendi  et  etiam  si  opus  fuerit 
auxilium  brachii  secularis  invocandi,  et  ulterius  de  receptis 
quittandi  et  liberandi  illosque  qui  propter  nonsolutionem  ex- 
communicationis  sententia  innodati  erunt  ab  hujusmodi  sen- 
tentia,  injunctis  eis  pro  modo  culpe  penitentia  salutari  et  aliis 

que  de  jure  fuerint  injung-enda,  auctoritate  predicta  in  forma 
Eeclesie  absolvendi  et  cum  eis  super  irreg-ularitatis   maculam 
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si  tjuam  luijusniodi  li^ati  sententia  celebrando  divina  vel 
inuuisct'iido  se  illis  non  Itimen  in  contemptuni  claviuni  con- 
traxerint ,  eis  ad  tempiis  de  t(uo  videbiturexpedireasuorumordi- 
nuni  exeoutione  siispensis  (lisj)ensandi  auetoritate  nostri  Came- 
rariatus  olHcii  liherani  plcnanique  et  onininiodani  danuis  et 
C'oncediiniis  tonore  preditto  potestaleni.  Sic  ij^itur  oiliciuni 
subcoUectorie  hujusmodi  per  nos  vobis  conimissum  bene, 
fideliter  et  prudenter  exercere  studeatis,  sicut  ad  sancta  Dei 

Evang'elia  juramentum  in  talibus  prestari  solitum  in  nostris 
manibus   preslitistis.  quod  inde  |)ossitis  nierito  conimendari. 
In  (piorum  etc   

Datum  Avinione,  die  XIX  mensis  septembris,  anno  a  Nati- 
vitate  Domini  millesimo  IIIP  tertio,  pontificatus  domini  nostri 
Benedicti  pape  XIII  anno  nono. 

\Reg.  Av.  306,  loi.  64  r»  et  v°.) 
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«  Abbate  »,  voy.  Bernard  «  de  ». 
«  Abreviati  »  ou  «  Abrinali  »,  voy. 
Raymond. 

Acciajuoli,  banquiers,  151,  152,  157, 
198. 

Agde,  chanoine,  voy.  Bernard.  —  , 
diocèse,  193.  — ,  évêque,  voy.  Ar- 

naud Aubert,  Raymond  du  Puy. 
Agen,  chanoine,  voy.  Martin  de  Gé- 

rard — ,  collecteur,  89.  —  diocèse, 
71,  193. 

Aig:refeuille,  voy.  Guillaume  d". 
Ailly,  voy.  Pierre  d'. Aire,  diocèse,  71,  73,  190, 191. 
Aix,  archidiacre,  voy.  Raymond  Nou- 

lon.  — ,  chanoine,  voy.  GéraudMer- 
cadier,  Raymond  Noulon.  — .  pro- 

vince, 20,  21,  24.  71-75,  175-177, 
179,  195,  221. 

Alain  de  la  Cadoyère,  curé  de  la 

Pommeraye  au  diocèse  d'Angers, 89. 

Alain  d'Esvigné,  chanoine  de  Rennes, collecteur,  doyen  de  La  Guerche, 
182. 

Alaman,  voy.  Gaillard. 
Alamanni,  voy.  «  Apardus  ». 
Albano,  cardinal,  160  ;  voy.  Arnaud d'Aux. 

Alhas,  château,  36. 
H  Alberti  »,  voy.  Guillaume. 
Alberti  antiqui,  banquiers,  151-153, 

226,  227. 
Albi,  83,  99,  109,  110,  14,s.  —,  cha- 

noine, voy.  Aymar  Amiel,  Ray- 
mond «  de  Senantio  »,  Sicard  de  Les- 

cure.  — ,  diocèse,  35,  71-73,  75,  88, 
174,  177,  178,  188,  221.  —,  évêque, 
voy.  Bertrand  deBordes,  J.  ode  Pa- 

ya».— ,  prévôt,  voy.  Guillaume  «  de 
Monteronis  ».  — ,  sous-chantre,  voy. 
Aymar  Amiel.  — ,  sous-collecteur, 83. 

H  Albiaco  »,  voy.  Guigne  «  de  ». 
Alet,  diocèse,   193.    — ,    évêque,    voy. 

Barthélemi. 
Alexandre  V,  47. 

Alleinaçine,  iv,  v,  2'4,  38,  70. 
Almaracio  ?  de  Cabrespine,  commis- 

saire a])ostolique,  174. 
Alvarez  Pelayo,  162. 

Amanieu      d'Armagnac,    archevêque 
d'Aucli,  49,  63,  99,  106,  176,  178. 

Amanieu    de    Ramel'ort,   chantre   de 
Langres.    commissaire  apostolique. 
174. 

(<   Amarinti  »  ou   »    Amarniti  »,    voy. 
Guillaume. 

Ameilh  «  de  Bcronia  »  recteur  de  Cf)- 
nilhac,   scribe  apostolique,  50. 

(c  Amici  »,  voy.  tUiilIaiune. 
Amiel,  voy.  Ajmar  et  Jean. 
Amiel  de  Lautrec,  recteur  de  la  Mar- 

che d'Ancône,  179. 
Amiens,  98.  — ,  chanoine,  voy.  Julien 

de  Dole,   Raymond   de  Chameyrac. 
— ,  diocèse,  22,  180.  — ,  évêque,  41. 

Ammanati,  banquiers,  151. 
Ancône,  Marche,  voy.  Amiel  de  Lau- 

trec. 
André,  voy.  Arnaud  et  Bernard. 
André,  évêque  de  Rimini,  collecteur, 

221. 
Andréa  Benincasa,  202. 
André    de  Gubbio,    chanoine  de  Ghâ- 

lons.  Trésorier,  169. 
«  Andrée  »,  voy.  Jacques. 
André  «  Figuli  »,   sous-collecteur  de 

Nantes,  255. 
André  Porcher,  commissaire  aposto- 

lique, 174,  177. 

André    "    Ru])lius  »,    chanoine   d'An- gers, procureur  fiscal,  173. 
Angers,     154.    — ,    archidiacre,    voy. 

Clément  de  Grandmont,    Pierre  de 
Saint-Rambert.  —,  chanoine,   voy. 
André  «  Ruphus  ».  — ,  diocèse,    88, 
89.  —  évêque,   voy.    Guillaume  Le 
Maire. 

Ch.  Samau.vn  et  g.  Moi,i..\t.  —  La  Fiscalilé  ponti/icale. 17 
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Angleterre,  2'»,  38,  51,  70.  —,  loi,  19, 
là»  ;  voy.  Edouard   II. 

Anyoulénie,  diocèse,  71,  184,  185.  — , 
doyen,  voy.  Arnaud  Andrù.  — , 
évi-qne,    1H5. 

Anjou,  voy.  Louis  II  d'. 
Aniline,  abl)é,  6  ;  voy.  Guy,  Pierit' de  Vernols. 

«  Antiochia  »,  recteur,  voy.  Jean  ik' 
Cojordan. 

Antoine  Boutaric,  licencié  en  dinit 

(.l'Aix,  procureur  llscal,  ITi. Antoine  Brunecli,  banquier,  151. 
Antoine  de  Louvier.évcque  de  Mague- 

lonne,  nonce  apostolique,  Trésorier. 
7,  171. 

<■  Apardus  »  Alamanni,  154. 
Aragon.  24.  — ,  royaume,  38. 

Arbent,  voy.    Gérard  d'. Archanibaud,  évèque  de  Tulle,   83. 
Arles,  archevêque,  2.  — ,  voy.  Et- 

ienne Cambarou,  François  de 
Conzié,  Gasbert  de  Laval,  Guillaume 

d'Aubussac, Pierre  de  Gros.  — ,  pré- 
vôt, voy.  Raymond  «  de  Moreriis  ». 

— ,  province,  20,  21,  24,  71-75,  174, 
175,  178,  195. — .royaume,  24,  85,  86. 

Armagnac,  voy.  Amanieu  et  Jean  d'. Armand  Jusserand,  collecteur,  122, 
180. 

Arménie,  Iti. 
Arnaud,  voy.  Hugues  et  Pierre. 
Arnaud,  évéque  de  Clermont,  103. 
Arnaud,  évèque  de  Mirepoix,   108. 
Arnaud  André,  collecteur,  diacre  de 
Bordeaux,  doyen  d  Angouléme, 
prévôt  dAgde,  112,  190,  194,  241. 

Arnaud  Aubert,  archidiacre  de  Hes- 
baye  en  léglise  de  Liège,  évéque 

d'Agde  et  de  Garcassonne,  arche- 
vêque d'Auch,  Gamérier,  doyen  de 

Sainl-lrier  de  la  Perche,  notaire 
apostolique,  2,8,  18,  21.  51,  99,  105. 
106.  138.  139.  152,226,  227,   230,  231. 

Arnaud  «  Bara  »,  recteur  de  Garlipa, 
50. 

Arnaud  d'Au.x,  Gamérier.  cardinal- 
évêque  d'Albano,  évéque  de  Poi- tiers. 2,  4.  167. 

Arnaud  de  Bascous,  archidiacre  de 

Pardaillan,  au  diocèse   d'Auch.  99. 
Arnaud  de  Ganleloup,  Caméiier,  car- 

dinal, collecteur,  élu  de  Bordeaux, 
2,    167. 

Arna  id  <>  de  Moleriis  ».  collecteur. 
138,  187,  209. 

Arnaud  de  Montlaur.   banquier,    151. 
Arnaud  de  Peyrac,  collecteur,  191. 
Arnaud  de  \'erdale,  collecteur,  com- 

missaire apostoli(|ue,  évèque  tie 
Maguelonne,  49.  70,  78,  106,  123, 
174. 

Arnaud  de  Villers.  recteur  de  Beau- 

puy,  50. 

Arnaud"  Fredoli  »,  évéque  de Couse- rans  50. 
Arnaud  «   Gavini    »,   collecteur,    185. 
Arnaud  «  Novelli  »,  vice-chancelier,  2. 
Arnaud  <■  Régis  »,   collecteur,   152. 

Arpadelle,  voy.  Jean  d'. Arquier,  \()y.   Barthélemi  et    Pierre. 
Arras.  diocèse,  180.  — ,  tapisseries, 106. 

Artaud,  voy.  Jean. 
I"  Aspeiis  »,  voy.     tienne  <<  de  ». 
Asti,  banquiers,  157  ;  voy.  Malabayla. 

Troia. 

Atho,  voy.  Raymond  d". Aubert,  voy.  Arnaud  et  Audouin. 
Aubry,  chanoine  de  Verdun,  81. 
Aubry  Raoul,  collecteur,  primicier 

de  N'crdun,  61,  85,  147.  152,   187. 

Aubussac,  voy.  Guillaume  d'. Auch,  archevêché,  106.  — ,  arche- 

vêque, voy.  Amanieu  d'Armagnac, Arnaud  Aubert,  Guillaume  de  Fla- 
vacourt.  — ,  collecteur.  105.  113.  — , 
diocèse,  88,  103.  —,  province,  21,27, 
51,  61,  71.  72,  73,  74,  75,  81.  177, 
178.  191,  192,  193. 

Audebert  de  Gorses,  chanoine  de 
Bourges,  collecteur,  91,  127,  130, 
149,  183. 

Audouin  Aubert,  cardinal,  168. 
Augustins,    37. 
Autun,  collecteur  dannates,  voy. 

Jean  d'Arpadelle.  — ,  diocèse.  180. 
187.  — .  évéque.  37  ;  voy.  Geort'roi, 
Raynaud  et  Raynaud  de  Maubcr- 
nart.  — ,  grand  chantre,  119.  — . 
sceau  de  la  curie,  119.  — ,  sous- 
collecteur,  voy.  Etienne  «  de 
(]anali  ». 

Au.v,  voy.  Arnaud  d". Auxerre.  diocèse,  179.  — .  évèque, 
voy.  Pierre  et  Pierre  de  Grez.  — . 
préchantre,  voy.  Bernard  de  Saint- Maurice. 

Avignon,  99.  148.  198.  — ,  banquiers, 
151.  — ,  Château  des  papes,  9,  10. 
loi,  131.  — .  changeurs,  145.  — , 
diocèse.  195.  — ,  maison  de  TAu- 
dience,  134.  — ,  maison  de  Barthé- 

lemi Arquier,  134.  — ,  maisons 
de  Philippe  Cabassole.  de  Philippe 
et  de  Bertrand  ■■  Milonis  ».  134.  — . 
monnaie.  144.  — ,  prison  tIe  1  Au- dience,   131. 

Acranches,  diocèse,  179. 

Aymar  Amiel,  chanoine  d'Albi,  com- missaire apostolique,  évéque  de 

Marseille,  sous-chantre  d'Albi,  Tré- sori<'r,  6.  167,  169,  174. 

Aymar  Laubrayrie,  chanoine  de  Tour- 
nai, collecteur,  109,  110,  112,  188, 189. 

Aymar  Mercier,  marchaïul  et  rece- veur lie  Rode/,  83. 
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Aymeri,  abbé  de  Moissac,  101. 
Aymei'i,  abbé  de  Sorèze,  50. 
Aymeri  Girard,  chanoine  de  Poitiers, 

184,  221. 
Aymeri  Pélicier,  collecteur,  sacriste 

de  Saint-Jean   de    Perpignan,    105, 193. 

Aymon  Henriet,  de    Bourgoin,   clerc 

du  diocèse  de    ̂ 'ienne,    procureur fiscal,  135,  173,  243. 

B 

B.,  évèque   de  Vabres,  114. 
Baan,  voy.  Geoffroy  de. 
Babot.  voy.  Raymond. 
Babylone,   sultan,  16. 
Balaguer,  recteur,  voy.    Pierre  Bori. 
Bâle,  évèque,  79. 
«  Balma  »,  voy.  Guillaume  «  de  ». 
Barcelone,  153.  — ,  chanoine,  voy. 

Simon  <■  de  Pratis».  — ,  prévôt,  voy. 
Jean  Garrige. 

«Barda  »,  voy.  Maurice  «de  ». 
Bardi,  banquiers,  151,  157. 
Barrau,  voy.  Jacques. 
Barrot,  voy.  Pierre. 

Bartiièlemi,  évèque  d'Alet,  50. 
Barthèlemi,  évèque  de  Fréjus,  115,179. 

Barthélemi  Arquier,  bourgeois  d'A- vignon,  134. 
Bascous,  voy.  Arnaud  de. 
Bavalhi,  voy.  François. 
Bavière,  voy.  Louis  de. 
Bayeux,  diocèse,  179.  — ,  évèque,  65  ; 

voy.  Guillaume. 
Bayonne,  diocèse,  71,  73,  117,  190. 

191. 
Bazas,  diocèse,  71,  73,  117, 190,  191. 
Beaufort  (comte  de),  voy.  Guillaume 

Roger. 
Beaugency,  voy.  Guy  de. 
Beaune,  doyen,  voy.  Jean  Oger. 
Beaupiiy,  recteur,  voy.  Arnaud  de 

Beaupuy. 
-Beauyais,  diocèse,    22^  181. 
Beauvais,  voy.  Guillaume  de. 
«  Bedocii  »,  voy.  Gasbert. 
Belaye,  archiprètre,  voy.  Géraud 

Mercadier,  Jean  «  de  Palmis  ». 
Belgique,  111. 
Bénédictins,  37. 
Bénévent,  221.  —,  abbé  de  Sainte-So- 

phie, voy  Guillaume. 
Benincasa,  voy.  Andréa. 
Benoît  XI,  ni. 
Benoît  XII,  iv,  6,  9,  16,  25,  35,  36,  39, 

52,  58,  59,  61,  64,  65,  78,  88,  97,  98, 
103,  106,  108,  120,  127,  134,  141,  154, 
157,  160,  163. 

Benoît  XIII,  20,  27,  29,  45,  46,  55,  60, 
66,84,  89,120,  140,  146,  148,  161, 
163,  164,  165,  166,  251. 

"  Bensonio  »,  prieur  «  de  »,  voy.  Hé- 
lie  Pelet. 

Bérengas,  voy.  Pierre. 
Bérenger  »  Fulci  »,  curé  de  Saint- 

Sauveur  au  diocèse  de  Nîmes,  96. 
Bernabo  Visconti,  duc  de   Milan,  17. 
Bernard,  archevêque  de  Narbonne, 115. 

Bernard,  évèque  de  Condom,  80,  240. 
Bernard,  évoque  de  Rodez,  102,    108. 
Bernard,  évèque  de  Saintes,  108. 
Bernard  André,  103. 

Bernard  Carit,  arcliidiacre  d'Eu  et 
de  Saint-Séverin  de  Paris,  chanoine 
d'Évreu.v,  de  Lisieux,  de  Rouen  et 
d'York,  collecteur,  recteur  de  Saint- Urcisse  au  diocèse  de  Montauban, 
82,  145,  149,    1X0. 

Bernaril  «  de  Abbate  »,  archidiacre 
de  Mirepoix,  collecteur,  130,  193, 
194. 

Bernard  de  Cases,  collecteur,  126. 
Bernard  de  Castanhier,  214. 
Bernard  de  La  Tour,  évèque  de  Saint- 

Papoul,  50. 
Bernard  de  la  Tour  d'Auvergne,  évè- 

que de  Langres,  45. 
Bernard  de  Rodes,  archidiacre  de 

\'aux  en  l'église  de  Cahors,  auditeur 
de  la  Chambre,  133,  172. 

Bernard  de  Saint-Maurice,  clerc  du 
diocèse  de  Cahors,  commissaire 

apostolique,  préchantre  d'Auxerre, 175. 

Bernai'd  du  Faou,  collecteur,  20. 
Bernard  Guy  évèque  de  Lodève,    50. 
Bernard  Malras,  banquier,  151. 

Bernard  A'aquier,  archidiacre  de  Ga- 
mage  en  l'église  de  Bazas,  commis- saire apostolique,  175. 

Bernier,  voy.  Jean. 
Berri  '^duc  de),  94,  104. 
«  Beronia  »,  voy.  Ameilh  «  de  ». 
Bertrand,  voy.  Jean. 
Bertrand,  évèque  de   Lodève,  103. 
Bertrand,  évèque  de  Saint-Papoul, 105. 

Bertrand  Botinaud,  nonce  aposto- 
lique, 148. 

Bertrand  Brinhe,  archidiacre  d'Em- brun, collecteur,  196. 

Bertrand  Carit,  archidiacre  d'Eu  et 
de  Lavaur,  chanoine  d'Évreux,  de Lavaur,  de  Provins,  et  de  Tournai, 
collecteur,  commissaire  apostoli- 

que, nonce  en  Ecosse,  49,  94,  152, 
175,  179. 

Bertrand  «  de  Bisturre  »,  évèque  de 
Montauban,    176. 

Bertrand  de  Bordes,  Camérier,  cardi- 

nal, dovcn  du  Puy,  évèque  d'AIbi, 167. 

Bertrand  de  Cardaillac,  évèque  de 
Cahors,   36. 
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Bertrand  de  Castanhier,  collecleur. 

doyen  d'Avranclu's.  99,  121,  12'J, 1:!9,  193. 

Bertrand  de  Cosnac,  évoque  de  Ct)in- 
n)in^'i-s  et  do  Lonibez,  prieur  de 
Bri\e,  Trésurier,  170. 

Bertrand  "  de  Massello  »,  collecteur. 
lj-2,  Ijlî,  •2•2:^. 

Bertrand  du  Fouget,  caidinal,  l.')3. 
Bertrand  hrard ,  sous-collecteur  de 

Nîmes,  9;). 
Bertrand  Escolier,  commissaire  apos- 

tolique, 175. 
Bertrand  «  Giloberti  »,  banquier, 

loi. 

Bertrand  «  Milonis  »,  d'Avignon,  134. 
Bertrand  BalTin,  collecteur,  1 'i6,  149, 194. 

Besançon,  archevêque,  39.  — ,  cha- 
noine, voy.  Ponsard  de  (2hoys. 

— ,  diocèse,  94.  — ,  province,  17, 
20,  21,  24,34,71-74,  118,  120,  175, 
177,  187,  1S8.  —,  sous-collec- 

teur,   82  ;  voy.  Ponsard    de  Choys. 
Beumond,  voy.    Pierre. 
Béziers,  diocèse,  2,  170,  193. 
«  Bisturre  »,  voy.  Bertrand  et  Gérard 

«  de  ». 
Biaise  de  Camerino,  courrier,  9. 
Blanche  de  Bourgogne,  157. 
Blaye,  abbé  de  Saint-Sauveur,  \oy. 
Baymond.  iiélie  Magnan. 

Blois,  voy.  Charles    de. 
Blouan,  voy.  Jean  de. 
Bobital,  doyenné  rural  du  diocèse  de 

Dol,  22. 
«  Boczayuni  »,  prieuré.  42. 
Boffias,  voy.  Dieudonné. 
Bohème,  38. 
Bolonais,  17. 
Bonabes  de  Bochelort,  archidiacre 

de  la  Mée  au  diocèse  de  Nantes, 
évéque  de  Nantes,  44,  55.  67. 

Bonaccorsi,  banquiers,  151  ;  ̂ ■|)y. (I  Johannes  ». 
Bonet,  voy.  Pierre. 
Bonifaee  VIII,  23,  34,  35,  48.  85,86, 

109,  112. 
Bonil'ace  IX.  iv-v. 
Bonnel'ont,  voy.  Baynumil-Bernai-d de. 

Bonnet,  voy.  Pierre. 
Bordeaux,  archevêque,  11  ;  voy.  Iié- 

lie. — ,  collecteur,  «9,  111.  —, 
commissaire  apostolique,  voy.  Fay- 
dit  Guiraudon  et  Guillaume  Cobi-, 
roi.—,  diocèse,  81,  112.  191.  — , 

élu,  voy.  Arnaud  de  l'.aidelonp.  — , 
province,  27,  51,  53,  71  74,  120,  175- 
177,  18i,  190,  193.  —,  sous-iliaeie, 
voy.  Arnaud  André. 

Bordes,  voy.  Bertrand  de  et  Jean des. 

Borel,  voy.  tiuillaume. 

Boii,  voy.  Pierre. 
(I  Boria  »,  voy.  Guillaume  «  de  ». 
((  Horrerii  »,  voy.  Pierre. 
Bds,  voy.  Guillaïune. 
Boliuaud,  voy.  Bertrand. 
Boudet,  voy.  Jean. 
Liourifes,  archevêque,  39,  111,  178; 
voy.  (iilles  Colonna,  Pierre  et 
Pierre  de  ('ros.  — ,  chanoine,  voy. 
Audebert  de  (Jmses,  Jacques  de 
Labroue,  Jean  Baymond.  —,  col- 

lecleur, 91,  112,  113;  voy.  Jean 
d'Arpadelle.  — ,  diocèse,  18,  21,  35, 
38.  100,  183.—,  pi-ovince,  7,  21,  27, 
71-75,  96,  183,  185,  186,  188.  —, 
sous-collecteur,  146. 

J9our(/uf/ne,  comté,  15,  24. 
Bourgogne  voy.  Blanche  de. 
Bourcfoin,  voy.  Aymon  Henriet. 
Boin-gueil,  voy.  Etienne  de. 
Boursier,  voy.  Guillaume. 
Boutaric,  voy.  Antoine. 
"  Bo.xomedio  »,  voy.  Vital  «  de  ». 
Bretagne,  20,  58,  150.  — ,  duc,  voy. 

Jean  II. 

Brétigni/,  traité,  19. 
Breton,  voy.  Jean. 
Brinhe,  voy.  Bertrand. 

Brive,  prieur,  voy.  Bertrand  de  Cos- nac. 
Brosse,  voy.  Guillaume  de. 
Bruges,  152,  153. 
Brunech,  voy.  Antoine. 
Brunel,  voy.  Pierre. 
Buonsignori,  bancpiiers,  150,  156. 
BurgueroUes,  voy.  Sicard  de. 

Cabassole,  voy.  Philippe. 
Cabrespine,  \oy.  Almaracio  ?  de. 
Cahors,  55,  79,  83.  — ,  ai-chidiacre, 

voy.  Gasbert  de  Laval. — .chanoine, 
104  ;  voy.  Jean  de  Cavanhac.  — , 
collecteur,  113,  116.  —,  diocèse,  21, 
35,  71-75,  174,  175,  177-179,  182, 
188,  189,  195. —,  évéque,  voy.  Ber- 

trand de  Gardaillac,  François,  Guil- 
laume de  Labroue,  Hugues  Géraud. 

— ,  receveur,   83. 
Calatrava,  ordre,  33. 
Il  Calveti  »,  voy.  Jean. 
Caud)arou,  voy.  Etienne. 
Cambrai,  cathédrale,  20.  — ,  chanoine, 

voy.  Jean  tle  Champigney,  Jean 
Mauberl,  Pierre  Brunel.  — ,  diocèse, 
22,  180,  192.—,  éehevins,  156.  —, 
évéque,  voy.  Guy. 

«  C.anurarii  »,  voy.  Boberl. 
Camerino,  voy.  Biaise  de. 

(.'.ifiiyi.in/i.ic  (au  diocèse  île  I.iinoges\ recteur,  182. 
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Candes,  prébende  du  diocèse  de  Tours. 
141. 

Canilhac  (seigneur  de),  147. 
Canleloup.  voy.  Arnaud  de. 
Capdrot   (au   diocèse   de  Sarlat)^   ar- 

chiprêtre,  35. 
Capelas,    au    diocèse    de    Narbonne, 

155. 

Çapera,  voy.  François  Clément. 
Capoue,  archidiacre,  voy.    Raymond. 
Carcassonne,  diocèse,  50.  91.114.  103. 
— ,  évéque.    122,    177   ;    voy.    .Arnaud 
Aubert,  Pierre  de  Rochefort,  Pierre 
Rodier. 

Cardaillac,  ^  oy.  Bertrand  de. 
Carit,  voy.  Bernard  et  Bertrand. 
Carpentras,  diocèse,   195.  — ,  évéque, 

voy.  Hugues  d'Engolcme. Castanhier,  voy.  Bernard  et  Bertrand 

de. 
 ̂ Castelnau.  voy.  Pierre  de. 

Castille,  2  S,  221.  —,  royaume,  38.  — , 

nonce,  voy.  Pierre  «  ̂ 'illani  ». 
Castres,  83.'  218.   —,    diocèse,    71-73, 

174,  177,188,  190.   —,  évéque,    voy. 
Jean  des  Prez. 

«  Castronovo  »,  voy.  Jean  »  de  ». 
Caialoffiie,  collectorie,  193. 
«  Caunis  »,  voy.  Raymond  «  de  ». 
Cavaillon,    diocèse,     195.   — ,    prévôt. 

voy.  Etienne  Dupin. 
Cavanhac.  au  diocèse  de  Gahors,  212. 
Cavanhac,  voy.  Jean  de. 
Cedolos,  voy.  Pons  de. 
Cerchi,  banquiers,  151,   155. 
C/iaiù'oi/.  abbaye  du  diocèse  de  Bour- 

ges,  100. 
Chalon-sur-Saône,     chanoine,      vo^-. 

Jean  Oger.  — ,  diocèse,  168,  187.  — , 
évéque,  127  ;  voy.  Jean.  — ,  officiai, 118. 

Chàlons-snr-Marne,  diocèse,  22,  180. 
Cliampi^ney,  voy.  Jean  de. 
Chanieyrac.  voy.  Raymond  de. 
Charbée.  vov-  Jean  de. 
Charles  IV  le  Bel,  15,  162. 
Charles  V,  19,  20,  59. 
Charles  VI,    20,    27,    45.    47,  54,    165, 

251. 
Charles  de  Blois,  24. 
Charles  <>  de   Madelbertis  »,    de   Cré- 

mone,    auditeur    criminel,    avocat 
fiscal,  203. 

Chartres,  chanoine,  voy.  Jean   Fran- 
çois,   Pons   de    Péret.    — ,    évéque. 

37  ;    voy.   Guillaume  »  Amici  ».  — . 
diocèse,  49,  179.  — .prieur,  175,  179. 

Cliartreux.  13,  33,  42,  87. 
Chàteau-Chalon,  61,  62. 
Chautard,  voy.  Etienne. 
Chauvet.  voy.  Pierre. 
Chazeron,  Oudard  seigrneur  de,  146. 
Chérubin,  curé  de  La  Pommeraye  au 

diocèse  d'Anjrers,  89. 

Chiarenti,  banquiers,  151,  157. 
Chistel,  voy.  Durand. 
Choys,  voy.  Ponsard  de. 

Chypre.  38,   221. Cisterciens,  32,  37,  42. 
Claira,  111. 
Clamang^es,  voy.  Nicolas  de. 
Clément  V,  ni,  6,  20,  21,  23,  34,  35, 

48,   49.  86,  132,  155,  156,  157,  159. 
Clément  VI,  9,  16,  17,  25,  26,  29,  36, 

37,  51.  58,  59,  64.  65,  69,  70.  71,  76, 
84.  88,  92,  109,  137,  138,  146.  156, 
160,  205.  206,  207. 

Clément  VII,  3,  4,  20,  22,  27,  29,  30, 
33,  35,  42,  43,  44,  45,  52,  54,  55,  58, 
60,  74,  78,  82,  84,  85.  87.  88,  94,  112, 
120,  121,  134,  135,  146,  148,  161, 
164,  166.   243,  246,  217. 

Clément  de  Grandmont,  archidiacre 

d'Angrers,  docteur  en  droit,  évéque de  Lodève,  auditeur  de  la  Chambre, 
134,  172. 

Clermonl-Ferrand,  150.  — ,  collec- 
teur, 113. —,  diocèse,  18,  21.35,71- 

75,  186,  220.  —,  évéque.  37.  41  ; 
voy.  Arnaud. 

Clisson.  voy.  Olivier  de. 
Co.jordan,   voy.  Jean  de. 
Colombier,  voy.  Jean. 
Colonna.  voy.  Gilles. 
«1  Columberiis  »,voy.  IIug:ues  «  de  », 
Cnmminqes.  chanoine,  voy.  Rog:er 

«  de  Esperiis  ».  — ,  diocèse,  voy. 
Bertrand  de  Cosnac.  — .  sous-collcc- 
teur,  81  ;  voy.  Gaillard  Alaman. 

Compostelle,  doyen,  ̂ -oir  Jean  de Cavanhac. 
Cojnprian,  prieur,  voy.  Guillaume 

Borel. 
Comtat-Venaissin,  3. 

Condom,  chang'eurs,  143.  — ,  collec- 
teur, 89.  —,  diocèse,  71,  80,  Si, 

191,  240.  — ,  évéque.  voy.  Bernard. 
Conilhac,  recteur,  voy.  Ameilh  «  de 

Beronia  ». 
Constance,  concile,  23,  165. 
Conzié,  voy.  François  de. 

Corse,  38.' 
Cosnac,  voy.  Berti'and  de. 
Courtecuisse,  voy.  Jean. 
Conserans,  chanoine,  voy.  Jean 

«  Rastelhi    ».   — ,   diocèse,    71,  192. 
— ,  évéque,  voy.  Arnaud  «  Fredoli  »  et 

Sicardde  Burjj'uerolles. 
Coutances.  diocèse,  179. 
Créç/ols.  au  diocèse  de  Cahors,  212. 
Cros,  vo}'.  Pierre  et  Pons  de. 
«  Cuilicus  »    Doria.    Génois,  153,  225. 
«  Curliesris    »,  vov.  Landiert  «  de  ». 

Dante,  162. 
Dax,  diocèse,  71,  73, 117,  142,  190, 191. 

— ,  évéque,  voy.  Garsias. 
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Déodat  «  de  Roaxio  »,  banquier,    151. 
Déodat  <>  Fabri  »,  collcrteur,  120. 
Di'seluunps,   vov.    (îilk's. 
Deux,  vuy.  Gauceline  de. 

Die.  iliocèse,  IS'.   —,  évcniue.  M. 
Dieti'ich  de  Niehni,  1i)3. 

Dioudoniié  Hol'lias,  recteur  de  Saint- Sébastien  au  diocèse  de  Narboune, 
121. 

Diffne.  diocèse,  liifi.  — ,  évoque,  voy. 
lîléa/.ai". 

Dol,  diocèse,  22,  181.  — ,  évcché,  55. 
— ,  sous-collecteur,  voy.  Nicolas 
Esvellard. 

Dole,  voy.  Jean  et  Julien  tle. 
Domand,  vo> .  Pierre. 
Dominique  Paschal,  banquier,  151. 
Dorenge,  voy.   Pierre. 
Duchesne,  voy.    Raymond. 
Du  Faou,  voy,  Bernard. 
Dulac,  voy.  Guillaume. 
«'  Dulcis  »,  voy.  Jean. 
Dumas,  voy.  Jean. 
Dupin,  voy.  Etienne. 
Du  Plessis,  voy.  Geolîroi. 
Du  Pouget,  voy.  Bertrand. 
Du  Puy,  voy.  Raymond. 
Durand,  voy.  Pierre  et  Raymond. 
Durand  Chistel,  banquier,  151. 
Durand  de  Serres,  commissaire,  100. 
Durand,  évoque  de  Marseille,  com- 

missaire apostolique,  175. 
Durand  Gualap,  banquier,  151. 
Durand  Oulet,   banquier,  151. 

Durant  l'Especier.  receveur  de  Tulle. 83. 

Durfort,  voy.  Raymond  de. 
Dutil,  voy.   Raymonil. 

Èble  «  de  Mederio  ».  clerc  de  la 
.  Chambre,  120. 
Kbrard,  voy.  Bertrand. 
Ecosse,  21,  38.  — ,  nonce,  voy.  Ber- 

trand    Carit,    Raymonii   Duchesne. 

Ecnuis,  Trésoi-icr,  voy.  Gérard  d'.Vr- bent. 

Edouard,  comte  de  Sa^'oie,  157. 
Edouard  II,  roi  d'Anf,'lelerre,  2. 
Kléazar,  évécpie  de  Dijrne,  100. 
Elne,  collecteur,  79.  111.  —,  diocèse, 

193. 
Embrun,  archidiacre,  voy.  Bertrand 

Brinhe.  — ,  ciianoine,  voy.  Jacipies 
Laj^ier,  Raymond  Babot.  — ,  pré- 
chantre,  voy.  Raymond  '<  Abre- 
viati  »,  — ,  pi'ovince,  20,  21,  2i,  71- 
75,    175.  177,  I7.S,  195,  19t>,  221. 

Enj^'olème,  voy.  Iluj^ues    d'. 
Épeigné,  prieur,  voy.  Guillaume  Le 

Beau. 
Erbert,  voy.  Raoul. 

<■  Eschorniacum  »,  prieuré,  121. 

Espunne.  36.  51,  70. 
Esveilai'd,  voy.  Nicolas. 

Ijlsvif^né,   \'oy.  Alain  d'. Etienne,    abbé   de  Savigny,  105. 
Etienne  t^.ambarou,  abbé  de  La  Celle, 

évècjuedeMonte-Cassino  et  de  Saint- 
Pons  de  Thomièrcs,  archevêque  de 
Touhtuse.  Trésorier,  5,  105,  106, 
137.  138,  .68.    170,205.209. 

Etienne  Chautard,  collecteur,  SO,  183. 
Etienne  «  de  Asperis  »,  notaire,  95. 
Etienne  de  Bourj^ueil,  archevêque  de 

Tours,  55. 
Etienne  <■  de  Canali  »,  sous-collec- 

teur d'Autun,   82. 
Etienne  Dupin,  auditeur,  prévôt  de 

Sisteron,   vice-auditeur,    133,     157, 
,  172,  173,   198. 
Etienne  Plantier,  commissaire  apos- 

tolic(ue,  175. 
Etienne  Veyron,  81,  82. 
Eu,  archidiacre,  voy.  Bertrand  Carit. 
Évreuj:,  cathédrale,  65. — ,  chanoine, 

voy.  Bernard  et  Bertrand  Carit. 
— ,  diocèse,   179. 

«  Fabri  »,  voy.  Déodat. 
Faucon.  \  oy.  Michel. 
Favdit  Guiraudon,  collecteur,  32,  112, 

l'21,  130,   140,  175,   177. 
«  Feniculi  »,  vov.  Pierre. 

Fùjeac,  148,  216' 
Flavacourt,  voy.  Guillaume  de. 
Florence,  banquiers,  156  :  voy.  .\ccia- 

juoH.  Alberti  antiqui,  Bardi,  Bonac- corsi,  Cerchi.  Mozzi,  Peruzzi,  Scala, 

Spini.  — ,  florins,  97. 
"  Flori  »,  voy.  Raymond. 
«  Folcherii  ».  voy.  Pierre. 
I.  Foresta  »,   voy.  Jean  et  Jean  <>  de  », 
<i  Fortius  »,  évcque   de   Poitiers,  184. 
Foulques  Perrier,  collecteur,  prévôt 

de  Valence,  221. 

France,  rois,  voy.  Charles  IV,  Char- 
les V,  Charles  \'I,  Jean  II,  Louis  X, 

Philippe  IV,  Philippe  V,  PhilippeVl. 
— ,    royaume,    15,  237,  251. 

Franciscains.  57. 
Fran(,'ois,  voy.  Jean. 
François  <«  Bavaihi»,  banquier,  151. 
François  Clément  de  Çapera,  élu  de 

Majiirque,  Trésorier,    171. 

François  de  Conzié,  archevêque  d'Ar- les, de  Narboune,  de  Toulouse,  audi- 
teur des  causes  ilu  Sacré  Palais,  C.n- 

mérier,  chanoine  de  Chartres,  cha- 
pelain du  pape,  évêque  de  Greno- 

ble, 2,     80,  137,   139,  169.  246,  255. 
François,  évèque  de  Cahors.  100. 
«  Fredoli  ».  voy.  .\rnaud. 
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Fréjus,  clavaire,  voy.  Guigues  «  de 
Malvanis  ».  — .  évêque,  voy.  lîar- 
thélemi,  Guillaume  d'Aubussac, Guillaume  de  Rouffilhac,  Jean 

d'Arpadelle.  —,  vicaire,  voy.  Gui- 
gues "  de  Malvanis». 

Frères  Mineurs  de  Toulouse,  154. 
Frétault,  voy.  Pierre. 
«  Fulci  »,  voy.  Bérenger  et  Guillot. 

G.  «  Mayeti  »,  collecteur,  186. 
"  Gabiani  »,  voy.  Pierre. 
Gaillard  Alaman,  sous-collecteur  de 
Connninges,  242. 

Gaillard  de  Preyssac,  évêque  de  Tou- 
louse, 50. 

Gaillard  Julien,  collecteur,  commis- 
saire apostolique,  120,  175,  176. 

Gaillard  <<  Nigri  ».  archidiacre  «  de 

Boriaco  »  en  l'église  de  Comminges, archiprêtre  de  Cajurc  au  diocèse 
de  Cahors,  chanoine  de  Cahois, 
commissaire  apostolique,  175. 

Gamage,  archidiacre,  voy.  Bernard 
Vaquier. 

Gap,  doyen,  voy.  Pierre  «    Villani  ». 
Gardaga,  voy.  Jean  de. 
Garrige,  voy.  Jean. 
Garsias,  évêque  de  Dax,  104. 
Gasbert  «  Bedocii  »,  114. 

Gasbert  de  Laval,  archevêque  d'Ar- les et  de  Narbonne,  archidiacre  de 
Cahors,  Gamérier,  clianoine  de 
Meau.x,  clerc  de  la  Chambre,  Tréso- 

rier,   2,  6,  8,  137,   167-169,     198,  199. 
Gascogne,  collectorie,  71,  73,  190. 
Gaudiac,  voy.  Guillaume  de. 
Gaucelme  de  Deux,  évêque  de  Ma- 

guelonne,  Trésorier,  7,  106,  129, 
147,  171. 

«  Gaudrioni  »,  voy.  Jean. 
Gautier,  voy.  Guillaume. 
«  Gavini  »,  voy.  Arnaud. 
Génebrède,  voy.  Raymond  de. 
Gènes,  marchand,  voy.  "  Cuilicus  » 

Doria. 

Genève,  108.  —,  diocèse,  187.  — ,  pré- 
vôt, voy.  Guillaume  Dulac. 

Geofïroi,  évêque  d'Autun,  103. Geoflroi  de  Baan,  chanoine  du  Mans, 
évêque  de  Vannes,  89. 

GeolTroi  du  Plessis,  14. 
Gérard,  voy.  Martin  de. 

Gérard  d'Arbent,  collecteur,  ubé- 
difncier  de  Saint-Just  de  Lyon, 
trésorier  d'P]couis  au  diocèse  de 
Rouen,  79,  121,  122,  125,   187. 

(îérard  <<  de  Bisturre  »,  commissaii'c 
apostolique,  175. 

Géraud,  voy.  Guy  et  Hugues. 
Géraud  de  Marcenac,  collecteur,  181. 

Géraud  Jouviond,  collecteur,  183. 
Géraud  Maurel,  vice-trésorier,  171, 226. 

Géraud  Mercadier,  archiprêtre  de 
Belaye  au  diocèse  de  Cahors,  cha- 

noine d'Aix,  collecteur,  commis- 
saire, 81,  114,  116,  121,  148,  176 

189,  195,  196,  221. 
Gerson,  voy.  Jean. 
Gervais,  voy.  Pierre. 
Gil,  voy.  Jacques. 
Gilbert,  abbé  de  Saint-ChalTre  au 

diocèse  du  Puy,  102. 
«  Giloberti  »,  voy.  Bertrand. 
Gilles  Colonna,  archevêque  de  Bour- 

ges, 35. Gilles  de  Pontoise,  abbé  de  Saint- 
Denis,  14.  .: 

Gilles  Deschamps,  163. 
Giovanni,  voy.  Renzo. 
Girard,  voy.  Aymeri  et  Pierre. 
Girard,  abbé  de  Saint-Georges-Ma- 

jeur de  Venise,  collecteur,  221. 
Glandève,  diocèse,  196. 

Golême,  voy.  Hugues  d'Engolême. Gorses,  voy.  Audebert  de. 
Grandmont,  voy.  Clément  de. 
Grasse,  diocèse,  196. 
Graulhet,  archiprêtre,  voy.  Raymond 

«  de  Senantio  ». 
Grégoire  X,  34. 
Grégoire  XI,  6,  19,  21,  26,  27,  29,40- 

42,  50,  51,  58,  59,  74,  77.  78,  80, 
88,  92,  98,  105,  112,  121,  133,  143, 
146,  148,  160,  161,  164,  166.  234,  237, 
241. 

Grenoble,  diocèse,  187.  — ,  évêque,  2; 
voy.  François  de  Conzié. 

Grez,  voy.  Pierre  de. 
Gualap,  voy.  Durand. 
Gubbio,  voy.  André  de. 
Guigue  «  de  Albiaco  »,  chanoine  de 

Paris,  collecteur,  180. 
Guigues  <i  de  Malvanis  »,  vicaire  et 

clavaire  de  Fréjus,  115. 
Guilabert,  voy.  Jean. 
Guillaume,  abbé  de  Sainte-Sophie  de 

Bénévent,  collecteur,  221. 
Guillaume,  évêque  de  Bayeux,  157. 
Guillaume  «  Alberti  »,  clerc  de  la 
Chambre.  129. 

Guillaume  «  Amarinti  »  ou  «  Amarni- 
ti  »,  chanoine  de  Rodez,  collecteur, 
prieur  de  Saint-Martin  de  Tours, 
79,  99,  121,  185,  1S9,  190. 

Guillaume  «  Amici  »,  évêque  de 
Chartres,  138. 

Guillaume  Bore!,  collecteur,  prieur 
de  Comprian  au  diocèse  de  Bor- 

deaux, 190. 
Guillaume  Bos,  clerc  de  la  Chambre, 
commissaire  apostolique,  6,  176- 178. 

G u illaume  Bou rsier,   l'ectcui'  de 
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I^irièrc  nu  diocèse  de  Narbonne, 
115. 

Guillaume  t^abirol,  ihanoine  de  Tou- 
1(111,  colli'i'leiir,  coiniiiissaire  ajxjs- 

Idliiiue,  12t.    IT.")-!::. 
(îiiillaiime  dWif^refeuille,  camériei-  de 

la  C^iiaïuhi-e  ilcs  cardinaux,  2. 
(îiiillauine  trAui)Ussac,  archevêque 

d'Ai'les,  chaiili'c  de  Houcn.  évèque 
lie  Fréjus  el  de  Sainl-l'oiis  de  TIki- 
niières.   Trésorier,  ti.    l.'iT,    170.   200, 

(juillauiiie  <■  de  lialnia  •>,  collecteur, 
prieur  de  Tarascon,  195. 

Guillaume  de  Beauvais,  89. 
Guillaume  "  de  Horia  »,    214. 
(ïuillaume  de  Biosse,  archevêque  de 

Sens,  IG. 
Guillaume  de  Flavacourt,  archevêque 

d'Auch,  63. 
Guillaume  de  Gaudiae,  nonce  apos- 

tolique, 14S. 
Guillaume  de  Kaër,  collecteur,  20. 
Guillaume  de  Labi-oue,  bibliothé- 

caire du  pape,  évèque  de(-ahors,  170. 
Guillaume  «  de  Monteronis  »  prévôt 

d'Albi,  109. 
Guillaume  de  Peyrille,  commissaire 

apostolique,  176.   178. 
Guillaume  de  Rouftilhac,  collecteur, 

évèque  de  Fréjus,    122. 

Guillaume  de  A'ayrac,  chanoine  de Lectoure,  88. 
Guillaume  Dulac,  clerc  de  la  Cham- 

bre, prévôt  de  (îenève,  7,  123, 
1S8. 

Guillaume  (iautier.  chanoine  de 
Saint-IIilaire  de  Poitiers,   151. 

Guillaume  Guilabert,  archiprétre. 
«  Cnrhnrie  Inferioris  »,  collecteur. 
194,    221. 

Guillaume  "  Guisberli  »,«  sijîillator  » 
de    l'Audience,    131. 

Guillaume  la  Chapelie,  commissaire 
apostolique,  prévôt  de  Naves  au 
diocèse  de  Tulle.  176. 

Guillaume  le  Beau,  prieur  d'Épei- 
gné,113. 

Guillaume  le  Maire,  évèque  d'Angers, 14. 

Guillaume  Mathieu,  154. 
Guillaume  Mauléon.  154. 
(juillaume  Méchin.  notaire  aposlo- 

li(|ue,  2. 
Guillaume  Mège,  collecteur,  commis- 

saire apostolique,  61,  154,  155.  176- 
I7H. 

Guillaume»  Olmeti  ».  212. 
(ïuillaume  «  Peytavini  »,  I4K. 
Guillaume  Hcvel,  commissaire  apos- 

tolique. I76-I7S. 
Guillaume  Hoberl.  sous-cidlecteur  de 

Nantes,  SI. 
Guillaume  Roger,  crunte  de  BeauforI , 17. 

Guillaume  Soulet,  sous-collecteur  de 
Luçon,  80,    249. 

(iuillaume  «  Thenoraci  »,  collecteur, 
1 96. 

w  Guillelmi   »,   voy.    «  Xicolaus   »   et 

^■ilal. 

<■  (iuillelmus  
»,  auditeur  de  la  Cham- bre, 171. 

Guillot  ■■  Fulei  »,96. 
Guirnuilon.  

voy.  Fa.vilil. 
"  Giiisbcrti  

».  \oy.  Guillaume. 
Guy,  voy.  Bernard. Guy,  abbé  d  Aniane.  50. 
Guy,  évèque  de  Cambrai,  56. Gu\'  de  Beaugeucy.  

soi-disant  
prévôt 

de  \'illi'ncuve-Saint- Georges,  95. 
Guy  de  I.a  Roche. archidiacre  de  Tours, 

collecteur,  évèque  de    La\aur,    17. 
19.    20.     14.    126.    144,147,153,    154, 1S2. 

Guy  "  de   Villaribus  ».   procureur  au 
parlement  de  Paris,   104. 

Guy  Géraud,  collecteur.  72,  116,    184. 
(iuy  Raoul.  Trésorier.  137,    169,    170. 
Guyenne,  duché,  39,  40,  229. 

H 

Hélène,  veuve  d'Aymar  Mercier,  84. Hélie,  arrhevèque  de  Bordeau.x,  107. 
Hélie      de    Lestrange.      évèque    de 

Saintes.  45. 

Hélie  Magnan.  abbé  de  Saint-Sauveur 
de  Blaye,   collecteur,    commissaire 
apostolique,  121,  177,  221. 

Hélie  Pelet,  prieur  «  de    Bensonio  ». 
au  diocèse  de  Bordeau.x,  collecteur, 
191. 

Henri  de  Langenstein.  163. 
Henriet,  voy.  Aymon. 
Ilesbaye,    archidiacre,    voy.    Arnaud .\ubert. 

//oHf/ri'e,  38. Ilonorius  IV.  132. 

Hospitaliers.    13,    33.    59,     S6.    — .  de Toulouse,   15  i. 

Hugues,  évèque  de  Lectoure,  105. 
Hugues  Arnaud,  collecteur,  181. 
Hugues  de  Caslelnau,  50. 
Hugues  <c    de   (^astroporro  »,   recteur 

du  diocèse  de  Carcassoune,  91. 
Hugues  "  de  Columberiis  »,   sacriste 

d'.\ix,     commissaire     apostolicjue, 177. 

Hugues  d'Kngolème,  collecteur,  com- missaire   apostolique,     évè(|uc    de 
Carpeniras.  122,  177. 

Hugut's    de    Golème,     voy.     Hugues 
d  Kng(déme. 

Hugues  Géraud,  évèque  de  (^.ahors,  49. Hugues  «  Soca  »,  recteur  "  de  Serran 
lo  •>  au  diocèse  de  Toulouse,  129. 

Huguet,  voy.  Pierre. 
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Innocent  III,  61. 
Innocent  IX,  34,  18. 
Innocent  VI,  17,  21,  26,  37,  38,  59,   66, 

71,  72,  78,  86,  8S,  106,  13S.  160,   179, 
1S5,  187,  189,  190,   193,  209,  221,  22i. 

Irlande.  38. 
Italie,  38,  57,  65,  70,  156.  160. 

J.  «  de  Paya  »,  évëque  d'Albi,  103. 
«  JacolDi  1),  voy.  «  ̂ IllnicllilIS  ». 
Jacques  «  Andrée  »,  banquier,  144. 
Jacques  Barr;ui,  collecteur,  prieur 

séculier  de  Saint-Jean  «  extra  »  Ru- 
Ijellam  ,  185. 

Jacques  de  Labroue,  archidiacre  de 
Lunas  au  diocèse  de  Béziers,  cha- 

noine de  Bourges  et  de  Narbonne, 

Trésorier,  \'ice-Camérier,  2,  170. 
Jacques  de  Mas-Guicliard,  nonce 

apostolique,  148. 
Jacques  «  de  Sala  »,  collecteur,  rec- 

teur de  Saint-Martin-de-Boubaux 
au  diocèse  de  Mende,  196. 

Jacques  Gil,   nonce  apostolique,    148. 

Jacques  Lagier,  chanfiine  d'Embrun, 
procureur  fiscal,  174. 

Jean,  voy.  Pierre. 
Jean,  dit  de  Lanj-res,  courrier,  S. 
Jean,  duc  de  Normandie,  15. 
Jean  II  le  Bon,  17.  19,  84. 
Jean  II,  duc  de  Brelaj^ne,  45,  60. 
Jean  XXII,  m,  6,  9,  14-16,  21,  23,  24, 

26,  29,  31-33,  35,  36,  48-50,  55-57, 
59.61,  63-65,    72,   88,    89,    106,    112, 
120,  122, 127, 132,  135-137,    157,  159, 
160,  175,  203. 

Jean,   cardinal    du    litre    des    Quatre 
saints  couronnés,  59. 

Jean,  évêque  de  Chalon,  105. 
Jean  Alamand,   103. 
Jean   Amiel,    clerc    de    la    Chambre, 6. 

Jean  Artaud,  1  17. 

Jean  Bernier,  collecteur,   78,    117-J20, 
127,  137,   J40. 

Jean  Bertrand,  collecteur  de  Bourges, 
121,  125,  183. 

Jean  Boudet,  banquier,  151. 
Jean  Breton,  collecteur,  prieur  de 

Saint-Aignan  au  diocèse  de  Bour- 

ges, 18.'i,  184. Jean  «  (^alveti   ».  21  1. 
Jean  Colombier,  banquier,  151. 
Jean  Courtecuissc,  163. 

Jean  d'Armagnac,  117. 
Jean  d'Arpadelle,  collecteur,  évéque 

de  Fréjus,  122. 
Jean  de  Blouan,  prieur  de  Pirmil  au 

diocèse  de  Nantes,  94. 

Jean  «  de  Castronovo  »,  collecteur, 
181,  220. 

Jean  de  Cavanhac,  chanoine  de  Ca- 
hors,  collecteur,  doven  de  Compos- 
telle,  83,  89,  107,  ifl,  116,  117,189, 
221. 

Jean  de  Chauipigney,  chanoine  de 
Cambrai,  collecteur,  80,  121,  130, 181. 

Jean  de  Charbée,  chanoine  prébende 
de  la  cathédrale  de  Nantes,  67. 

Jean  de  Cojordan,  chevalier,  115. 

Jean  de  Cojordan,  recteur  de  «  An- 
iiochia  »  au  diocèse  de  Mirepoix, 
Trésorier,  6,  170,  204. 

Jean  de  Dole,  collecteur,   124. 
Jean  «  de  Foresta  ».  clerc  du  diocèse 

du  Mans,  chanoine  du  Mans,  89. 

Jean  de  Gardaga,  écolâtre  d'Oviedo, collecteur,  191. 
Jean  «  de  Lacmolio  »,  collecteur,  194. 
Jean  de  La  Houssaye,  damoiseau  de 

Saint-Malo,146. 

Jean  "  de  Lavernhia  »  collecteur.  Tré- 
sorier, 17],  188. 

Jean  de  Malestroit,  archidiacre  de  La 
Mée  au  diocèse  de  Nantes,  chanoine 
prébende  de  Nantes,  67,  146. 

Jean  de  Montlaur,  banquier,  151. 
Jean  «  de  Nabayrone  »,  procureur 

fiscal,  10,  135,  173. 
Jean  de  Noyai,  162. 
Jean  «  de  Palmis  ».  archiprétre  de 

Belaye  au  diocèse  de  Cahors,  col- 
lecteur, curé  de  Villesèque  au  dio- 

cèse de  Cahors,  38,  71,  83,90,99, 

110,  114,  116,  119-121,  148,  185, 
189,  211-220. 

Jean  «  de  Rionio  »,  154. 
Jean  «  de  Saxa  »,  chanoine  du  Puy, 

122. 
Jean  des  Bordes,  archidiacre  de 

Paris,  45. 
Jean  "  de  Sprefaniis  »,  banquier,  151. 
Jean  des  Prez,  évêque  de  Castres, 

218,  219. 
Jean  de  Venouse,  100. 
Jean  «  Dulcis  »,  curé  de  Villesèque, 

au  diocèse  de  Cahors,   119. 
Jean  Dumas,  103. 

Jean  Dupin.  chanoine  de  Saint-Pierre 
de  Tonnerre  au  diocèse  de  Langres, 
commissaire  apostolique,  177. 

Jean  «  Foresta»,  archidiacre  de  Vic- 
Fezensac,  81. 

Jean  François,  chanoine,  dojen  de 
Saintes,  collecteur  de  Bourges,  80, 

112,  136,  137,  139,  184-186,  207,244, 
249. 

Jean  Garrige,  prévôt  de  Barcelone, 
chapelain  apostolique,  collecteur. 
77,  91,  107,  121,  129,  149,  194,  221, 224. 

Jean  «  Gaudrioni  »,141. 
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Jean  Gerson,  163. 
Jean  Ciiiilalierl.  coUecleur.  136. 
Jean    Joly.     eollecleur,     sacriste    de 

Saint-Vincent  de   Lyon,  79,  82,  1S8, 
107. 

Jean  Jonvenel,    163. 
Jean  Lardai,  scribe  aptistolitiue,    121. 
Jean  Martin,  colleeteur,  195. 
Jean     Manberl,    cliantre   de    Niiyon, 

clianoine    de    ('ambra      chaneeliei- 
de  Noyon,  colleeteur.    i:>2.  181,  2:^7, 

Jean    Maiirel,  chanoine  du  Dorât  an 
diocèse     de     Limogées,     jirévot    de 
Sainte-Croix   de   Lièjje.    vice-andi- 
lenr  etauditeurde  la  Chambre,  133, 
172.173. 

Jean  Mauronx,  160. 
Jean  «  Miireti  ».  archidiacre  de  laMée, 

et   chanoine  prébende    de  Nantes. 67. 

Jean  O^rer.  doyen  de  Beaune,  chanoine 
de  Chalon-sur-Saône  et  de  Troyes, 
colleclein".  commissaire  apostolique, 
32.  36,   111.  112.    114,    121,    127.  177. 
180. 

Jean  Palinier,  banquier,  151. 
Jean  Petit.  27.  62.  163.  164. 
Jean  >•  Ragrafredi    »,  «    sigillator  »  de 

J'Audience,  recteur  de  Saint-Michel 
de    Mujolan,    au    diocèse    de   Ma- 
gruelonne,  13  i. 

Jean  «  Rastelhi  »,    chanoine  de  Cou- 
serans.  111. 

Jean   Raymond,    chanoine   de  Saint- 
Pierre-le-Puellier  et  de  Saint-L'rsin 
de  Bourges,  collecteur,    183,    220. 

Jean    Roussel,  chanoine   de   Chalon, 
collecteur,  7,  1S7,  220. 

Jeanne,  comtesse  de  Penthièvre.  60. 
Joly,  voy.    Jean. 
Jouve,  voy.  Raymond. 
Jouvenel,  \oy.  Jean. 
Jouviond,  voy.  Gcraud. 
Juifs,  119. 
Julien,  voy.  Gaillard. 
Julien  de  Dole,    chanoine   d'Amiens collecteur.    181. 
Jusserand,  voy.  Armand. 

K 

Kaër,  voy.  Guillaume  de. 

Labroue,  voy.  Guillaume,  e(    Jacques 
de. 

La  Briina,  voy.  Pieire  de. 
La  Caclo\ére,    \(>y.   Alain  tle. 
/„j  Case-Dieu,  abbé.    lo3. 
Lu  Celle,  abbé,  voy.  Klienne   C.ainba- 

rou. 
La   Chapelle,  voy.  Guillaume. 
Lajrier,   voy.  Jacques. 

La  Guerche,  doyen,  voy.  Alain d'Esvifî'né. 

I>a  Iloussaye,  voy.  Jean  de. 
Lairière,  recteur,  voy.  Guillaume Boursier. 

La  Lanne  (bâtard  dcK  H". Lamaj^uania,  chanoine  de  Tolède, 
collecteur,  221. 

Lambert  «  de  Curlii.>'-is  »,  sous-col- 
li'cteiu- de  Soissons,  121. 

L;i  .Uee,  arciiidiatre,  voy.  Bonabes  de 
Bochefort.  Jean  de  Maleslroit,  Jean 
<(   Mureli  »,  Yves  Yrcouët. 

Lanfïcnstein,    voy.  Henri  de. 
Laïufres,  chantre,  voy.  Amanien  de 
Ramefort.  — .diocèse,  36.  5(),  177, 
187.  — ,évéque,56, 110;voy.  Bernard 

de  La  Tour  d'Auvergne.  — .  sous- collecteur,  82. 
Langres,  voy.  Jean  dit  de. 
Lanf/uedoc,  19,  21,   59.        . 
/,;innes,  sénéchal,  voy.  Raymond  Du- rand. 
Lnon.  diocèse.  180. 
La  Pounnerai/e,  voy.  Chérubin  et 

Alain  de  La  Cadoyère. 
La  Réole,  sacrisle  de  Saint-Michel, 

voy.    Sans  ̂ 'ac|uier. La  Roche,  voy.  Guy  de. 
La  Rochelle,  prieur  séculier  de  Sainl- 

Jean,  voy.  Jacques  Barrau. 

La  Tourd'Àuvergne,  voy.  Bernard  de. 
Laubrayrie,  voy.  Aymar. 
Laurent,  évéque  de  Tulle,  99. 
Lauzerte,  214. 
Lautrec.  voy.  Amiel  de. 
Laval,  voy.  Gasberl  de. 
Laraiir  archidiacre  et  chanoine.  179, 
—,  diocèse.  50,  174,  177,  178,  192. 
— ,  évéque,  voy.  Guy  de  la  Roche. 

«  Lavernhia  »,  voy.  Jean  «  de  ». 
Le  Beau  voy.  Guillaimie. 
Lectoure,  chanoine,  voy.  Guillaume 

de  Vayi-ac,  Raymond-Bernard  de 
Bonnefont,  Raymond  Dutil. — .  dio- 

cèse, 71,  192.  — ,  évéque,  105  ;  voy. 
Pierre  de  Montrevel.  —,  sous-col- 

lecteur, 105. 
Le  Dorât,  chanoine,  vov.  Jean  Mau- 

rel. 
Le  Maire,  \o\.  Guillaimie, 
Le  Mans,  canonicat,  89.  —,  chanoine, 

\oy.  GeollVoy  de  Baan,  Jean  <<  de 
Foresta  ».  — ,  diocèse,  181. 

Léon,  royaume,  38. 
Le  Put/,  chanoine,  voy.  Jean  «  de 

Saxa  »,  Pons  deCros.  — ,  collecteur, 
113.  —,  diocèse,  21,  71-73.  102,186, 
220.  — .  doyen,  voy. 
Bordes. 

Leroy,  voy.  Pierre. 
Lescar,  diocèse,  71,  73, 
Lescnre,  108,  I09,  llo. 
Lcscure,  vtn  .  Ra^nlond  cl  Sii'ard  de 

Bertrand    dt 

191 



DES    ISOMS    DE    PERSONNES    ET    DE    LIEUX 
267 

L'Especier,  voy.  Durant. 
Lestrange,  voy.  Hélie  de. 
Liège,    prévôt    de   SainteCroi.\.  voy. 

Etienne  Dupin. 
Limoges,  collecteur,  112,  113.  — , 

collecteur  d'annales,  voy.  Guillaume 
de  Rouffilhac.  — ,  diocèse,  21,  35, 
71-74,  93,  182,  183,  185,  220.  — , 
cvêque,  54.  — ,  sous-collecteur,  voy. 
Pierre  de  Ghastres. 

Lisbonne.    153,    225.    —,  archevêque, 
voy.  Uaynaud  de  Maubcrnart. 

Lisienx.  chanoine,   voy.  Bernard  Ca- 

rit.  — ,  diocèse,  179.' 
VIsle-Joiirdain.    doyen,  voy.    Pierre de    Tarascon. 
Lodève.  archidiacre.    103.  —  diocèse, 

193.  — ,  évéque,  voy.  Bernard  Guy et  Bertrand. 
Lomhardie,  56,  ̂ 1,  221. 
Lombards.  119,  143. 
Lomhez.  diocèse,  103.  192.  — ,  évêque. 

voy.  Bertrand  de  Cosnac. 
Lopez  de  Vesco,  voy.  Sanche. 
Lorris,  voy.  Robert  de. 

Louis  II  d'Anjou,  147,  161,  182. Louis  X  le  Hutin,  14. 
Louis  de  Bavière,  16,  57. 
Louis  «  de  Petragrossa  ».  archiprètre 

de    Viviers,    procureur  fiscal,    135 
173,  205. 

Louvier,  voy.  Antoine  de. 
Liiçon,  diocèse,    71,   73,  184,   185.  — , 

sous-collecteur,     voy.      Guillaume Soulet. 

Lyon,  114.    143.    — .    archevêque.  39, 
43,  127  ;  voy.   Pierre.  —,    chanoine 
de  Saint-Paul,  voy.    Pierre  Merle, 

—.diocèse,   41,61.'  83.    187.  —,  col- lecteur.   83.    90,   m.  115.  —,    obé- 

diencier  de  Lyon.  voy.  Gérard  d'Ar- 
bent.— .officialité.  114. — ,province, 
7,  17.   18.  20.   21,  21.    3S.   61,    71-74, 
113.  117.  120,  175,   177,    187,   220.  —, 
receveur,  83.  — .   sacriste  de  Saint- 
A'incent,  voy.  Jean  Joly. 

Lucques.  banquier,    voy.    Jean  "    de 
Sprefaniis  ». 

LuUe.  voy.  Raymond. 
Luna.  voy.  Pierre  de. 
Liinas,  archidiacre,  voy.    Jacques  de Labroue. 

M 

Mùcon.  bailli.  114.  —.  diocèse.  187.  — , 
officialité.  114. 

«Madelbertis  ».  voy.  Charles  «  de  » 
Magnan.  voy.  Hélie. 
Maguelonne.  diocèse,  50,  107,  134, 

193.  — .  évéque.  50.  131  ;  voy.  An- 
toine de  Louvier.  Arnaud  de  Ver- 

dale,   Audouin   Aubert.    Gaucelme 

de   Deux,  Pierre    de   Vernols.   —, 
prévôt,  87  ;  voy.  Raymond. 

Maillezais,  diocèse,  71,"  73,  184,  185. Maine,  comté,  24. 

Majorque,  élu,  voy,  François  Clément 
de  Çapera.  —,  royaume,  38,  40,  237. 

Majorque,  voy.  Philippe  de. 
Malabayla,  banquiers.   151. 
Malestroit,  voy.  Jean  de. 
Malras,  voy.  Bernard. 
"  Malvanis  »,  voy.  Guigues  »  de  ». 
"  Manselli  »,  voy.   Raymond. 
Marcenac,  voy.Géraud  de. 
Marcillac,  voy.  Roger  de. 
Marseille,   diocèse,   195.    — ,   évéque. 

voy.  Aymar  Amiel,  Durand,  Gas- 
bert  de  Laval.  —,  sous-collecteur, 
voy.  Vital  «  Guillelmi  ». 

Martin,  voy.  Jean. 
Martin    V,    165. 

Martin  de  Gérard,    chanoine  d'Agen, collecteur,  121,  129,  192. 
Mas-Guichard,  voy.  Jacques  de. 
Matliieu,  voy.  Guillaume. 
Mathieu  «  de  Tria  »,  65. 
Matthieu  Paris,  48. 
Maubert,  voy.    Jean. 
Mauléon,  voy.  Guillaume. 
Maurel,  voy.  Géraud  et  Jean. 
Maurice    <.    de  Barda   »,    clerc   de   la Cliambre,  129. 
Mauroux,  voy.  Jean. 
MayroIIes,  voy,  Pierre  de. 
Meaux,  diocèse,  179. 
Méchin.  voy,  Guillaume. 
"  Mederio  »,  voy.  Èble  <•   de  ». 
Mège,  voy.  Guillaume. 
Mende,   diocèse,   71-73,   75,  186,    196, 

220.  — ,    évéque,   105.  — ,    sous-col- 
lecteur, voy.  Raymond  u  Manselli  ». 

Mercadier.  voy.  Géraud, 
Mercier,  voy.  Aymar. 
Merle,  voy.  Pierre. 
J/etr,  chanoine,  voy.  Raymond  Roger. 

^,  diocèse,  188. 
Michel    Faucon,   nonce    apostolique, 

148.  ^ Michel    «  Ricomanni    »,  clerc  de    la Chambre,   6. 

Milan  (duc de),  voy.  Bernabô  Visconti . 
«  Milonis  »,   voy.    Bertrand    et    Phi- lippe. 

Mirepoix,   archidiacre,    voy.  Bernard 
«  de  Abbate  ».  — ,  diocèse,  50,  170, 
174,  192.  —,  évéque,  99,   115  ;   voy. 
Arnaud,  Raymond  d'Atho. 

Modène,  archives  d'Etat,  5. 
Moissac,     abbé,     voy.     Aymeri.     — , 

prieur,  218. 
«  Sloleriis  »,  voy.  Arnaud"  de  ». 
Molesmes,  abbé,  56. 
Monis,  voy.   Thomas. 
Monistrol,  au  diocèse  du   Puy,  30. 
«  Mons-Faventin.  »  (?).  prieur,  221. 
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Mnntauban,  diocèse,  192.  — ,  doyen 
di"  Saint-Klienne.  voy.  Sicard  de 

l?urp:uerolIi'S.  — ,  t'-vèque.  voy.  Hor- (rand  <i  de  Hislurrc  ». 
Monlhélimil.  107. 

Moiite-C.ussino.  i\ô([uc,  voy.  Ktionne 
(^ainl^ai'oti. 

"  Monli'i'oiiis  ».  voy.  Guillauiiu' <i  do  ». 

.\/()»//'i'/';Hier,  curé,  vo^■.  (icraud  Mcr- 
cardk'i-. 

Muiitlaur,  \oy.    Arnaud  et     .Icaii  de. 
Mdiilleiiard.  Miy.   Raymmul   de. 
MontpeUler.  fil.  lai.  — ,  banquiers 

I.'v2  ;  voy.  Aiiloine  Brunecli,  Donii- 
niciiic  Paschal,  Durand  Chistel, 
Durand  Clualap,  Durand  Ôulet, 

Jean  lîondet,  Jean  {'()lninl)ier, 
Jean  l'alinier.  Pierre  «  (ïabiani  ». 

— ,  collège  d'Urbain  V.  15.î. 
Montrevel,  voy.  Pierre  de. 
u  Moreriis  »,  voy.  «  Morerius  »  et 

Raymond  <<  de  ». 
M  Morerius  de  Moreriis  »,  commis- 

saire apostolique,  collecteur,  177, 
193. 

Mnrlaàs,  monnaie,  1 53. 

Mornay,  voy.   Pierre  de. 
«  Morteriis  »,  voy.  Pierre  «  de  ». 
Moutiers,  voy.   Tarentaise. 
Mo/.zi,  banquiers,    151. 

.Vi/jo/an,  recteur,  voy.  Jean  «  Raga- 
fredi  ». 

«  Munichius  Jacobi  »,  arg-entier,    145. 
«  Mureti  »,  voy.  Jean. 

N 

«  Nabayrone  »,  voy.  Jean  «  de  ». 
.\an(es,  55,  ]5i.  — .  cathédrale,  67. 
— ,  chanoine,  voy.  Jean  de  Char- 
bée,  Jean  de  ̂ Ialestroil,  Jean 

((  Mureti».  — .diocèse,  67,  9i,18l. 
— ,  évêque,  voy.  lîonabes  de 
Rochefort,  Robert  Paynel.  — , 
sous-collecteur,  80,  153  :  voy.  An- 

dré  «  Fifïuli   »,  Guillaimie   Robert. 

.V,-ip/e.s.   royauni^»i61. 

Na|ioléon  1°'.  I. 
\;trbnnne,  abbé  de  Saint-Paul,  voy. 

Philippe  de  Majorque.  — ,  arche- 
vêque, 2,  37  ;  voy.  Rernard,  Fi-an- 

cois  de  Conzié.  Gasbert  de  Laval. 

— .  banquier,  voy.  Rernard  Mal- 
ras.  — ,  chanoine,  vn^'.  Jacfjucs 
de  Labroue,  Sicard  de  Rurguerolles. 
— ,  collecteur,  lOJ. — ,  diucèse.  5(1, 
115,  121.—,  province,  21,  27,  38, 
61,  70-71,  lli,  171,  177,  178.  193, 
221,  221. 

\HVarre,  royaume,  15,  21,  lo,  237. 
AVire.s,  |)ivvot,  voy.  Guillainne  I.a 

(^hapelie. 
.\evers,  diocèse,  179. 

!\ice,  diocèse,  196. 
Nicolas  III,  132. 
Nicolas  IV,  85. 
Nicolas  de  Claman^îes,  161. 
Nicolas  Esvellaril,  chanoine  de  Saint- 

Malo,  sous-colli'i-leur  des    diocèses 
de  Tréuruier,    Dol,   Sainl-Rrieuc   et 
Saint-Malo,  80. 

«  Nic(jlaus  ".collecteui-,  81. 
Nicolô  .\cciajiioli.  198,  199. 
Niehni,  voy.  Dieirieli  de. 
«  Ni^'ri  »,   voy.  Gaillard. 
Adiies,  diocèse,  95,    193.    — ,  évéque, 

voy.  Gaucelme.  — ,  officiai,  96.  —, 
sous-collecteur,      voy.        Bertrand 
Ébrard. 

Xoalhac.  117. 
Normandie  (Jean  duc  de).  15. 

^ortz  (Saint-Martin    de),  au    diocèse d'Albi,  88. 

Xorvège,  38. 
Noulon.  voy.  Raymond. 
«  Novelli  »,  voy.  Arnaud. 

Noyai,  voy.  Jean  de. 
Xoyon,  chantre,   voy.  Jean  Maubert. 

—  ,  diocèse,  180. 

Odars,  prieuré,  au  diocèse  de  Tou- 
louse, 21. 

Ogcr.  voy.  Jean. 
Og^er  «  de  Osserevmo  »,  collecteur, 

écolàtre  d'Oviedo,    191,  221. 
Olivier  de  Clisson,  connétable  de 

France,  1 17. 
Olivier  Salahadin,  55. 

0/oron,  diocèse,  71,  73,190,  191.— 
évéque,  37. 

Orange  (prince  d'),   56. 

Orange,  voy.  Pons  d". Orléans,  151.  —  diocèse,  179. 

Orléans  (duc  d'),  27. 
Orvieti),  évéque.  voy.  Pons  de  Péret, 
Raymond  de  Chameyrac. 

"  Osserevmo  »,  voy.  Ofrer  "  de  ». 
Oudard,  seigneur  de  Chazeron,  116. 
Oulet,  vov.  Durantl. 

Pailoiie,  évéque,  voy.  Rernartl. 
Falencia,  évé(|ue,  voy.   Raynumd    de 

Maubernart. 

Palestine,   15. 

l'aleslrina,      cardinal-évé(|ue,       v^>^ . Pierre  des  Prez. 

Palinier.  voy.  Jean. 

"  Pulmis    >•,    \  (>_%•.    Jean    el     lS<i\nionil "  de  «. 

Painiers,  évéque,  SI. 
Païufieliine,  évéque,  151. 
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Paris,  82,142,  152,153. — ,  archidiacre, 
voy.  Bernard  Garit  et  Jean  des 
Bordes.  — ,  chanoine,  voy.  Bernard 
Carit  et  Guigue  «  de  Albiaco  ».  — , 
conciles,  163.  — ,  conseiller  au  Par- 

lement, voy.  Raoul  «  de  Ulnionte  ». 
— ,  diocèse,  94,  95,  179.  — ,  église 
de  Saint-Bernard,  152.  — ,  Parle- 

ment. 104.  — ,  peste,  117.  — ,  pro- 
cureur au  Parlement,  voy.  Guy  «  de 

Villaribus  ». 
Paris,  voy.  Matthieu  et  Raymond  de. 
Paschal.  voy.  Dominique. 
Paynel,  voy.  Robert. 
Pelayo,  voy.  Alvarez, 
Pelet,  voy.  Hélie. 
Pélicier,  voy.  Aymeri. 
Penthièvre  (comtesse  de),  voy. 

Jeanne. 
Péret,  voy.   Pons  de. 
Périgiieiix,  114,  117.  — ,  chanoine  et 

écolàtre,  voy.  Raymond  Jou\e.  — , 
diocèse,  71,  72,  74,  87,  184,  185.  —, 
évéque,  72  ;  voy.  Pierre,  Raymond 
de  Durfort. 

Perpicfnan,  sacriste  de  Saint-Jean, 
voy.  Aymeri  Pélicier. 

Perrier,  voy.    Foulques. 
Peruzzi,  banquiers,  151,  150,  157. 
Petit,  voy.  Jean. 
«  Petragrossa  »,  voy.  Louis  «  de  <>. 
Pétrarque,  162. 
Peyrac,  voy.  Arnaud  de. 
Peyrille,  vov.  Guillaume  de. 
Philippe  IV  le  Bel,  14,  23. 
Philippe  V  le  Long,  1  i,  24,  59. 

Philippe  VI  de  \'alois,  15,  16,  157, 158. 
Philippe  Gabassole,  134. 
Philippe  de  Majorque,  abbé  de  Saint- 

Paul-de-Narbonne,  50. 

Philippe»  Milonis  »,   d'Avignon,  134. 
Pierre,  abbé  de  Saint-Satur,  207. 
Pierre,  archevêque  de  Lyon,  36 
Pierre,  évéque  dAuxerre,  105. 
Pierre,  évéque  de  Lecloure,  103. 
Pierre,  évéque  de  Maguelunne,  77. 
Pierre,  évéque  de  Périgueu.x,  108, 

114. 
Pierre,  évéque  de  Rieux,  105. 
Pierre,  évéque    de  Tuile,  104. 
Pierre  Arnaud, collecteur,  184. 
Pierre  Arquier,  commissaire  apos- 

tfdique,   177. 
Pierre  Barrot.  collecteur,  121,190. 
Pierre  Bérengas,  collecteur.  100.  190. 
Pierre  Beumond,  chanoine  de  Tours, 

collecteur,   recteur  de   Sabadel  au 
diocèse  de  Gahors  et  de  Gampanhac 
au    diocèse    de    Limoges,  SI,    149, 
182,  220. 

Pierre  Bonet,   administrateur  du  dio- 
cèse   de    Maguelonnc    pendant    la 

vacance,  107. 

Pierre  Bonnet,  121. 
Pierre  Bori,  recteur  de  Balaguer  au 

diocèse  de  Cahors,  149. 
Pierre  «  Borrerii  «,  127. 
Pierre  Brunel,  chanoine  de  Cambrai, 

191. 

Pierre-Buf'fière,  (au  diocèse  de  Li- 
moges,, prévôt,  93. 

Pierre  Ghauvet,  chanoine  de  Sens, 
collecteur,    183. 

Pierre  d'Ailly,  163. 
Pierre  de  Gastelnau,  évéque  de  Rodez. 

50,  99,   106. 
Pierre  de  Ghastres,  sous-collecteur 

de  Limoges,  127. 
Pierre  de  Gros,  abbé  de  Tournus, 

archevêque  d'Arles  et  de  Bourges, 
Gamérier,  cardinal,  évéque  de  Saint- 
Papoul,  2,  13,  81,  139,168,  224,  237, 
240,   246. 

Pierre  de  Grez,  évéque  d'Auxerre, 14. 

Pierre  de  la  Bruna,  chanoine  de  Poi- 
tiers, 50. 

Pierre  de  Luna,  146,  148. 
Pierre  de  MayroUes,  évéque  de 

Sarlat  185. 

Pierre  de  Montre vel,  évéque  de  Lec- 
toure,  105. 

Pierre  de  Mornay,  sénéchal,  117. 
Pierre  "  de  Morteriis  »,  collecteur, 

116,  192. 
Pierre  de  Pleiue-Ghassaigne,  évéque 

de  Rodez,   99. 
Pierre  de  Rochefort,  évéque  de  Gar- 

cassonne,  50,  55. 
Pierre  de  Saint-Rambert,  archidiacre 

d'  «  au-delà  de  la  Loire  »  en  l'église 
d'Angers,  chanoine  de  Rennes, collecteur,  recteur  de  Torcé  au 
diocèse  du  Mans,  77,146,  182. 

Pierre  des  Prez,  cardinai-évêque  de 
Palestrina,    219. 

Pierre  deTarascon,  collecteur,  doyen 
de  ITsle-Jourdain,  collecteur,  79. 192. 

Pierre  «  de  Tofalhis  ».  commissaire 
apostolique,  178. 

Pierre  de  Vernols,  abbé  d'Aniane, 
évéque  de  Maguelonne,  Trésorier, 171. 

Pierre  de  Vigneuc,  sous-collecteur 
de  Rennes,  146. 

Pierre  Domand,  collecteur,  prévôt 
de  Poitiers,  104,  184,  221. 

Pierre  Dorenge,  coUecleur.  20. 
Pierre  Durand,  commissaire  aposto- 

lique, 174,  177. 
Pierre  «  Feniculi»,  prêtre,  95. 

Pierre  «  Folcherii  »,  familier  d'Arnaud Aubert,  99. 
Pierre  Frélault,  archevêque  de  Tours, 55. 

Pierre  «  Gabiani  »,  banquier,  156. 
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Pierre  Gervais,  chanoine  du  Puy, 
collecteur,  122,  18(1,  220. 

Pierre  Girard,  conimissaii'C  aposto- 
litliii".  177. 

Pierre   Iliiguet,    Gti. 
Pierre  Jean,  coniuiissaire  apostolique, 

178. 

Pierre  «  .loviti  »,  chanoine  de  Toiws, 
collecteur,    186. 

Pierre  Leroy,  1(53. 
Pierre  Merle,  ciianoine  de  Saint- 

Paul  de  Lyon,  collecteur,  197. 
Pierie  Ha\al,  évcque  de  Saint-Pons 

de  Thoniières,  163. 
Pierre  Rodier.évèquedeCarcassonne, 

50,    55. 
Pierre  Rojfcr,  archevêque  de  Rouen, 16. 

Pierre  «  Rubei  »,  curé  de  Saint-Mar- 
lin  lie  Nortz  au  diocèse  d'Albi,  X8. 

Pierre  Thomas,  «  sigillalor  »  de  l'Au- 
ilience,  i.'il. 

Pierre  "  Mllani  »,  chapelain  du  pape, 
ilo_\en  de  (iap,  nonce  en  Caslille  et 
en  Porluf;al,  172. 

Pierre  «  \'illaris  »,  «  sif^illator  »  de 
l'Audience,  134. 

Picpiepoul,  voy.  Raymond  de. 
Piruiil,  prieur,  voy.  Jean  de  Rlouan. 
Pise,  221.  — ,  concile,  17. 
Pistoie,  banquier,  voy.  Ammanati, 

(2hiarenti. 

Pleinc-Ciiassaijjrne,  voy.  Pierre  de. 
Poilenstic,   117. 
Poinpniloiir.  au  diocèse  de  Limof;es, 

168. 

Poitiers,  ciianoine,  voy.  Aynieri  Gi- 
rard et  Pierie  de  la  Bruna.  — ,  dio- 
cèse, 71-73,  ISi,  JS5.  221.  — .  l'i.'-lise 

Saint-Hilairo,  voy.  (îuillaume  Gau- 
tier. — ,  c\ci(ue,  voy.  Arnaud  d'Aux et  '<  Fortins  ».  — ,  sous-collecteur, 

7S. 
Polo;/ ne,  38. 
«  Poitieriae  »,  chapelle  du  diocèse  de 

Pèri^ucux.  87. 
Ponsard  de  Ciioys,  sous-collecteur  de 

Resaiivon.  cnllecteur,  82,  91. 
Pons  de  Cedolos,  clerc  de  la  Chambre, 

129. 

Pons  de  Gros,  chanoine  du  Puy,  col- 
lecteur, 30,  79,  92,    150. 

Pons  de  Péret.  chanoine  de  Ghartres, 
commissaire  apostolique,  collecteur, 

évêque  d'Orvieti>,  99,   106,  123. 
Pons  d'Oraiifje,  évèque  île  Saint- Flour,  102. 
Pontoise,  voy.  Gilles  de. 

Purclier,  vo\  .  .\ndri''. 
Purluijiil,  3S,  221.  — ,  nonce,  \^^\. 

Pierre  «  V'illani  ». 
«  Pratis  »,  voy.  Simon  «  de  ». 
Prémontrès,  9,  37. 
Pre^ssac,  \oy .  Gaillard  de. 

Provence,  24,  195,  196,  198. 
Provins,    chanoine,    voy.     Hertrand Cari  t. 

Prez,  voy.  Jean  et  Pierre  des. 
Puylaroque,  au  diocèse  de   Cahors, 

179. 

Quatre  saints  couronnés  (cardinal  du 
titre  des),  voy.  Jean. 

Qiiiinper,  évcque,   voy.   Thibaud.  — , 
sous-collecteur,  147,  181. 

Raflui,  ̂ oy.  Bertrand. 

"  Rafçal'redi  »,  voy.  Jean. 
Raniel'orl.  voy.  Anianieu  île. 
Raoul,  voy.  Aiduy. 
Raoul  "  de  Speiiona  »,65. 
Raoul  lie  Tréal.  archidiacre  ilu  Désert 

au  diocèse  île  Rennes,  66. 
Raoul  «  de  Ulmonte  »,  conseiller  et 

avocat  au  parlement  de  Paris,   184. 
Raoul  Erbort,  curé  de  Saint-Denis  au 

tliocèse  d'Angers,  88. 
Rasclier,  voy.  Raymond. 
u  Rastelhi  »,  voy.  Jean. 
Raymond,  voy.  Jean. 
Ravmond.  abbé  de  Sainl-Sau\eur  de 

Blaye,  collecteur,  190. 
Raymond,  archidiacre  de  Capoue, 

collecteur,    221. 
Raymond,  évèque  de  Thérouanne, 36. 

Raymond,  prévôt  de  Maj,'ueloniie,  61. 
Ra^■nlon^l  «  .\breviati  ■>  ou  «  Abrina- 

li  ■>,  collecteur,  préchaiitre  d'Em- brun,   195-196. 

Raymond  Rabot,  chanoine  d'Em- brun, commissaire  apostolique, 
178. 

Raymond  d'Alho,  évèque  de  Mirepoix, 50. 

Raymond  «  de  Albigesio  »,  auditeur 
lie  la  C^hambrc,  172. 

Raymond  ■>  île  Caunis  »,  chantre  de 
Saint-Martin  de  Tours,  collecteur, 
commissaire  apostolique,  124,  178, 
181. 

Raymond  de  Chameyrac,  chanoine 
il'^^miens,  collecteur,  commissaire 

apostolique,  évèque  d'Orvicto  et de  Rieti,  32,  99,  106,  112,  123,  176, 
177,  178. 

Raymoiul  île  Durfort,  évèque  de  Péri- 

f;ueii\,  53. Raymond  de  tîcnebrède,  commissaire 

apostolique,  178. 
Raymond  de  l.escure,  109. 
Raymond  île  Mmitlenaril,  216, 
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Raymond  «  de  Moreriis  »,  commis- 
saire apostolique,  prévôt  d'Arles, 178. 

Raymond  «  de  Palmis  »,  212,  213. 
Raymond  de  Paris,  chanoine  de 

Tours,  collecteur,  49,  179. 
Raymond  de  Piquepoul,  collecteur, 

106,  155,  156. 
Raymond  »  de  Senantio  »,  arclii- 

prètre  de  Graulhet  au  diocèse  de 

Castres,  chanoine  d'Albi,  collec- 
teur,  124,   127,  128,  190. 

Raymond  Duchesne,  nonce  en  Ecosse, 
179. 

Raymond  du  Puy,  évèque  d'Agde, 50. 

Raymond  Dutil,  chanoine  de  Lec- 
toure, 88. 

Raymond  Durand,  sénéchal  des  Lan- 
nes,  104. 

Raymond  «  Fabri  »,    collecteur,   154. 

Raymond  «  Flori  »,  chanoine  d'Urg^el, commissaire  apostolique,    176,  178. 
Raymond  Jouve,  auditeur  de  la 
Chambre,  chanoine  et  ccolàtre  de 

Périg'ueux,  prieur  de  Thémines, 
171,  172. 

Raymond  LuUe,  48. 
Raymond  a  Manselli  »,  sous-collec- 

teur de  Mende,   140. 
Raymond  Noulon,  archidiacre  et 

chanoine  d'Ai.x,  collecteur,  115,179, 195,  221. 
Raymond  Rascher,  chanoine  de 
Vienne,  collecteur,  188,  220. 

Raymond  Ro^er,  chanoine  de  Saint- 
Géry  au  diocèse  de  Cambrai,  cha- 

noine de  Metz,  146,  192. 
Raynaud  de  JNIaubernart,  archidiacre 

de  Thiérache  en  l'église  de  Laon, 
archevêque  de  Lisbonne,  évêque 

d'Autunetde  Palencia,  170-171. 
Raymond-Bernard  de  Bonnefont,  cha- 

noine de  Lectoure,  103. 

Raynaud,  évêque  d'Autun,  Trésorier, 103. 
«  Régis  »,  voy.  Arnaud. 
Reims,  archevêque,  39,  59,  111,  137, 

157.  — ,  collecteur,  11 1.  —,  diocèse, 
180.  —,  province,  21,  22,  27,  71- 
74,  104,  177,  180,  220. 

Religieux  (Le)  de  Saint-Denis,  53,  55. 
Rennes,  chanoine,  voy.  Alain  d'Es- 

vigné  et  Pierre  de  Saint-Rambert. 
— ,  diocèse,  66,181. — ,  évêque,  37. 
— ,  sous-collecteur,  voy.  Pierre  de 
Vigneuc. 

Renzo  Giovanni,  ou  de  Giovanni,  198. 
Revel,  voy.  Guillaume. 
«  Ricomanni  »,  voy.  Michel. 
Rieti,  évêque,  voy.  Raymond  de 

Chameyrac. 
Rieiix,  diocèse,  71,  192.  — ,  évêque, 

voy.  Pierre.  — ,  officiai,  122. 

Rimini,  évêque,  voy.  André. 
0  Rionio  >>,  voy.  Jean  «  de  ». 
«  Roaxio  »,  voy.  Déodat  «  de  ». 
Robert,  voy.  Guillaume. 
Robert  «  Camerarii  »,  collecteur,  188. 
Robert  d'Anjou,  198. 
Robert  de  Lorris,  19. 
Robert  de  Malovicino,  élu  de  Salerne, 

Trésorier,  169. 
Robert  Payncl,  évêque  de  Nantes, 102. 

Rocamadoiir,  104,  116,  117. 
Rochefort,  voy.  Bonabes  et  Pierre  de. 
Rodes,  voy.  Bernard  de. 
Rodez,  1 18.  — ,  chanoine,  voy.  Guil- 

laume «  Amarinti».  — ,  collecteur, 
115.  — ,  commissaire  apostolique, 
voy.  Déodat  «  Fabri  »  et  Déodat 
Julien.  —,  diocèse,  38,  71-73,  117, 
174,  176,  177,  178,  188,  221.  — , 
évêque,  124  ;  voy.  Bernard,  Pierre 
de  Castelnau,  Pierre  de  Pleine- 
Ghassaignp.  — ,  marchand,  voy. 
Aymar  Mercier.  — ,  mense  épisco- 
pale,  106.  — ,  receveur,  voy.  Aymar 
Mercier.  — ,  vicaires  capitulaires, 99. 

Rodier,  voy.  Pierre. 
Roger,  voy.  Guillaume,  Pierre  et 
Raymond. 

Roger  «  de  Esperiis  »,  chanoine  de 
Comminges,  99. 

Roger  de  Marcillac,  100. 
Romans,  monastère  Saint-Bernard, 

62. 

Roqiiecourbe,  au  diocèse  de  Castres, 214. 

Rouen,  82.  —,  archevêque,  39,  59, 
111;  voy.  Pierre  Rogner. —  ,  chantre, 

voy.  Guillaume  d'Aubussac.  — , 
collecteur,  113.  — ,  collecteur  d'an- 
nates,  voy.  Jean  d'.\rpadelle.  — , collège  des  chapelains  et  des  clercs, 
146. — ,  diocèse,  179,  188.  — ,  pro- 

vince, 7,  14,  18,  21,  27,  71-74,  89, 
150,  175,  177,  179,  220.  —,  sous-col- 

lecteur, 81,  82. 

Roul'lilhac,  voy.  Guillaume  de. 
Rousset,  voy.  Jean. 
«   Ruphus  »,  voy.  yVndré. 

S 

Sabadel,  recteur,  voy.  Pierre  Beu- 
mond. 

Sainl-Affrique,  83,  148. 
Sainl-Aixjnnn,  prieur,  voy.  Jean  Bre- 

ton. 
Sainl-Renoil,  ordre,  93. 
Sainl-Rrieuc,  diocèse,  181.  —,  évêque, 

44,  — ,  sous-collecteur,  voy.  Nicolas 
Esvellard. 

Sainl-Carné,  au  diocèse  de  Dol,  22. 
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Saint-iUin/f'rc.  abbi-,  voy.  Gilbert. 
Suint-Cirii-Lt-l'opie,     au    diocèse   de 

Caliors,   •2i-2. 
Sainl-l^liuide,  diocèse,  62. 
Siiinl-Denis,     abbé,    voy.     Gilles    tle 

Pûi)li)ise. 

Saint-Denis,    éf^lisc     paroissiale      au 
diocèse   d'Anj!:ers,88. 

Suintes.  98.  —,  collectorie,  71-73,   184, 
18;).  —,  diocèse,  71,    221.  — .  doyen, 
vo.y.    Jeau   François.    — ,    évèques, 
voy.  Hernai'd,   Ilêlie  de  Lestian^e. 

Saint-Félix,    an    diocèse    de    Cahors, 212. 

Saint-Flour,   102.  — ,  colleclenr,  113. 
— ,  coUeclorie,  71-73,  75. — ,  diocèse, 
21,    9i,   1)S,  18t).  —,  évêque,  37,  41  ; 
voy.  Pons  d'Oranj^e. 

Suint-(ierni!iin-des-Prés,  abbé,  95. 
Suinl-Géry,  chanoine,  voy.  Raymond 

Ro^'er. 
Sainl-dilles.  96. 

Saint-Injilei'ei'l,   hôpital,    au    diocèse de  Thérouanne,  62. 
Suinl  Irier  (le  l;t  Perche,  doyen,  voy. 

Ariiand  Anberl. 

Siiint-Juctiues  Je  Compostelle.  doyen, 
voy.  .lean  de  Cavanhac. 

Saint-.Iean-de-.Témsaleni.  orilre.  voy. 
Hospitaliers. 

Suint-Jeun-ile-Mu  mienne,        diocèse, 
187. 

Siiinl-Miilo.    chanoine,    voy.    Nicolas 
Ksvelhud.     — .     damoiseau,      voy. 
Jean  de  la  Iloussaye.    — .   diocèse, 
181.  — ,  sous-collecteur,    voy.  Nico- 

las Esvellard. 

S;(inl-M:irlin-:ni-\';il    au    diocèse   de 
Chai'ti-es  .  prieur,   i9. 

Saint-.\îurtin-(!e-Bnuhiiii.T,        recteur, 
voy.  .Jacques  <.  de  Sala  ». 

Saint-Martin-de-.\ortz,      curé,      voy. 
Pierre  «  Huhei  ». 

Saint -Martin -lie-Tours,  chantre,  voy. 
RaN  luond  de   (Jaunis. 

Saint-Maurice,  voy.  Rernard  de. 
Saint-()fian-(le-Joii.c.    monastère,    61. 
Sainl-Paiiuul.   diocèse,    174,    192.    — , 

évè(pie,    99,    100,    voy.  Bernard  de 
la  Tour,  Hertrand,  Pierre  de  Gros. 

—,  ol'licial,    122. 
Saint-Panl-Trnis-(Uiàteau.c.    diocèse, 

195. 

Saint-Pierre,  Patrimoine,    153. 
Saint-Pierre-dc-.Mirainitnl.  voy.  Saint- 

Pieri-e  de  Nazac. 
Suint-Pierre  de  .\uzuc.  au  diocèse  di- 

(lahors,   167. 
Sainl-Pol  de  Léon,  diocèse,  isi. 
Saint-Pons    ite     Thoniiéres,    diocèse, 

193.  — ,  évèque,  voy.  Klienne    Gam- 
barou,  Guillaume dWubussae,  Pier- 

re Raval. 

Saint-Handx'il,  \oy.  Piei'i-e  de. 

Saint-Sulnr,  abbé,  voy.  Pierre. 
Suint-Suiireiir,  |)aroisse,  au  diocèse 

de  Nîmes,  95,  96. 

Suint-Séhastien,  recteur,  voy.  Dieu- donné    Hoflias. 

Suinl-'J'héodose.  au  diocèse  de  Vienne, 
113. 

Saint- L'rcisse,  recteur,  voy  Hernard Garit. 

Saint-Vast,  abbé    III. 
Saint-Vincent,  voy. Vincent  de. 
«  Sala  »,  voy.  .Jacques  «  de  ». 
Salahadin,  voy.  Olivier. 
Su  1er  ne,  élu,  voy.  Robert  de  Malovi- 

cino. 

Sanche  Lopez  de  A'esco,  nonce  apos- 
tolique.  Ils. 

Sans  \'aquier.  collecteur,  sacriste  de 
Saint-Michel  de  la  Réole,  80.  81, 
113,  151.  191,  2i2. 

Saraçfo.sse,  221. 
Sardaif/ne,  38. 

Surlat',  diocèse,  35,  71,  184,  185.  —, évèque,  voy.   Pierre  de   Mayrolles. 
Sarrasins,  58. 

Saviifnt/,  abbé.  voy.  Etienne. 
Savoie,  comte  de,  voy.   Edouard. 
«  Saxa  ».  voy.  Jean  «  de  ». 
Scala,  banquiers,  151. 
Séez,  diocèse,  179.  — ,  évèque.  37. 
«  Senantio  »,   voy.    Raymond  »   de  ». 
Senez.  diocèse,    I9ti. 
Sentis,  tliocèse,  180. 
Sens.  archcA  éque  ,  37,  59,  111  ;  voy. 

Guillaume  de  lîrosse.  —  chanoine, 
voy.  Pierre  Ghauvet.  —  collecteur, 

ll.'i;  yoy.  Bernard  Garit,  Jean d"Ar- padelle.  —  collectorie,  71-74,  150, 
179.  —  diocèse,  179.  —  province, 
7,  17,  18,  21,  27,  89,  175,  179, 
220.  —,  sons-collecteur.  81.  82,  144- 
((  Serranto  ».  recteur  «  de  »,  voy. 

Ilujïues  "  Soca  » 
Serres,  voy.  Durand  de. 
Sicartl  de  Bin'f,nu'rolles,  chanoine  de 
Narbonne,  clerc  de  la  (^Jiambre, 
collecteur,  doyen  île  Saint-Étienne 
de  Monlauban.  évèque  île  l^uise- 
rans,   7,  123,  129,    131,    148.    192-194. 

Sicard  de  Lescure,  chanoine  d'.Mbi, 
109.  —,  seigneur  de  I.escure,  109. 

Sicile,  23,  38.   221. 
Sinu)n  «  de  Pralis  »,  chanoini-de  Bar- 

celone, collecteur,  197. 

Sinum  de  ̂ 'irieu,  nH)ine  tle  Sainl- 
Thèoilose  au  diocèse  de  ̂ 'ienne, 113. 

Sisteron,  prévôt,  voy.  Ktienne  Dupm. 
(I  Soca  •>,   voy.  Iluffues. 
.S'()j.s.s()H.s-,  121.  — tUocèse,  180. — ,  sous- 

col  lecteur,  voy.  Lambert  «  de  Gur- 

liej;is  ». Soréze,  abbé,  voy.    .\ymeri. 
Soidel,  \'oy.  Guillaume. 
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"  Spedoiia  »,  voy.  Raoul  "  de  ». 
Spini,  banquiers,   151. 
«  Sprefaniis  »,  voy.  Jean  «  de  ». 
Suède,  38. 

Tarnscon,  prieur,  voy.  Guillaume 
«  de  Balma  ». 

Tarascon,  voy.  Pierre  de. 
Tarbes,  diocèse,  71,    192. 
Tarentaise,  collecteur,  90,  II.).  — , 
province,  20,  2i,  :58,  71-74,  118,  120, 
175,  177,  187. 

TaiTagone,  221.  — ,  pro\ince,  .'îii. Templiers,  61,  119. 
Terre  Sainte,  65,  76. 

Teutonique  (ordre).  J.'i,  59,  86. 
Thémines,  prieur,  voy.  Raymond 

Jouve. 
«  Thenoraci  »,  voy.  Guillaume. 
Théroiianne,  diocèse,  62,  180.  — , 
évèque,  voy.  Raymond. 

Thibaud,  évèque  de  Quimpcr,   ii. 
Thiérache,  archidiacre,  voy.  Raynaud 

de  Maubernart. 
Thomas,  voy.  Pierre. 
Thomas  Monis,  banquier,  153. 
«  Tofalhis  »,  voy.  Pierre  «  de  ». 
Tolède,    chanoine,  voy.  Lamai,''uania. 
Tonnerre,  chanoine  de  Saint-Pierre, 

voy.  Jean  Dupin. 
Torcé,  recteur,  voy. 
Rambert. 

Toiil,  diocèse,  188. 
Toulon,   chanoine, 

Gabirol. 
Toulouse,  116,  151. 

37,  168,  voy.  Etienne,  François  de 
Gonzié,  Gaillard  de  Preyssac.  — , 
banquier,  voy.  Déodat  «  de  Roa.xio  » 
— ,  cathédrale,  22.  — ,  changeurs, 
]  13, 156.  — ,  collecteur,  105,  1 16  ;  voy. 
Aymeri  Pélicier,  Bertrand  de  Cas- 
tanhier,  Martin  de  Gérard.  — ,  coiu- 
séculière,  156.  — ,  diocèse,  21.  — , 
Frères  Mineurs,  151.  — ,  Hospita- 

liers, 15i.  — ,  officiai,  122.  — ,  pro- 
vince, 21,  22,  27,  61,  70,  71-75,  171, 

177,  178,  192,  193,  221. 
Tournai,  153.  — ,  chanoine,  voy. 
iVymar  Laubrayrie,  Bertrand  Ca- 
rit.  — ,  diocèse,  180. — ,  sous-collec- 

teur, 105.  — ,  université,  105. 
Tournus,  abbé,  voy.  Pierre  de  Gros. 
— ,  mesure,  118. 

Tours,  15  i.  — ,  archevêque,  39;  voy. 
Etienne  de  Bourgueil,  Pierre  Fré- 
tault.  — ,  archidiacre,  voy.  Guy  de 
La  Roche. — ,  chanoine,  voy.  Pierre 
Beumond,  Pierre  «  Joviti  »,  Ray- 

mond de  Paris.  — ,  chantre  de  Saint - 

Pierre  de   Saint- 

vuy.     Guillaimie 

archevêque. 

Martin,  voy.  Raymond  «  de  Gaunis  ». 
—,  collecteur,  10,  111,  113.—,  dio- 

cèse, 17,  89,  113,141,  181.—,  officiai, 
141.  — ,  prieur  de  Saint-Martin, 
voy.  Guillaume  «  Amarinti  ».  — , 
province,  7,  18,  21,  27,  38,  44,  51. 
71-74,  80,  82,  120,  144,  150,  178,  181, 220. 

Tréal,  voy.  Raoul  de. 
Trégots,  au  diocèse  de  Gahors,  212, 213. 

Trèguier,  diocèse,  181.  — ,  sous-collec- 
teur,   voy.  Nicolas  Esvellard. 

Trêves,  archevêque,  79.  — ,  collecto- 
rie,  72.  — ,  province,   117,    188,  220. 

«  Tria  »,  voy.  Mathieu  «  de  ». 
Troia,  banquiers,  151. 
Troyes,  chanoine,  voy.  Jean  Oj^er. 
—,  diocèse,  6,   168,  179. 

Tulle,  79,  107,  148.  —  collecteur; 
voy.  Guillaume  de  Rouffilhac.  —, 
diocèse,  21,  71-73,  174,  177,  178, 
188,  221.  — ,  évèque,  105;  voy. 
Archambaud,  Laurent,  —  receveur  ; 

voy.  Dui-ant  l'Especier. Turcs,  65,  161. 
Turenne  (vicomte  de),  146,  218. 

"  Ulmonte  »,  voy.  Raoul  «  de  ». 
Urbain    V,    3,    8,    IS,    19,  21,    22,    26, 

28,  29,  35,  39-41,   43,  50,  51,   59,    73, 
80,   88,  92,96,  98,  103,  105,  107,    113. 
116,  121,  149,  155,    160,  185,    229-231, 

Urgel,     chanoine,      voy.      Raymond 
""Flori  ». 

Uzès,  diocèse.  193. Uzesle,  117. 

Vnbres,    diocèse,  38,  71-73,  174,  176- 
178,  188,  221.  —,  évèque,    114,  voy. B. 

Vaison,  diocèse,  195. 
Valence,    diocèse,     187.    — ,    évèque, 

56.  — ,  prévôt,  voy.  Foulques  Per- rier. 

Vannes,  damoiseau,  146.  — ,   diocèse, 
181.  — ,   évèque,   voy.  Geoffroy  de 
Baan. 

Vanni,  199. 
Vaquier,  voy.  Sans. 
«  Vassalis  »,  voy.  Vital. 
Vaux,  archidiacre,  voy.  Bernard    de 

Rodes. 

Vayrac,  au  diocèse  de  Cahors,  212.  —, 
château,  116. 

Vayrac,  voy.  Guillaume  de. 
Vence,  diocèse,  196. 

Gh.  Sam.\h.\n  kt  g.  Moi.lat.  —  La  Fiscitlilé  ponti/icale. 
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\'ch/.s<',  JiM  .  — ,  al)hi''  ili-  Saiiil-Cn-Di'- 
;r('s-Majeiir.  vuy.  (iii-ai'cl. 

\'iMinuse,  vtiy.  Jean  ck'. 
Wrilalt'.  voy.  Arnaud  de 

\'er(lini,  clianoiiie,   voy     Aubry.  — . 
ilinci-si-,    IHH.    — .     priinicier.    voy. 

Aiil)i'y  Uacjul. 
Vcrnols.  Vi)y.  Pierre  de. 
Vesco.  vi)y.  Sanclie  Lopez  de. 
Veyron,  voy.  lîlieiino. 
Vic-Fezenzuc,  areliidiacre,  voy.    Jean 

..  Koresla  ». 

l'ien/ie, archives  d'Etal,  i. 
Vienne,    chauijine,    voy.     Raymond 
Uaschcr.  — ,   collecteur,  90,  lia.  — , 
concile,  1  S,  21,23.  29.    —,  diocèse, 
11,  113,  173,  187,    213.  —,  province. 
7,  17,  20,  21,  24, 3S,   71-7i.    1  17.  120. 
17.>,  177,   187,   220. 

X'igneuc,  voy.  Pierre  de. 
Villani.  voy.  Pierre 
«  Villaribus  ».  voy.  Guy  «  de  ». 
<■  Villaris    »,  voy.  Pierre. 

Villel'ranche-ile-Honerffiie.    121. 
\'illenL'iire-Siiinl-Geor(/e!i,     91.     95  ; 

Noy.  Guy  de  Beauj^'oncy. 
\'illers,  voy.  Arnaud  de. 
Villesèque,  au  diocèse  de  Cahors,  212, 

21.'),  21<>.  — ,  curé,  voy.  Jean  ■<  Dul- 
cis»,  Jean  «  de  Palmis  ». 

Vincent  de  Saint-N'iuii'iil,   courrier. 
9. 

Virieu,  voy.  Simon  de. 

Visconti,  .'>7,  voy.  Hernabô. 
N'ilal  "  de   lU>.\(nnedio   »,   collecteur, 186. 

Vital    "    Guillelmi    ■■.   sous-collectour 
de  Marseille,  «1. 

Vital  ■  N'assallis  ».  collecteur,  185. 
Viviers,   archiprclre.   voy.  Louis  «  de 

PetrajiTossa    ».    — ,    diocèse,     181. 
— ,  cvèque.  JG. 

w 

Wiirzhuurtf.  évcque,  136. 

York,  ciianoine,  voy.   Bernard  Garit. 
Yves  Vrcouët,  archidiacre    de  la  Mée 

au  diocèse  de  Nantes,  67. 
Yrcouët.  voy.  Yves. 



ERRATUM 

Page  X,  ligue  11,  au  lieu  de  in,  lisez  ini. 
—  —      18,  —  in  IS  Jahrhunderts^lisez  im  43  Jahrhundert. 

P.  2,  note  7,  ligne  7,  —           exequend  —  exequendi. 
P.  6,  ligne  23,  —  Guillaume  de  Bos,      —        Guillaume  Bos. 
P.  2:),    —    16,  —  1344,  —  1342. 

P.  27,  dernière  ligne,  au  lieu  de  Jean  le  Pelit,       —  .lean  Petit. 
P.  45,  ligne  22,  —  main  mise,  —  mainmise. 
P.  48,     —       7  à  partir  du  bas,  au  lieu  de  le  premier  réalisera,    lisez   le 

premier,  réalisera. 
P.  oO,  ligne  5,  au  lieu  de  Fredeti,  lisez  Fredoli. 

—  —  12,  —  Carcassonne.  de  Pierre  de  la  Bruna  ;  chanoine 
de  Poitiers,  lisez  Carcassonne  ;  de  Pierre  de  la  Bruna,  chanoine  de 
Poitiers. 

P.  62,  ligne  4,  au  Heu  de  Therouanne,  lisez  Thérouanne. 

—  —       9  à  partir  du  bas,  au  lieu  de  Jean  le  Petit,  lisez  Jean  Petit. 
P.  76,     —       2,  au  lieu  de  ou,  lisez  où. 

P.  79,     —       8,  —     predcceseur,  lire  prédécesseur. 

P.  80,     —      16,  l'appel  4  doit  remplacer   l'appel    5,    ce    dernier    devant 
être  transporté  après  le  mot  collecteurs,  à  la  ligne  18. 

P.  93,  ligne  7  à  partir  du   bas,    au    lieu  de   Sainl-Benoit-sur-Loire,    lisez 
Saint-Benoit. 

P.  107,  ligne  12,  au  lieu  de  louages,  lisez  lausimes. 

—     note  2,  —         Guarrige,  —     Garrige. 

P.  121,  ligne  6  à  partir  du  bas,  au  lieu  de  de  Castanhei'io,    lisez    de  Cas- 
lanhier. 

P.  129,  note!,  nu  lieu  de  eonsueverunl,  lisez  consueveruiil. 

P.  189,  lignes  10    et  11  (à    l'accolade),    au    lieu    de    Géraud  Mercadier, 
lisez  Géraud  Mercadier,  intérimaire. 

P.  189,    ligne    12,    ajoutez    13    novembre    [1359,  e(  a/o(;/e:;  à  la  note  9: 

Collectoria  75,  2«  cahier,  fol.   1. 
P.  192,  ligne  9  à  partir  du  bas,  au  lieu  de  forment,  lisez  forme. 

P.  221,    —    14,  au  lieu  de  Eljredunesi,  lisez  Ebredunensi. 
P.  226,    —      1,         —  cons,  —  cons-. 
P.  228,    —    13,         —  vestro-rum     —       veslrorum. 
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établissements  religieux.  Règlements  de  comptes  avec  les 
l)anques  :  banqueroutes  et  faillites.  Protection  accordée 

aux  banquiers  par  le  Saint-Siège    142-15S 

Conclusion   '    li.>9-16f) 

Listes  des  eonctionnaihes  kinanciehs  :  Camériers,  Tréso- 

riers, auditeurs  de  la  Chambre,  vice-auditeurs,  procu- 

reurs fiscaux,  commissaires  aposloIi(|nes,  eolleeleurs.  .  ..  I(i7-19T 
Piû:cES  justificatives    lUS-2jti 

Table  alphabétique  des  noms  de  personnes  et  de  lieux.  .  .  "257-274 
Ebratum    27;1 

Table  des  matièhes    277-27S 

maçon,   i'rotat  kbèhes,  imprimeurs. 



Blessé  par  le   Cap 'L<^ Mollat 

Ch  Emonts.delt 







> 



ÏL 

•m 

• 

D3 
ro  -n3 

W 

•N3  .0 

H« 

M X 

H* 

3 

JWE  INSTITUFE  OF  MEOIAEVAL  STUDIES 

g@  QUEEN'S  PARK  CRESCENT 
TORONTO  -  5,    CANADA 

(/IS8 




